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A    M.    TEQDOR   DE    WYZEWA 


Hommage  reconnaissant  et  respectueux. 


F.   B. 


A  LA  COUR  DU  DERNIER  ROI  DE  POLOGNE 

STANISLAS-AUGUSTE 
ET  SON  BIBLIOTHÉCAIRE  MARC  REVERDIL 


C'est  avec  moins  d'appréhension  qu'on  pour- 
rait le  supposer  que  dame  Henriette  Reverdil, 
la  femme  du  «  très  honoré  secrétaire  bailli  val  » 
de  la  petite  ville  deNyonen  Suisse,  prit  congé 
de  son  fils  Marc-Louis,  le  1er  février  1766. 
Mme  Reverdi!  n'en  était  pas  à  la  première  sépa- 
ration. Huit  ans  auparavant,  elle  avait  vu  partir 
son  aîné,  Élie-Salomon,  qu'un  cousin  bienveil- 
lant, fixé  en  Danemark,  appelait  à  Copenhague, 
où  il  lui  procurait  la  situation  de  professeur 
de  mathématiques  à  l'Académie.  Au  bout  de 
peu  de  temps,  le  jeune  Suisse,  probe,  labo- 
rieux, réputé  parfait  pédagogue,  pénétrait  au 
château  royal  en  qualité  de  précepteur  de  l'hé- 
ritier. Et  bientôt,  la  nouvelle  parvenait  à 
Nyon  —  en  cette  môme  année  1766  —  qu'Élie 
Reverdil  venait,  à  l'avènement  de  son  jeune 
maître,  d'être  promu  à  la  dignité  de  conseiller 
d'État. 

En  vérité,  son  frère  cadet,  Marc-Louis,  ne 
pouvait    quitter  le  toit  paternel  sous  de  plus 
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heureux  auspices.  D'attrayantes  perspectives 
s'offraient  à  son  ambition.  Un  protecteur 
puissant  le  mandait  dans  ces  mêmes  pays  du 
Nord. 

Le  roi  de  Pologne,  Stanislas-Auguste  Ponia- 
towsky,  porté  au  trône  deux  ans  auparavant, 
vainqueur  de  son  compétiteur  dans  une  élec- 
tion fameuse  qui  avait  tenu  toute  l'Europe  en 
suspens,  avait  jeté  les  yeux  sur  ce  protégé  d'un 
diplomate  de  Varsovie  pour  se  l'attachera  titre 
de  lecteur  et  de  bibliothécaire.  Les  cours  d'Eu- 
rope étaient  alors  remplies  d'émigrés  suisses, 
secrétaires,  agents,  courriers,  conseillers  se- 
crets. Alors  comme  aujourd'hui,  les  Cantons 
étaient  la  pépinière  des  professeurs  et  des  pré- 
cepteurs de  grande  famille.  Le  roi  de  Dane- 
mark, on  l'a  vu,  avait  auprès  de  lui  l'aîné  des 
Pieverdil.  En  outre,  il  se  faisait  représenter  à 
Varsovie  par  un  Suisse,  un  gentilhomme,  le 
sieur  de  Mestral  de  Saint-Saphorin.  Ce  dernier 
connaissait  Marc-Louis  Reverdil  pour  lavoir 
rencontré  jadis  en  Suisso.  L'impression  qu'il  en 
avait  conservée  s'accrut  au  cours  de  conver- 
sations qu'il  eut  à  Varsovie  avec  un  sieur  Ber- 
trand, dont  le  frère,  pasteur  de  l'église  de 
Berne,  faisait  le  plus  grand  éloge  du  jeune 
Vaudois.  Sur  le  rapport  de  ces  deux  familiers 
du  palais,  le  roi  de  Pologne  engagea  Marc  Re- 
verdi] à  son  service,  comme  lecteur  et  biblio- 
thécaire. 
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Vers  le  même  temps,  d'un  autre  bourg  du 
pays  de  Vaud,  partait  pour  Varsovie  un  jeune 
homme,  Maurice  Glayre,  qui  allait  être  appelé 
également  à  une  fortune  inattendue  ]. 


Marc  Reverdil  était  alors  un  garçon  de  trente- 
deux  ans2.  Taudis  que  son  frère  avait  débuté  par 
la  théologie,  lui  s'était  décidé  pour  le  droit;  il 
venait  d'achever  de  solides  études  juridiques  à 
Tubingue3,  complétées  par  un  long  voyage  en 
Allemagne,  en  Danemark  et  en  Hollande.  Le 
roi  de  Pologne  désirait  un  lecteur  conscien- 
cieux, minutieux,  instruit,  quelque  peu  poly- 
glotte. De  ses  voyages  en  France  et  en  Angle- 


1.  Eugène  Mottaz,  Stanislas  Poniatowsky  et  Maurice 
Glayre,  Correspondance  relative  aux  partages  delà  Pologne. 
Paris.  Calmann-Lévy,  1897. 

2.  Voici  son  acte  de  naissance  :  «  Le  samedi  11  sep- 
tembre 1734  a  été  baptisé  le  fils  de  Monsieur  Urbain  Rever- 
dil, secrétaire  consistorial  de  la  justice  et  du  conseil  de 
Nyon,  et  de  demoiselle  Henriette  Marsel  son  épouse,  et  a 
été  présenté  par  les  deux  sœurs,  demoiselles  Puthod  de 
Rive,  l'aînée  s'appelant  Marie  et  la  cadette  Françoise- 
Louise-Élisabeth,  ses  marraines,  et  le  nom  de  l'enfant  a  été 
Marc-Louis  Reverdil.  » 

3.  «  Mon  absence  sera  bientôt  de  quatre  ans,  pendant  les- 
quels j'ai  fait  quatre  choses  :  j'ai  appris  un  peu  d'allemand, 
un  peu  d'anglais,  assez  de  jurisprudence  pour  avoir  reçu  le 
bonnet  de  docteur  en  droit  dans  une  université  allemande 
où  il  ne  se  vend  pas.  » 

Son  diplôme  est  daté  du  25  avril  17(H.  Bibliothèque  publique 
de  Genève,  manuscrit  Roger,  737. 
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terre,  de  la  fréquentation  dessalons  littéraires 
de  Paris,  Stanislas-Auguste  avait  rapporté  des 
goûts  artistiques.  Le  récit  qu'on  va  lire  per- 
mettra d'insister  sur  ce  côté  de  son  existence. 
Un  y  verra  le  roi  de  Pologne,  aux  prises  avec 
les  plus  terribles  épreuves  qui  aient  jamais 
assailli  un  monarque,  l'effondrement  et  le  dé- 
pècement de  son  royaume,  trouver  dans  les 
distractions  de  l'amour  et  des  arts  le  calme 
d'esprit  nécessaire  pour  survivre  à  tant  de 
hontes. 

A  peine  était-il  monté  sur  le  trône  qu'il  s'était 
ouvert  de  ses  intentions  à  sa  vieille  amie  de 
Paris,  Mme  Geoffrin,  sa  correspondante  fidèle. 
Celle-ci  lui  avait  parlé  d'un  secrétaire,  mais 
en  lui  donnant  à  entendre  qu'elle  ne  lui  en- 
verrait qu'un  «  sujet  parfait  »,  absolument  dé- 
voué, qui  resterait  étranger  à  toutes  les  intri- 
gues, ne  se  mêlant  d'aucune  affaire,  sinon 
d'amuser  et  de  plaire.  Mais,  ayant  appris  que 
son  «  enfant  »  —  c'est  ainsi  qu'elle  désignait  le 
Roi  —  avait  déjà  «  réponse  de  Suisse  sur  cet 
objet  »,  Mme  Geoffrin  s'inclina1.  La  corres- 
pondance du  roi  de  Pologne  et  de  son  amie  est 
rmais  muette  à  cet  égard.  Mais  un  manu- 
scrit anonyme,  conservé  dans  la  bibliothèque 
d'un  seigneur  polonais,  est  venu  nous   révéler 

1.  Comte  de  Mouy,  Correspondance  inédile  du  roi  Slanislas- 
Augusle  Poniatows\y  et  de  Mme  Geoffrin,  1764-1777,  pp.  113, 
117.  12*. 
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comment  Marc  Reverdil  s'acquitta  de  ses  fonc- 
tions. Un  historien  de  Varsovie,  grâce  à  l'étude 
attentive  du  mystérieux  Journal  par  lui  décou- 
vert, a  pu  restituer  avec  une  complète  certi- 
tude ce  texte  énigmatique  et  peu  banal  à  son 
véritable  auteur1.  Ce  témoignage  inédit  éclaire 
toute  une  face  de  la  vie  du  dernier  roi  de 
Pologne.  A  la  suite  du  bibliothécaire  de  Nyon, 
nous  allons  pénétrer  dans  le  palais  de  Varsovie 
et  contempler  le  maître  de  céans  «  en  désha- 
billé »  dans  l'intimité.  Loin  de  répondre  à  une 
malsaine  curiosité,  cet  examen  nous  autorisera  à 
mieux  juger  l'infortuné  souverain,  qui  se  laissa 
ravir  sa  couronne,  à  comprendre  les  fautes 
qui  le  conduisirent  à  sa  ruine,  en  même  temps 
qu'il  nous  rendra  témoin  de  la  lamentable  car- 
rière d'un  «  rat  de  bibliothèque  ». 

1.  M.  Alexandre  Kraushar  a  exhumé  le  manuscrit  de  Re- 
verdil de  la  bibliothèque  du  comte  de  Zamoysky,  à  Varsovie, 
et  en  a  tiré  une  étude  très  documentée,  écrite  en  polonais, 
qui  a  paru  à  Varsovie  en  1892.  C'est  sur  sa  très  obligeante 
intervention  que  nous  avons  été  autorisé  à  prendre  connais- 
sance à  notre  tour  du  Journal  de  Marc  Reverdil,  rédigé  en 
français.  Nous  avons  pu  compléter  ce  texte  par  une  série 
de  documents  fort  curieux,  se  composant  des  papiers  de 
Marc  Reverdil,  lettres  reçues,  correspondance  avec  son 
frère  et  sa  mère,  projets  de  réponse,  mémoires  adressés  au 
roi  de  Pologne,  etc.,  contenus  dans  l'important  fonds  Roger, 
manuscrit  737,  légué  à  la  Bibliothèque  de  Genève.  Ce  dossier 
nous  était  inconnu,  quand  cet  article  parut  dans  le  Mercure 
de  France  du  l,r  mars  1912.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour 
adresser  nos  remerciements  à  M.  le  directeur  et  à  MM.  les 
conservateurs  de  la  Bibliothèque  de  Genève  pour  l'empres- 
sement qu'ils  ont  mis  a  nous  faciliter  la  consultation  de  ces 
documents. 


A  LA  COUR  DU  DERNIER  Roi  DE  POLOGNE 


C'est  à  Londres  qu'une  lettre  d'un  sieur 
Loyko,  de  Varsovie,  vint  prévenir  Reverdit  de 
la  décision  de  Sa  Majesté  polonaise.  Notre  Yau- 
dois  s'était  rendu  en  Angleterre  pour  y  ap- 
prendre l'anglais.  Il  n'aurait  pu  mieux  être  ins- 
piré. Le  roi  de  Pologne,  lui  mandait-on,  enga- 
geait vivement  son  futur  lecteur  à  ne  pas  se 
presser  dans  son  voyage  d'instruction;  il  lui 
suggérait  aussi  l'idée  de  se  rendre  en  Italie 
pour  y  étudier  la  langue.  Reverdit  n'en  saurait 
jamais  assez  pour  satisfaire  l'esprit  curieux  du 
Roi. 

Flatté  et  alléché  par  la  place  brillante  qui 
l'attendait,  Reverdit  s'empressa,  le  11  janvier 
1765,  de  remercier  son  protecteur,  M.  Loyko. 
Il  lui  répugnait  de  faire  lui-même  son  éloge. 
«  Serait-ce  un  moyen  de  dire  moi-même  de  moi 
un  bien  qui,  dès  là,  n'est  absolument  d'aucun 
poids  et  qui  doit  vous  revenir  par  un  canal 
moins  suspect?  Les  gens  de  mérite  seraient 
comme  le  sable  du  bord  de  la  mer,  si,  pour 
avoir  du  mérite,  il  suffisait  de  s'en  donner.  » 
Néanmoins,  en  ce  qui  concernait  son  extérieur, 
Reverdit  hasardait  quelques  indications  :  «  Je 
suis  âgé  d'environ  trente  ans,  d'une  stature  mé- 
diocre et  d'une  heureuse  physionomie.  Ma  pré- 
sentation est  un  peu  trop  timide,  je  crois,  pour 
être    gracieuse.  Je    n'ai    point  l'air  imposant. 
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mais  plutôt  celui  de  m'en  laisser  imposer.  Mal- 
gré cela,  si  l'on  veut  bien  ne  pas  me  juger  sans 
retour  sur  le  premier  coup  d'œil,  je  n'ai  pas  à 
me  plaindre  de  mon  lot  du  côté  de  l'extérieur, 
et  je  n'aurais  pas  présenté  de  requête  à  Jupi- 
ter avec  les  autres  bêtes.  »  Quant  à  sa  voix, 
point  essentiel  chez  un  lecteur  de  prince,  Re- 
verdil  poursuivait  :  «  Je  n'ai  pas  l'organe  ton- 
nant, mais  je  l'ai  doux  et  net.  Je  ne  me  donne 
point  pour  un  savant,  quoique  j'aie  des  notions 
de  quelques  sciences.  Je  soupçonne,  en  échange, 
que  j'ai  du  commerce  et  des  affaires  de  cemonde 
plus  que  n'en  ont  communément  les  gens  de 
lettres.  J'ai,  en  un  mot,  un  peu  d'acquis,  des 
talents  médiocres  et  un  goût  désordonné  d'ac- 
quérir. »  Et,  pour  en  finir,  ce  couplet  qu'il  faut 
retenir,  car  l'avenir  le  contredira  d'étrange  fa- 
çon :  «  Ce  qui  m'occupe  le  moins,  ce  sont  les  ré- 
compenses qui  ni  attendent.  Il  suffit  à  quelqu'un 
qui  n'est  ni  trop  ambitieux  ni  trop  avide,  de 
savoir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  à  la  crainte  d'être 
réduit  à  un  entretien  trop  juste,  sans  aucune 
amélioration  de  fortune  pour  l'avenir1.  » 

Une  fois  son  engagement  conclu,  Reverdil 
accueillit  avec  empressement  l'idée  d'un  voyage 
d'études  en  Italie  qui  répondait  si  bien  à  ses 
goûts.  Il  quitta  Londres  le  15  juillet  1765,  après 
un  séjour  de  huit  mois,   passa  deux  mois  et 

1.  Projet  de    lettre    de  Reverdil  à   M.  Loyko,  11  janvier 
1705.  Ma.  Roger,  737.  Bibliothèque  de  Genève. 
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demi  à  Paris,  y  rendit  visite  à  Mme  Geoffrin, 
et  par  Bâle,  Schaiïhouse,  Zurich,  regagna  Nyon 
au  mois  d'octobre.  Non  seulement  il  s'occupa 
dans  la  maison  paternelle,  des  préparatifs  de 
son  important  voyage,  mais  en  garçon  méticu- 
leux, inquiet,  déjà  un  peu  intéressé,  il  s'ingé- 
niait à  obtenir  du  roi,  son  futur  maître,  une 
avance  sur  son  traitement,  et  le  paiement  de 
son  voyage.  Enfin,  il  entendait  être  assuré  d'un 
salaire  honorable  à  Varsovie.  Lorsqu'on  lui 
eut  répondu  qu'il  aurait  «  logement,  bouche  en 
Cour  et  quinze  ducats  par  mois  pour  commen- 
cer »,  il  se  déclara  satisfait.  Il  quitta  la  Suisse, 
on  l'a  vu,  le  1er  février  1766,  pour  Turin  et  par 
Novi,  Gênes,  Milan,  Bologne,  Rome,  il  arriva  à 
Naples  au  mois  de  mai  1766. 

Aux  quelques  lettres  qu'il  adressait  en  cours 
de  route  à  son  compatriote  de  Saint-Saphorin, 
ou  au  secrétaire  de  la  Couronne,  Ogrozky,  ses 
correspondants  répondaient  en  l'assurant  de  la 
bienveillance  du  Roi.  «  Sa  Majesté  juge  que  vous 
ferez  bien  de  vous  arrêter  surtout  un  couple 
de  mois  à  Rome,  lui  mandait  de  Saint-Sapho- 
rin, pour  voir  un  peu  à  loisir  cette  ville  fa- 
meuse et  digne  d'attention  à  tant  d'égards.  Elle 
s'attend  que  le  temps  que  vous  passerez  avant 
de  venir  ici  lui  sera  très  utile,  par  les  lumières 
que  vous  acquerrez,  qui  ne  pourront  que  vous 
rendre  d'autant  plus  utile  et  agréable.  Ainsi, 
Monsieur,   on    a   beaucoup    d'espérance    à   cet 
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égard.  Vous  ne  négligerez  pas  de  vous  pro- 
curer en  Italie  les  relations  et  correspondances, 
tant  sur  les  belles-lettres  que  sur  les  arts,  qui 
ensuite  pourraient  être  nécessaires.  Quelques 
connaissances  même  des  théâtres  et  des  au- 
teurs, chanteurs,  danseurs,  danseuses  qui  ex- 
cellent, ne  seront  point  superflues  en  ce  pays, 
où  les  spectacles  italiens  sont  très  goûtés  et 
où  vous  en  trouverez  un  très  bon...  Je  m'im- 
patiente de  vous  voir  de  retour  et  de  pouvoir 
profiter  des  connaissances  et  de  la  conversa- 
tion d'un  compatriote  tel  que  vous1.  »  «  Appre- 
nez bien  l'italien,  lui  écrivait  Bertrand.  Ce  sont 
des  correspondances  littéraires  et  avec  des  li- 
braires et  des  artistes  que  vous  ferez  bien  de 
vous  former,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  faire 
quelques  commissions  pour  le  Roi-.  » 

Si  Reverdil  s'alarmait  bien  à  tort  d'une 
prétendue  impatience  du  Roi,  il  marquait  vrai- 
ment trop  peu  de  retenue  dans  ses  demandes. 
Ne  s'était-il  pas  permis,  de  Turin,  de  réclamer 
un  surplus  de  gratification  pour  ses  débours  de 
voyage!  Saint-Saphorin  lui  fit  entendre  qu'il 
allait  trop  loin.  «  Il  m'a  été  d'abord  répondu 
[par  Sa  Majesté]  qu'on  ne  vous  connaissait  pas 
encore,  et  que  c'était  avoir  assez  fait,  en  atten- 
dant votre  arrivée,  que  de  vous  avoir  payé  une 
année  de  vos  appointements  et  cent  ducats  de 

1.  Ms.  Roger,  737.  Biblioîhc<jae  de  Genève. 

2.  Id. 
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plus,  avec  la  permission  de  faire  le  voyage 
d'Italie  que  vous  désiriez...  Ainsi,  il  me  semble 
que  le  mieux  que  vous  pourrez  faire  sera  d'abré- 
gei  votre  séjour  en  Italie  et  de  le  faire  avec  le 
plus  d'épargne  qu'il  sera  possible.  Le  roi  de 
Pologne  est  un  prince  si  accompli,  qu'on  ne 
peut  trouver  que  bien  du  plaisir  dans  son  ser- 
vice et  étant  attaché  à  sa  personne.  Il  s'attache 
volontiers  aux  personnes  dans  lesquelles  il 
trouve  du  mérite  et  il  en  est  peu  qui  n'éprouvent 
sa  bienfaisance...  Vous  ne  trouverez  plus  ici 
M.  Gleyre,  il  vient  de  partir  pour  Pétersbourg 
avec  l'envoyé  de  Pologne1.  »  Reverdil  se  le  tint 
pour  dit.  Le  12  juillet  1766,  il  rentrait  à  Rome 
après  avoir  exploré  Naples  et  ses  environs,  il 
s'y  arrêtait  trois  semaines,  utilisait  ses  lettres 
de  recommandation,  courait  les  boutiques  des 
libraires  et  des  marchands  d'estampes,  repar- 
tait pour  Florence  le  2  août,  et  par  Venise  arri- 
vait à  Vienne  le  16  octobre.  Il  se  serait  empressé 
de  refaire  ses  malles,  tant  le  talonnait  le  désir 
d'être  à  la  Cour  de  Pologne,  si  une  lettre  du 
secrétaire  Ogrozky  ne  l'avait  prié  de  tarder 
un  peu,  son  logement  au  château  n'étant  pas 
encore  prêt.  Mais  Reverdil  s'ennuyait  à  Vienne. 
Il  venait  de  rencontrer  deux  médecins  qui  par- 
taient précisément  pour  Varsovie,  MM.  Herren- 
schwandt  et  Bœckler  ;  il  se  joignit  à  eux  et  arriva 

1.  Lettre  de  Saint-Saphorin   du   11  juin  1766.  Ms.  Roger, 
737.  Bibliothèque  de  Genève. 
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dans  la   capitale  de   la    Pologne    le  dimanche 
23  novembre  1766. 


Quelle  impression  fît  sur  l'étranger  la  grande 
cité,  avec  ses  70.000  habitants,  ses  rues  larges, 
mais  mal  pavées  ?  Sans  doute  une  impression  de 
tristesse  semblable  à  celle  qu'éprouvèrent  la 
plupart  des  touristes  qui  y  vinrent  à  cette 
époque1.  Le  Journal  de  Reverdil,  qu'on  va 
suivre  désormais,  ne  donne  aucun  aperçu  de 
l'effet  produit  sur  son  auteur  par  l'aspect  exté- 
rieur des  hommes  et  des  choses.  On  ne  saurait 
donc  attribuer  à  la  mélancolie  de  ses  premières 
sensations  sur  terre  étrangère  l'espèce  d'ai- 
greur et  le  ton  grondeur  qui  se  dégagent  aus- 
sitôt de  ces  notes. 

Reverdil,  n'étant  pas  attendu  de  si  tôt  à  la 
Cour,  aucun  appartement  ne  lui  avait  été  pré- 
paré. En  descendant  de  carrosse,  il  s'en  alla 
frapper  à  la  porte  de  son  compatriote,  l'ambas- 
sadeur de  Saint-Saphorin,  mais  celui-ci  était 
sorti.  Jusqu'à  son  retour,  notre  homme  n'eut 
d'autre  distraction  que  la  compagnie  qu'il  trouva 
dans  une  brasserie  voisine  et  le  spectacle  polo- 
nais. Le  lendemain,  sur  un  billet  du  secrétaire 
de  la  Couronne,  le  staroste  Ogrozky,  Reverdil, 

1.  William  Coxe,  Voyage  en  Pologne,  Russie,  Suède,  Dane- 
mark, traduit  de  l'anglais  par  P. -H.  Mallet,  1786. 


14         A    LA    CUIR    DU    DERNIER    ROI    DE    POLOGNE 

précédé  d'un  fourrier,  était  installé  dans  la 
maison  d'un  sieur  Shubalsky,  d'où  il  fallut  préa- 
lablement faire  déguerpir  le  médecin  Bœckler, 
qui  s'en  était  emparé.  Puis,  l'arrivant  fut  auto- 
risé à  souper  au  palais.  Première  déception  : 
on  le  plaça  à  la  troisième  table  seulement,  ce 
qui  l'humilia  et  lui  fit  éprouver  une  «  sensation 
désagréable  ».  C'était  la  vie  de  courtisan  qui 
commençait1. 

Le  25  novembre,  surlendemain  de  son  arri- 
vée, Ogrozky  lui  donna  rendez- vous  au  palais. 
On  fêtait  Sainte-Catherine.  Reverdil  entra  dans 
la  salle  de  réception,  s'avança  au-devant  d'un 
homme  encore  jeune,  à  l'expression  altière  et 
ouverte,  déjà  corpulent,  qui  l'accueillit  de  très 
bonne  grâce,  «  en  lui  serrant  affectueusement 
la  main  ».  C'était  le  Roi. 

«  Enfin,  je  vous  tiens!  »  lui  dit-il. 

Il  l'emmena  dans  son  cabinet  et  il  l'entretint 
un  quart  d'heure  en  le  questionnant. 

Il  y  eut  du  bon  et  du  mal  là-dedans,  avoue  Reverdil. 
Ce  fut  une  espèce  d'examen,  dans  lequel  un  peu  moins 
de  timidité  et  un  peu  plus  d'anglais  auraient  bien  fait. 

Et,  méditant  cette  première  exclamation  un 
peu  énigmatique,  qui  lui  rappelait  les  mots  du 


1.  Dans  un  mémoire  au  Roi  du  13  avril  1767,  Reverdil  cite 
comme  premier  de  ses  griefs  :  «  Une  table  inférieure  à  celle 
des  médecins  avec  lesquels  j'arrivai,  qui  me  fut  assignée.  » 
Ms.  Roger  737,  Bibliothèque  de  Genève. 
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duc  de  Ferrare  à  Michel-Ange  ou  ceux  de 
Charles  IX  à  l'amiral  de  Coligny,  Reverdil 
passa  le  reste  de  la  journée  dans  l'antichambre 
à  attendre  le  bon  plaisir  de  son  maître  et 
«  s'ennuyant  à  la  mort  ». 

Dès  qu'il  fut  libre,  il  courut  rejoindre  deux 
compatriotes,  Duhamel  et  le  jeune  Delatour, 
qui  s'étaient  offerts  pour  guides,  et  il  se  laissa 
entraîner  à  l'Opéra.  Puis,  orienté  par  un  sieur 
Wild,  «  bon  et  joli  garçon  »,  Reverdil  employa 
les  jours  suivants  à  rendre  visite  au  coadjuteur 
de  Warmia,  à  Ogrozky,  à  l'ambassadeur  de 
Saint-Saphorin,  au  secrétaire  particulier  du  Roi, 
Schmidt.  Ce  dernier,  instruit  de  la  petite  dé- 
ception éprouvée  par  l'étranger,  en  n'obtenant 
qu'une  place  à  la  troisième  table,  «  épousa  fort 
sa  querelle  » .  Il  en  parla  au  chambellan 
Ogrozky,  celui-ci  au  châtelain  Carasch,  celui-ci 
au  grand  maréchal  de  la  cour,  si  bien  que  Re- 
verdil réussit  à  «  faire  corriger  la  faute  d'ortho- 
graphe »,  et  à  obtenir  gain  de  cause,  c'est-à- 
dire  la  table  du  maréchal,  «  où  l'on  avait  un 
plus  grand  choix  de  vin  et  de  café  ».  Ces  dé- 
buts révélaient  un  personnage  chatouilleux  sur 
le  fait  des  préséances  et  prompt  à  crier  à  Tin- 
justice.  L'aigreur  naissante  de  Reverdil  prove- 
nait peut-être  aussi  de  son  mécontentement 
d'être  cloué  chez  lui  par  un  mal  à  la  jambe, 
incapable  de  sortir  à  pied  dans  la  rue.  Impa- 
tienté, il  maudissait  ses  compagnons  de  voyage, 
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qui  lui  avaient  promis  force  invitations  et  qui 
le  laissaient  éclopé  au  château,  sans  lui  offrir 
leur  carrosse. 

Des  conversations  fréquentes  avec  ses  nou- 
velles connaissances  et  des  confidences  habi- 
lement provoquées,  mettaient  notre  Suisse  au 
courant  des  brigues  et  des  partis  qui  assail- 
laient le  roi  de  Pologne.  Il  apprenait  que,  pa- 
tient, mesuré,  imbu  des  idées  du  siècle,  animé 
d'intentions  excellentes,  Stanislas  se  débattait 
déjà  au  milieu  de  furieuses  intrigues.  Deux 
années  venaient  de  s'écouler,  depuis  qu'il  avait 
;  le  sceptre,  et  déjà,  après  l'espèce  de  gri- 
serie causée  par  cette  fortune  inattendue,  quasi 
tombée  du  ciel,  ce  jeune  souverain  de  trente- 
quatre  ans  perdait  ses  illusions.  Le  candidat 
qu'il  avait  vaincu  reformait  un  parti  puissant 
d'opposition.  Sous  ses  yeux,  les  nobles  s'entre- 
déchiraient.  Sollicité  tour  à  tour  d'accorder  à 
ses  sujets  dissidents  plus  de  libertés  religieuses 
ou  au  contraire  de  restreindre  celles-ci,  le  Roi 
se  voyait  accusé  de  tiédeur.  Il  commençait  à 
porter  aussi  le  poids  de  la  faute  capitale  qu'il 
avait  commise  en  acceptant  de  subir  les  vo- 
lontés de  sa  puissante  voisine,  l'impératrice 
de  Russie.  Catherine,  après  avoir  été  la  mai- 
e  de  Stanislas,  alors  qu'il  n'était  que  jeune 
diplomate  à  Saint-Pétersbourg,  entendait  faire 
de  lui  un  sujet  obéissant;  le  roi  de  Pologne  lui 
devait  son  élection.  Cette  intervention  russe, 
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les  Polonais  la  soupçonnaient,   ils   la  voyaient 
prendre  corps,  s'affirmer,  ils  s'en  exaspéraient. 
Cependant  le  découragement  n'avait  pas  en- 
core atteint  le  Roi. 

Je  peux  compter,  à  vue  de  pays,  sur  trente  années 
de  vie,  écrivait-il  à  son  amie,  Mme  Geoffrin.  On  fait 
bien  des  choses  dans  trente  ans  quand  on  se  souvient 
bien  fortement  qu'il  faut  s'acquitter  envers  la  fortune 
et  ses  électeurs. 

Rarement  souverain  envisagea  sa  mission 
avec  tant  d'élévation. 

Je  vous  jure  qu'il  n'y  a  de  plaisir  à  être  roi  que  quand 
on  procure  aux  gens  ce  qu'ils  désirent  plus  vite  et  mieux 
que  d'autres. 

A  mesure  que  les  soucis  s'amoncelaient  sur 
sa  tête,  Stanislas  s'efforçait  de  les  oublier,  de  ne 
croire  qu'à  une  crise  passagère.  Son  optimisme 
allait  en  augmentant. 

Tout  règne  a  sa  crise,  disait-il, comme  tout  homme  a 
la  petite  vérole;  on  en  est  plus  ou  moins  marqué.  Je 
le  serai  beaucoup  de  celle-ci,  mais  aussi,  une  fois  ré- 
chappé, la  vie  en  est  plus  sûre. 

Ainsi  s'expliquait  le  désir  ardent  du  Roi  de 
se  distraire  à  tout  prix  et  de  s'entourer  de  let- 
trés et  d'artistes.  Telles  étaient  les  premières 
indications  que  recueillit  son  nouveau  lecteur. 
Reverdil  n'avait  point  encore  affronté  l'épreuve 
capitale.  Après  quinze  jours  consacrés  à  son 
installation,  le  moment  était  arrivé  de  faire  va 
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loir  s-es  talents.  Quand  il  sortit  de  sa  maison, 
I.  5  décembre  1766,  à  7  heures  et  demie  du 
matin,  enfoui  dans  une  pelisse,  le  chapeau  sous 
le  bras,  une  canne  a  la  main,  le  cœur  lui  battait 
fort.  Le  Roi,  en  effet,  l'avait  mandé  la  veille, 
mais  Tordre  mal  transmis  avait  fait  manquer  le 
rendez-vous.  Pour  se  ménager  une  réception 
souriante,  Reverdil  apportait  un  portefeuille  de 
:  des  gravures  de  Naples  par  d'Han- 
carville,  la  topographie  et  le  tableau  du  Vésuve. 
plans  de  Pompeiana,  «  six  tableaux  pierres 
-  de  Florence  ».  Chaque  planche  était  taxée 
à  sa  valeur  et  noire  homme,  qui  savait  comp- 
ter, ue  cessait  de  se  répéter  qu'il  avait  là  de  la 
marchandise  pour  cinquante  ducats,  au  moins. 
C'est  en  «  boitant  horriblement  »  et  en  bras- 
sant «  une  neige  abondante  »  qu'il  parvint  au 
palais,  où  Sa  Majesté  L'attendait.  Un  ouvrage 
sérieux,  V Histoire  d'Allemagne  du  Père  Barre, 
lui  fut  présenté.  Reverdil  se  mit  courageuse- 
ment à  sa  lecture  et  quand  il  acheva,  le  Roi, 
qui  paraissait  content,  lui  décerna  ce  premier 
témoignage:  «  Vous  lisez  fort  bien.  » 

Les  jours  suivants,  Reverdil  sentit  que  sa 
position  s'affermissait. 

Le  Roi,  de  plus  en  plus  content  de  ma  lecture,  m'a 
dit  qu'il  me  ferait  lire  des  vers  el  de  l'allemand  *. 

I.  Journal  de  Reverdil.  Désormais,  toutes  les  citations  qui 
ne  son!  point  suivies  d'une  référence  *ont  empruntées  au 
Journal. 
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En  outre,  l'offrande  des  vues  de  Naples  obte- 
nait plein  succès.  Stanislas  se  déclarait  touché 
de  cette  «  petite  galanterie  ».  Les  lectures  main- 
tenant se  poursuivaient  régulières  matin  et  soir. 
Reverdil,  le  pied  encore  douloureux,  faisait  ses 
courses  tant  bien  que  mal  en  boitant,  «  son  sou- 
lier coupé  en  étoiles  ».  Mais  comment  s'attar- 
der à  ces  misères  ?  On  était  en  pleine  lune  de 
miel  ! 

Cette  lune,  hélas!  fut  courte.  A  peine  l'année 
s'achevait-elle  que  grondaient  les  premiers 
orages.  L'humeur  soupçonneuse  et  inquiète  de 
notre  Suisse  qui  commençait  à  poindre,  en  exa- 
gère-t-elle  la  violence  ?  11  se  peut.  Stanislas, 
que  ces  débuts  avaient  satisfait,  s'avisa  de 
mettre  son  lecteur  sur  le  chapitre  de  la  langue 
anglaise,  dont  l'autre  s'épouvanta  à  juste  titre, 
car  il  n'en  possédait  que  de  vagues  notions.  La 
lecture  du  roman  de  Tristram  Shandy,  le  chef- 
d'œuvre  de  Sterne,  tourna  à  sa  confusion.  L'in- 
dulgence de  son  maître  ne  parvint  pas  à  dissi- 
per la  mauvaise  impression  que  Reverdil  rem- 
porta de  cette  épreuve  : 

Cela  n'est  pas  bien  allé,  note-t-il.  Mais  le  Roi  a  eu  la 
bonté  de  me  dire  :  Cela  ira!  Pour  moi,  je  ne  l'espère 
plus. 

Et,  dans  la  première  lettre  qu'il  écrivait  à  sa 
mère  pour  lui  raconter  ses  débuts  à  la  Cour, 
Reverdil,  revenant  sur  toute  cette  scène,  man- 
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dait  :  «  Enfin,  je  vous  tiens,  me  dit  gracieuse- 
ment le  Hoi,  lorsqu'on  me  présenta.  Ensuite,  il 
n'a  eu  ni  trêve  ni  repos  que  je  n'aie  été  logé  au 
château,  le  plus  près  de  lui,  ce  qui  à  la  vérité 
était  bien  nécessaire,  car  rien  n'était  si  désa- 
gréable que  d'y  venir  d'assez  loin,  plusieurs  fois 
le  jour.  Le  Roi  m'a  fait  lire  et  m'a  assuré  que  je 
lisais  très  bien.  Il  m'a  installé  ensuite  dans  une 
autre  partie  de  mes  fonctions,  en  me  remettant 
sa  bibliothèque,  où  il  y  a  déjà  six  à  sept  mille 
volumes,  son  cabinet  de  médailles  et  le  com- 
mencement d'un  cabinet  de  raretés.  Nous  avons 
eu  une  seule  petite  dispute  à  propos  de  l'an- 
glais, mais  quand  il  reconnaît  son  tort  et  qu'il 
en  demande  pardon,  puis-je  faire  le  renchéri? 
Le  livre  était  si  biscornu  par  les  mots  et  par  les 
choses,  qu'il  l'entendait  à  peine  en  lisant  lui- 
même1.  » 

Sous  une  forme  moins  placide,  le  lecteur  du 
Roi  revenait  sur  l'incident  plus  tard  :  «  J'ai  dit 
de  bonne  heure  la  vérité:  je  lirai  en  anglais, 
mais  non  avec  une  grande  volubilité  ni  sans 
faute.  Je  conviens  qu'on  ne  m'a  pas  laissé  ignorer 
que  Votre  Majesté  exigeait  cette  langue,  mais 
on  n'y  a  pas  insisté,  on  ne  m'a  pas  dit  que  ce  fût 
avec  la  même  correction  que  la  française2.  » 


1.  Reverdil  à  sa  mère,  18  mars  17G7.  Ms.  Roger  737.  Biblio- 
thèque de  Genève. 

2.  Mémoire  de  Reverdil  au  Roi  du  13  avril  1707.  Ms.  Roger, 
Bibliothèque  de  Genève. 
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Et,  pour  écarter  ce  souvenir  désagréable, 
Reverdil  reprit  ses  présents  sous  la  forme  d'un 
jouet  nouveau,  invention  du  père  Jésuite  Scherf- 
fer  :  on  fixait  attentivement  du  regard  une 
gravure,  puis  un  mur  blanc,  et  l'œil  reprodui- 
sait l'image  avec  des  couleurs  différentes.  Le 
remède  ne  réussit  sans  doute  qu'à  moitié,  puis- 
que, le  31  décembre  1766,  Reverdil  écrit  dans 
son  Journal  : 

Réconciliation  avec  le  Roi;  il  reconnaît  ses  torts;  il 
fait  ses  excuses.  Comment  lui  refuser  son  pardon? 

Étrange  propos  dans  la  bouche  d'un  courti- 
san !  Aussi  bien  le  caractère  du  roi  de  Pologne, 
tel  qu'il  nous  est  aujourd'hui  connu,  autorisait 
cette  liberté  d'allures.  C'était  un  fantasque  et 
un  impulsif.  Stanislas  était  enclin  à  des  engoue- 
ments comme  à  des  emportements  de  colère. 
On  le  vit  appeler  dans  ses  États  quantité  d'étran- 
gers, auxquels  il  attribuait  d'exceptionnels  ta- 
lents, tandis  qu'il  méprisait  délibérément  nombre 
de  ses  sujets,  qui  l'eussent  servi  avec  plus  de 
désintéressement  et  qui  l'eussent  aussi  préservé 
de  l'impopularité.  Les  vicissitudes  de  son  règne, 
loin  de  l'éclairer,  développèrent  ce  fâcheux 
état  d'esprit.  A  des  explosions  de  colère  succé- 
daient des  scènes  de  regrets  et  de  remords,  et 
la  confession  de  Reverdil  va  nous  ouvrir  de  sin- 
guliers aperçus  sur  cette  disposition  d'esprit. 

Le  lecteur  crut  bien  agir  en  apportant  cer- 
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tain  jour  au  château  un  recueil  d'anecdotes 
du  genevois  Lesage  sur  les  dissensions  de  sa 
patrie.  Le  Roi  ne  sembla  y  prendre  aucun  goût. 

11  ne  l'a  pas  agréé,  note  Reverdit,  el  cela  m'a  fort 
surpris  et  affecté. 


Pourtant,  au  milieu  de  cette  atmosphère  un 
peu  glaciale  du  jour  de  l'an,  de  gais  propos  re- 
mirent le  souverain  en  belle  humeur.  Il  avait 
reçu,  pendant  l'été,  sa  vieille  amie  Mme  Geof- 
frin,  et  ce  voyage  de  Paris  à  Varsovie,  entre- 
pris par  une  dame  de  soixante-sept  ans,  qui 
n'avait  guère  quitté  son  salon  du  faubourg 
Saint-llonoré,  en  même  temps  qu'il  provoquait 
des  plaisanteries  dans  toute  l'Europe,  avait 
donné  lieu  en  Pologne  à  mainte  allusion  iro- 
nique. Le  Roi,  malgré  la  respectueuse  affection 
témoignée  à  la  voyageuse,  ne  se  gênait  point 
pour  rappeler  les  souvenirs  de  ce  séjour,  et  son 
entourage  renchérissait,  parce  que  l'on  demeu- 
rait mécontent  de  tout  le  luxe  déployé  en  cette 
circonstance.  Les  prétentions  et  les  singularités 
de  la  voyageuse  se  colportaient  de  salon  en 
salon.  En  s'en  faisant  l'écho,  Reverdil  donnait  à 
ses  notes  un  tour  moins  mélancolique.  La  sexa- 
génaire avait  imaginé  de  faire  confectionner  un 
carrosse  si  bizarre  qu'on  ne  pouvait  y  entrer  le 
chapeau  sur  la  tête,  et  elle  y  avait  adapté  une 
sorte   de  cache-poussière,  qui   en    augmentait 
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l'aspect  extravagant.  Ses  propos,  dans  les  salons 
de  Varsovie,  lui  avaient  attiré  de  cruelles  répar- 
ties. S'adressant  un  jour  à  un  cercle  de  femmes  : 

—  Nous  autres  vieilles,  avait-elle  dit,  pouvons  bien 
nous  dispenser  de  ces  cérémonies. 

—  Nous  autres  !  Parlez  pour  vous,  madame  !  lui  avait 
répondu  la  princesse  palatine  de  Russie.  Et  puis,  «  nous 
autres  »  !  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  ton-là  ? 

Il  circulait  aussi  'la  copie  de  certaine  lettre 
dans  laquelle  Mme  Geoffrin  rapportait  à  Vol- 
taire l'effet  produit  par  la  lecture  d'une  de  ses 
œuvres  : 

Sa  Majesté  me  la  lui,  et  comme  le  Roi  lit  aussi  par- 
faitement que  vous  écrivez,  Monsieur,  le  lecteur  et  tail- 
leur m'ont  fait  passer  une  soirée  délicieuse  ! 

Reverdil  dut  bientôt  quitter  sa  demeure  en 
ville  pour  s'installer  au  château,  car  le  Roi 
était  décidé  à  lui  confier  l'administration  de  sa 
bibliothèque. 

En  se  rapprochant  ainsi  de  son  maître,  Re- 
verdil éprouvait  une  certaine  satisfaction,  mais 
son  humeur  chagrine  le  porta  bien  vite  à  déplo- 
rer l'exiguïté  et  l'incommodité  de  son  nouveau 
logement. 

Stanislas  avait  des  goûts  littéraires  si  déve- 
loppés que,  malgré  son  apparente  frivolité,  il 
ne  négligeait  aucune  occasion  de  s'instruire.  A 
parcourir  la  liste  des  ouvrages  dont  il  se  faisait 
rendre  compte  par  son  lecteur,  on  s'aperçoit 
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que  l'histoire  et  la  philosophie  l'attiraient  aussi 
bien  que  les  mathématiques.  Après  V Histoire 
d'Allemagne,  du  Père  Barre,  par  laquelle  avait 
débuté  Reverdil,  Stanislas  se  fit  lire  succes- 
sivement l'Histoire  de  l'impératrice  Irène,  du 
ident  Hénault,  le  Commentaire  sur  la  re- 
traite des  Dix-Mille,  de  Lecointe,  un  lourd  ou- 
.  e  de  pédagogie  intitulé  :  Schulordnung  fur 
die  Churfùrstlich-Braunschweig-Luneburgische 
Lande,  qui  prouve  que  Stanislas  se  préoccupait 
de  l'éducation  de  ses  sujets,  enfin,  pour  satis- 
faire ses  goûts  de  «  bâtisseur  »,  lui  qui  se  rui- 
nera dans  la  construction  de  palais  et  l'embel- 
lissement de  sa  capitale,  il  entreprit  l'œuvre  de 
Vitruve,  le  traité  De  Architectura. 

La  tâche  du  lecteur  ne  se  bornait  pas  a  aller 
prendre  dans  la  bibliothèque  les  ouvrages  dé- 
signés et  à  les  présenter  au  Roi  ;  celui-ci  exi- 
geait souvent  un  compie  rendu  du  livre,  un 
résumé  de  ses  conclusions,  travail  qui  entraî- 
nait un  sérieux  effort.  Le  12  janvier  1767, 
Reverdil  remettait  au  Roi  un  manuscrit  de 
quatre  pages,  l'analyse  de  la  fameuse  disserta- 
tion de  pédagogie  citée  plus  haut. 

Le  Roi  a  paru  content  et  ma  ordonné  d'en  conférer 
Le  prince  Adam  Czartorysky,  général  de  Podolie. 

Et  comme  Stanislas  parlait  couramment  le 
polonais  et  le  français,  qu'il  lisait  le  latin, 
l'allemand,  le  russe,  l'italien,  l'anglais,  il  fallait 
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que  l'activité  du  nouvel  arrivant  répondît  à  ses 
perpétuelles  questions.  C'est  ainsi  que  Reverdit 
dut  entreprendre  l'étude  de  l'anglais,  sur  l'ordre 
du  Roi,  en  prenant  des  leçons  d'un  sieur  Arun- 
del,  que  Stanislas  s'engagea  à  rétribuer. 

Mais  le  labeur  quotidien  était  coupé  par  de 
fréquentes  distractions.  Ayant  appris  qu'il  al- 
lait se  célébrer  dans  le  faubourg  de  Praga  un 
mariage  juif,  le  Roi,  qui  aimait  les  spectacles 
pittoresques,  emmena,  certain  jour  de  février, 
son  lecteur  en  traîneau  avec  lui  pour  assister  à 
la  pompe  bizarre  qu'on  observait  en  de  pareilles 
cérémonies.  La  procession  avec  accompagne- 
ment de  musique  et  d'hymnes,  le  pavillon 
dressé  en  plein  air,  le  vin  répandu,  la  curieuse 
coutume  du  verre  cassé,  tout  cela  amusa  notre 
Suisse.  Avec  l'intimité  qui  allait  croissant,  son 
imagination  l'entraîna  dans  des  rêves  de  luxe, 
et  considérant  l'état  actuel  où  on  l'abandonnait 
comme  une  humiliation,  il  en  conçut  un  violent 
déplaisir.  N'était-ce  pas  inouï  de  laisser  le  bi- 
bliothécaire de  Sa  Majesté  trotter  dans  la  boue 
et  la  neige,  sans  lui  offrir  un  équipage  ? 

Allant  à  la  poste  comme  le  vent,  parle  dégel,  je  suis 
tombé  à  gauche;  en  revenant,  je  suis  tombé  à  droite, 
/  was  in  such  a  plight.  Il  devait  être  plaisant  de  voir 
Monsieur  le  bibliothécaire  du  Roi  dans  la  bouc,  mais 
aussi  il  devrait  bien  avoir  un  carrosse.  Je  ne  me  suis 
pas  fait  beaucoup  de  mal,  mais  il  a  fallu  changer  de 
tout. 
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Cette  question  du  carrosse  blessait  étrange- 
ment notre  bibliothécaire.  «  Le  carrosse,  disait- 
il,  ici  est  la  moitié  de  la  vie,  car  il  serait  bien 
fâcheux  après  avoir  été  retenu  à  la  maison,  par 
le  goût  ou  par  le  devoir,  de  l'être  aussi  par  le 
mauvais  temps,  la  chaleur,  la  poussière  et  les 
boues...  —  Gomment  !  me  disait  crûment  quel- 
qu'un, que  je  priais  de  me  ramener.  11  faut  que 
vous  soyez  un  grand  ho rs-tV œuvre  de  Sa  Ma- 
jesté, si  vous  n'avez  pas  un  carrosse,  quand 
tout  le  monde  en  a1.  » 

Les  courtisans,  furieux  de  voir  ce  Suisse 
prendre  part  aux  divertissements  du  Roi  et  être 
traité  en  familier,  commençaient  à  manifester 
leur  mauvaise  humeur;  la  valetaille  du  château 
se  montrait  insolente.  En  notant  ces  incidents, 
Reverdil  se  sentait  bouillonner  de  colère. 

i-J  février  1767.  —  Les  chicanes  d'un  domestique, 
qui  veut  que  j'aille  coucher  sans  lumière,  m'échaufTent 
furieusement  la  bile,  et  il  y  aura  du  bruit,  s'il  y  revient 
pour  la  quatrième  fois. 

13  février.  —  Le  Roi  m'ayant  dit  :  Bonsoir,  allez  vous 
coucher!  avec  sa  bonté  coutumière,  j'ai  pris  une  lu- 
mière pour  lui  obéir.  Un  homme  de  livrée  a  fait  mine 
de  vouloir  m'en  empêcher;  je  lui  dis,  en  lui  donnant 
un  petit  coup  sur  la  main  :  Sei  doch  nichl  so  unuers- 
chdml2.  Un  moment  après,  tandis  que  j'étais  occupé  à 
former  une  fenêtre,  ce  grand  coquin  de  valet  est  entré 


1.  Mémoire  de  Reverdil  au  Roi  du  13  avril  1767.  Ms.  Roger, 
737.  Bibliothèque  de  Genève. 
t.  Ne  -ois  donc  pas  si  effronté. 
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d'un  pas  de  furieux,  et,  prenant  brusquement  la  lumière 
m'a  laissé  dans  l'obscurité. 

IU  février.  — Je  me  plaignis  à  Son  Excellence  le  châ- 
telain Karasch.  Il  tança  apparemment  l'insolent,  et  le 
soir,  je  pris  une  lumière  sans  opposition. 

Mais  les  envieux  ne  se  tinrent  pas  pour  bat- 
tus. A  quelques  semaines  de  là,  une  nuit,  vers 
trois  heures,  Reverdil  fut  réveillé  subitement. 
Le  feu  prenait  au  château,  dans  l'aile  opposée. 
Son  logement  fut  préservé,  tandis  que  les  ap- 
partements de  ses  compagnons,  du  secrétaire 
du  Roi  Barneval,  de  Schmidt,  de  Bortès  et  de 
son  ami  Wild  étaient  atteints.  Voici  comment 
Reverdil  instruisit  sa  mère  de  l'événement  : 

Je  veux  prévenir  la  Gazelle  et  n'avoir  pas  à  me  re- 
procher l'émotion  qu'elle  vous  causerait,  si  vous  lisiez 
que  le  château  que  j'habite  a  été  réduit  en  cendres.  La 
vérité  est  que  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  12  [mars 
1767]  le  feu  y  prit  vers  les  trois  heures  après  minuit, 
et  en  a  consumé  l'aile  gauche,  ce  qui  fait  une  étendue 
à  peu  près  égale  à  notre  Rue  Verte.  Le  bon  Dieu  a 
voulu  qu'il  ne  se  soit  approché  de  moi  qu'à  la  distance 
de  quelques  toises,  parce  qu'on  parvint  à  boucher  avec 
de  la  brique  et  du  fumier  la  porte  qui  communiquait 
de  cette  aile  au  corps  de  logis  principal,  dans  le  mi- 
lieu duquel  je  me  trouve.  Sans  cela  et  le  mur  de  sépa- 
ration dans  lequel  cette  porte  est  percée,  en  moins 
d'une  demi-heure,  mon  appartement,  le  château  entier 
et  apparemment  une  partie  de  la  ville  auraient  été 
aussi  la  proie  des  flammes.  Déjà,  il  avait  été  décidé  par 
le  Roi  ou  qu'elles  n'arriveraient  pas  jusqu'à  nous  ou 
qu'elles  y    arriveraient    avant   qu'on    pût  sauver   ma 
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bibliothèque  avec  les  -oins  convenables  et  nécessaires, 
pour  ne  pas  la  gâter;  seulement,  sur  mes  représenta- 
tions, il  avait  consenti  que  je  prisse  des  mesures  pour 
mettre  en  sûreté  les  médailles,  dont  beaucoup  sont 
d'or  et  d'argent.  La  position  du  Roi,  qui  est  précisé- 
ment au-dessous  de  moi,  était  la  même  que  la  mienne 
par  rapport  au  feu,  avec  cette  seule  différence  que 
j'en  étais  plus  près  d'un  étage,  de  façon  pourtant  que 
s'il  eût  été  chez  moi  ou  à  la  bibliothèque,  ce  qui 
est  tout  un,  il  aurait  été  l'instant  d'après  chez  le  Roi., 
comme  vous  voyez. 

On  évalue  la  perte  totale  à  environ  cent  mille 
ducats  .  Je  n'y  entre  pour  rien  directement  (excepté 
ma  bouteille  d'eau  blanche,  un  livre  de  musique,  deux 
pipes  et  un  peu  de  tabac)  mais  ceux  qu'elle  regarde  ne 
sont-ils  pas  des  hommes  et  mes  compagnons  de  ser- 
vice? Ne  retombera-t-elle  sur  le  Roi  mon  maître  par 
les  dédommagements?  Ne  mettra-t-elle  pas  une  sorte 
d'obstacle  à  des  demandes  que  ma  position  rend  né- 
cessaires et  que  la  discrétion  semble  défendre  à  pré- 
sent? Enfin,  deux  ou  trois  de  mes  amis  n'y  ont-ils  pas 
tout  perdu,  y  compris  celui  chez  qui  le  feu  a  pris,  un 
secrétaire  fiançais  du  Roi,  d'autant  plus  malheureux 
que  c'est  la  seconde  fois  qu'il  est  brûlé  en  Pologne  et 
qu'il  ne  trouve  guère  d'indulgence  dans  cette  vilaine 
bête  qu'on  appelle  public  ?  Mais  ma  philosophie,  ma 
très  chère  mère,  est  à  l'épreuve  des  grands  événe- 
ments; ce  n'est  que  contre  les  petits  qu'elle  échoue,  et 
j'étais  aussi  tranquille,  lorsque  je  doutais  encore  si 
les  flammes  ne  me  barreraient  point  la  sortie  de  ma 
chambre,  que  je  le  serai,  lorsque  le  peu  d'avantage 
qu'il  y  aurait  pour  moi  à  rester  ici  me  détermineraità 
eu  partir l.  » 

1.  Beverdil  à  sa  mère,  18  mars  1767.  Ms.  Roger,  737.  Bi- 
bl.olhèque  de  Genève. 
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Cette  dernière  phrase  amère  faisait  allusion  à 
la  fois  aux  déceptions  éprouvées  par  Reverdil  et 
à  un  incident,  causé  par  le  sinistre,  qui  l'avait 
profondément  mortifié.  Quelques  jours  aupara- 
vant, la  consigne  avait  été  donnée  au  personnel 
de  ne  pas  circuler  avec  des  lumières,  et,  durant 
l'incendie,  il  se  perdit  un  chandelier.  Ques- 
tionné à  ce  sujet,  Reverdil,  qui  avait  la  con- 
science tranquille,  répondit  à  deux  reprises  qu'il 
ignorait  ce  dont  il  s'agissait.  Aussi,  qu'on  juge 
de  son  indignation,  en  apprenant  que  le  pre- 
mier laquais,  nommé  Rix,  se  permettait  de 
l'accuser  ouvertement  de  cette  infraction  aux 
ordres  donnés,  en  affirmant  «  qu'il  prenait  un 
chandelier  chaque  jour  et  qu'il  était  singulier 
qu'il  n'en  eût  point  pris  ce  soir-là  ». 

Quelle  indignité,  s'exclame  Reverdil,  et  à  quelles  infa- 
mies un  homme  est  exposé  à  la  Cour  !  A  dîner,  mon  va- 
let m'a  annoncé  qu'on  me  refusait  de  l'eau  ;  c'était  pour- 
tant ma  seule  boisson.  Peu  à  peu  la  mesure  se  comble 
et  il  ne  manquera  rien  à  l'année  de  mon  noviciat  que 
je  me  suis  proposée. 


Telles  sont  les  tempêtes  qui  bouleversent 
l'esprit  du  grondeur  personnage  et  tel  est  le 
cercle  étroit  de  ses  réflexions  irritées. 

Ce  qui  se  passe  en  Pologne  l'intéresse  peu. 
La  Pologne  envahie  par  les  troupes  russes,  le 
Roi  se  débattant  au  milieu  des  embarras  de  po- 
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litique  et  d'argent  les  plus  inextricables,  de  ces 
événements,  Reverdil  n'a  cure  l.  Son  Journal  n'y 
fait  pas  la  moindre  allusion.  Mais  qu'il  s'agisse 
de  ses  intérêts,  c'est  autre  chose  !  La  date  du 
2  mars  17G7  marque  une  étape  dans  son  séjour 
à  Varsovie. 

Enfin  la  bombe  a  éclaté  !  Jour  mémorable,  écrit-il. 

Stanislas  se  préoccupait  depuis  longtemps  de 
fonder  au  palais  une  grande  bibliothèque  de 
livres  d'histoire,  de  statistique  etd'économie  po- 
litique. Le  soir  du  2  mars  1767,  comme  il  dînait 
chez  le  staroste  Schmidt,  il  fit  chercher  son  lec- 
teur et  lui  annonça  qu'il  venait  d'acheter  la 
bibliothèque  de  Jean  Steinhauser,  l'ancien  his- 
torien national,  auteur  des  Mémoires  sur  le  gou- 
vernement de  la  Pologne.  Séance  tenante,  il  or- 
donnait à  lleverdil  d'aller  en  prendre  possession. 
On  comprend  que  cette  nouvelle  inespérée  fit 
à  Reverdil  l'effet  d'une  «  bombe  ».  Il  y  avait 
là  une  collection  de  3.500  volumes,  tant  im- 
primés que  manuscrits,  des  ouvrages  chinois, 
des  médailles,  que  notre  homme  allait  être  ap- 
pelé à  gérer.  Il  eut   une  sensation  de  vertige, 

1.  «Nous  sommes  fort  pacifique-,  mon  cher  frère,  et  ne 
sommes  guère  braves  qu'en  diète.  Si  tu  voyais  de  près  que 
cette  nation-ci  fait  pitié  :  Et  qu'elle  fera  pitié  de  plus  en 
plu>  !  Jusqu'à  une  révolution  pareille  à  la  vôtre  de  1640... 
Aussi  tout  cela  ne  m'intéresse  pas  le  moins  du  monde,  tandis 
que  je  me  passionne  étrangement  pour  Genève...  »  Marc 
Heverdil  à  son  frère  Salomon,  30  décembre  1768.  Ms  Roger, 
737.  Bibliothèque  de  Genève. 
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puis,  se  ressaisissant,  une  pensée  lui  traversa 
l'esprit.  Pour  exécuter  l'ordre  du  Roi,  un  car- 
rosse était  indispensable.  Le  maréchal  de  la 
Cour,  sollicité,  n'osa  s'y  refuser,  et  voilà  Re- 
verdil  au  comble  du  bonheur,  admis  à  jouir  du 
fameux  carrosse  qui  lui  permettra  de  narguer 
les  courtisans,  du  carrosse  convoité,  chaque 
jour,  chaque  heure,  depuis  son  arrivée  !  Quel 
triomphe  ! 

Mais,  au  fait,  l'occasion  n'était-elle  pas  aussi 
propice  de  songer  à  son  avenir  et  de  régler  la 
question  de  son  traitement  définitif,  dont  il 
n'avait  pas  encore  osé  parler  ?  Reverdil  s'y  crut 
autorisé,  et,  rédigeant  un  mémoire  confiden- 
tiel, il  profita  d'un  entretien  avec  le  Roi  pour 
le  lui  remettre  respectueusement.  Mais  il  igno- 
rait, dans  sa  naïveté  de  provincial,  toutes  les 
roueries  d'une  cour.  Ayant  appris  que  le  Roi 
avait  transmis  le  mémoire  au  secrétaire  de  la 
Couronne  Ogrozky,  Reverdil  s'imagina  de  prier 
ce  dernier  de  le  lire  «  avec  des  yeux  de  pa- 
tron ».  La  réponse  qu'il  s'attira  le  mortifia. 

—  J'ai  bien  d'autres  choses  à  lire,  répondit  Ogrozky. 

Cette  réplique  insolente  méritait  d'être  châ- 
tiée. Reverdil  n'attendit  guère  sa  vengeance. 
Le  surlendemain,  il  savourait  la  réparation  et 
en  consignait  le  récit. 

16  avril  /767.  —  Quelle  différence  de  ton  !  M.  Ogrozky 
m'avait  assigné  à  l'après-midi,  dans  l'antichambre  où 
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je  L'attendais.  Le  Roi,  qui  m'y  vit,  me  fil  avertir  par 
son  premier  valet  de  chambre  que  je  le  trouverais  en 
bas.  Il  parut  que  mou  mémoire  avait  l'ait  le  plus  grand 
effet  et  sur  le  maître  et  sur  le  ministre,  qu'ils  en  avaient 
été  touchés.  Le  Roi  vous  accorde  tout,  me  dit-on.  En 
effet,  il  m'a  accordé  pour  le  passé  au  delà  de  mes  espé- 
rances. 

Le  traitement  échu  au  lecteur  montait  à 
vingt  ducats  par  mois,  plus  dix  ducats  pour  le 
carrosse.  Ses  frais  de  voyage  étaient  réglés  à  la 
somme  de  563  ducats.  Logé,  chauffé,  nourri 
par  la  Cour,  Reverdil  n'avait  certes  pas  à  se 
plaindre.  D'ailleurs,  il  ne  cachait  pas  sa  satis- 
faction. 

Ainsi,  je  suis  content  pour  le  coup,  et  la  porte  me 
reste  ouverte.  Par  le  ton  et  les  propos  de  M.  Ogrozky, 
j'ai  pu  voir  quelle  différence  il  y  avait  de  traiter  avec 
le  maître,  plutôt  qu'avec  les  valets.  Ouel  air  de  négo- 
ciation !  Combien  peu  de  générosité  ! 

Dès  lors,  mûri  par  cette  expérience,  Reverdil 
défendra  ses  intérêts  avec  une  apreté  que  rien 
ne  découragera.  Comme  on  prétend  ne  faire 
courir  son  traitement  que  depuis  le  1er  jan- 
\i<r  1767,  et  le  frustrer  ainsi  de  quelques  se- 
maines, il  proteste.  Il  proteste  de  nouveau 
contre  les  retards  apportés  par  le  châtelain  a  lui 
acquitter  ce  qu'on  lui  doit.  Il  protestera  encore 
les  jours  suivants,  parce  qu'on  ne  lui  délivre 
qu'une  assignation. 
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Quelle  injustice  !  Quels  découragements  !  Oh  !  Cours  ! 
Oh  !  Cours  ! 

Par  bonheur,  il  rencontre  un  appui  inespéré 
chez  son  jeune  compatriote  Maurice  Glayre,  de 
Romainmôtier,  qui,  au  service  de  la  diplomatie 
polonaise,  est  de  passage  à  Varsovie,  et  dont 
la  parole  trouve  toujours  grâce  aux  yeux  du 
Roi.  Glayre  a  intercédé  sans  doute  en  faveur 
de  l'opiniâtre  quémandeur,  car,  le  20  mai,  ce 
dernier  note  : 

J'ai  reçu  le  solde  de  mon  compte,  Glayre  a  dîné  là- 
bas.  Un  peu  de  bon,  un  peu  de  mauvais.  Ainsi  va  le 
monde  ! 

Et  pour  sa  mère,  il  résume  son  impression 
en  des  termes  moins  acerbes  que  dans  son 
Journal,  confident  trop  direct  de  ses  espoirs  et 
de  ses  mécomptes. 

Quoique  le  Roi  ne  m'ait  encore  accordé  aucune  grâce 
extraordinaire,  il  parait  content  de  moi,  me  traite  bien, 
m'occupe  et  in  emploie  beaucoup,  me  témoigne  de  la 
confiance  et  me  fait  appeler  très  souvent,  c'est-à-dire 
jusqu'à  deux  et  trois  fois  dans  une  après-midi.  Je  suis 
en  un  mot  à  cette  Cour,  ce  me  semble,  à  peu  près  sur 
le  même  pied  qu'était  mon  frère  à  celle  de  Danemark 
sous  le  feu  roi,  mais  je  n'ai  point  de  révolution  aussi 

favorable  à  espérer La  place  est  conforme  à  mon 

goût,  elle  est  celle  qu'il  me  fallait,  elle  requiert  juste- 
ment le  degré  de  talents  et  de  lumières  que  j'ai,  ni  plus 
ni  moins.  Si  elle  a  quelques  épines,  ce  sont  également 
celles  auxquelles  je  m'étais  attendu.    Ainsi,  pour  ne 
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pas  être  ingrat  envers  ceux  qui  m'ont  servi,  envers 
M.  Bfertrand]  et  M.  de  S[aint]-S[aphorin],  je  dois  leur 
pardonner,  à  l'un  d'avoir  cru  avoir  une  plus  grande 
expérience  que  moi  des  affaires  de  ce  monde,  et  d'avoir 
répondu  d'un  ton  magistral,  qui  frisait  l'insulte,  à  ce 
que  j'ai  jamais  écrit  de  plus  prudent  et  de  plus  sage; 
à  l'autre  d'avoir  craint  sans  doute  de  nuire  à  son  pro- 
tégé en  me  faisant  traiter  mieux  que  lui,  lorsqu'on  lui 
en  fournissait  une  aussi  belle  occasion  et  qu'on  lui  de- 
mandait :  «  Croyez-vous  qu'il  se  contentera  (c'était  moi 
qu'on  entendait  des  mêmes  conditions  que  M.  Glayre?» 
C'est  lui-même,  M.  de  [Saint]-S[aphorin]  qui  m'a  fait 

cet  imprudent  aveu Mais  enfin,  qu'est-ce  qui  me 

manque,  demanderez-vous  ?  (1  me  manque  les  deux 
cent  vingt  ducats  et  le  carrosse  dont  il  avait  été  ques- 
tion et  qu'on  retrancha Tous  ceux  qui  sont  sur  le 

même  pied  que  moi,  ou  n'ont  rien  à  faire  ou  se  plai- 
gnent aussi,  ou  y  mettent  du  leur,  ou  ont  d'autres  res- 
sources et  tours  de  bâton.  Je  suis  logé,  nourri,  chauffé, 
éclairé,  médicamenté  en  cas  de  besoin;  cependant,  je 
ne  puis  nouer  les  deux  bouts  sans  la  plus  sévère  éco- 
nomie qui  m'impatiente. 


Cet  incident  semble  avoir  créé  un  état  de  ner- 
vosité dans  les  rapports  de  Stanislas  avec  son 
lecteur,  nervosité  qui  va  en  augmentant  durant 
l'été  de  1767.  Reverdil  a  achevé  le  transport  et 
1  installation  de  la  bibliothèque  Steinhauser,  et 
il  estime  qu'on  lui  sait  peu  de  gré  de  l'effort  et 
du  labeur  qui  en  sont  résultés.  On  l'a  privé  du 
concours  de   Wild,  son   secrétaire,  qui    vient 
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d'être  congédié  pour  raison  d'économie  ;  on 
l'accable  de  besogne;  on  le  fait  lire  trois  heures 
de  suite  le  matin;  le  soir,  il  est  obligé  de  re- 
commencer et  d'attendre  fort  tard  dans  la  nuit 
le  bon  plaisir  du  Roi.  Sans  doute,  Sa  Majesté 
est  affable,  charitable.  Elle  le  gratifie  de  trois 
abricots  à  la  lecture  du  soir!  Mais  aussi,  quels 
procédés  déconcertants  elle  emploie  à  son 
égard  !  Elle  lui  fait  dire  par  un  valet  de  chambre 
qu'il  dort  trop  longtemps  ! 

Cela  est  humiliant,  à  cause  du  canal;  c'est  injuste 
pour  un  homme  qui  dort  peu  et  travaille  beaucoup. 
C'est  dur  pour  celui  qui  a  passé  la  plus  grande  partie 
de  la  nuit  à  l'ouvrage. 

Il  est  vrai  que  ces  explosions  sont  suivies  le 
plus  souvent  de  regrets,  d'excuses,  mais  on 
recommence  sitôt  après. 

Il  août  1767.  —  Le  Roi,  après  la  lecture  de  ma  petite 
lettre,  m'a  fait  appeler  et  m'a  dit  qu'il  était  bien  fâché 
de  m'avoir  fait  de  la  peine,  qu'il  m'en  demandait  pardon 
—  cela  avait  l'air  pensé  et  senti  —  et  qu'il  n'avait  point 
eu  intention  de  me  mortifier.  Je  lui  ai  donc  pardonné, 
en  admirant  un  Roi  qui  sait  si  bien  réparer  ses  torts 
et  en  l'aimant  plus  que  s'il  n'en  avait  point,  eu. 

Tout  paraissait  donc  raccommodé.  Quelques 
jours  plus  tard,  comme  il  y  avait  gala  au  palais 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  l'élection  du  Roi, 
celui-ci,  en  rentrant  dans  l'antichambre  à  deux 
heures  du  matin,  y  avait  trouvé  son  lecteur,  qui 
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l'attendait,  et  il  l'avait  congédié,  en  l'autorisant 
à  ne  plus  veiller  après  minuit.  Mais  le  carac- 
tère ombrageux  de  Reverdil  supportait  mal  les 
services  divers  qu'on  exigeait  de  lui.  Le  fait 
d'être  interrompu  à  chaque  instant  par  des  tra- 
ductions de  latin  et  d'anglais  que  lui  demandait 
le  Roi,  et  dont,  d'ailleurs,  à  l'entendre,  «  il  se 
tirait  à  merveille  »,  la  nécessité  de  classer  sa 
bibliothèque  dans  un  local  exigu,  de  déménager 
ses  livres  sans  autre  motif  que  la  fantaisie  des 
courtisans,  qui  prétendaient  s'emparer  d'une 
partie  de  son  logement,  tout  cela  finit  par  l'en- 
traîner dans  un  état  d'exaspération  violente.  Le 
Ier  décembre,  il  se  passa  au  palais  une  scène, 
dont  tout  autre  que  notre  atrabilaire  personnage 
eût  ri,  mais  qui  prit,  sous  sa  plume.,  les  propor- 
tions d'une  véritable  catastrophe.  On  y  discerne, 
au  travers  des  exagérations  d'une  sensibilité 
maladive,  la  jalousie  de  Reverdil  à  constater 
les  faveurs  témoignées  par  le  Roi  à  d'autres 
étrangers,  comme  le  médecin  Bœckler  et  le 
peintre  Bacciarelli  '. 

La  colère  me  suffoque,  écrit-il.  L'autre  jour,  après 
m'avoir  fait  appeler,  on  me  dit  de  me  rendre  dans  la 
chambre  des  Peintres,  et,  pour  cela,  je  traversai  le  ca- 
binet comme  j'ai  toujours  fait,  lorsqu'on  me  dit  d'un 
certain  ton  (on  n'était  pourtant  qu'avec  le  médecin)  : 


1.  Cf  Folp.nier-Sarlovèze,  les  Peintres  de  Stanislas-Au- 
guste, roi  de  Pologne.  Paris,  Librairie  de  l'art  ancien  et  mo- 
derne, 1907. 
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—  Allons  donc  !  Ne  pouviez-vous  pas  passer  de  l'autre 
côté? 

J'avais  laissé  tomber  cela,  parce  que,  si  on  n'esl  que 
vif,  je  ne  veux  pas  être  pointilleux.  Mais  ceci,  qui  est 
plus  que  vivacité,  me  force  à  le  relever. 

Je  m'étais  couché  hier  lundi  après  minuit,  et  ce  matin 
mardi,  j'étais  dans  l'antichambre  avant  neuf  heures, 
coiffé  et  habillé.  Sa  Majesté,  habillée  aussi,  était  déjà 
dans  son  cabinet  et  j'attendais  qu'Elle  en  sortît  comme 
Elle  a  fait.  Elle  s'est  montrée  gracieuse  envers  tout  le 
monde,  surtout  le  médecin  et  le  peintre,  et  je  ne  voyais 
nulle  raison  de  changer  cette  bonne  humeur  en  orage 
pour  moi,  lorsque,  me  prévenant,  quand  j'allais  Lui 
rendre  compte  de  quelques  chétives  commissions, 
Elle  s'avance  vers  moi,  d'un  air  tranquille  en  appa- 
rence, et  me  demande  la  Gazette,  que  je  tirai  de  ma 
poche  avec  une  décente  vivacité,  qui  ne  suffît  pas  à 
Son  impatience.  Elle  me  presse  par  un  Allons  vile  !  ou 
quelque  mot  pareil,  d'accélérer  une  action  qui  en  tout 
ne  pouvait  durer  une  seconde,  sur  laquelle,  par  consé- 
quent, il  n'y  avait  guère  de  temps  à  gagner.  C'est  en 
être  bien  économe,  ou  plutôt,  c'est  bien  gratuitement 
traiter  un  bon  serviteur  cavalièrement. 

Et  cependant,  cela  n'est  rien  en  comparaison  de  ce 
qui  suit...  En  se  retournant,  on  me  dit  : 

—  Travaillez  donc  à  cette  bibliothèque,  que  cela  fi- 
nisse une  fois  !  C'est  affreux  que  vous  ne  sachiez  pas 
vous-mO'ine  où  sont  les  livres  ! 

Or,  c'est  bien  l'injustice  la  plus  criante,  la  plus  rebu- 
tante, la  plus  inattendue,  à  laquelle  quelqu'un  puisse 
jamais  être  exposé.  Ou  on  m'a  desservi,  ou  on  est  bien 
mal  informé. 

Sans  doute,  poursuit  Reverdil,  que  le  Roi  fait  allu- 
sion à  un  incident  récent. 
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Le  bibliothécaire  n'a  pas  su  mettre  la  main 
immédiatement  sur  un  ouvrage  de  Fontenelle 
qu'on  lui  demandait.  Mais,  pourrait-il  en  être 
autrement  dans  la  confusion  produite  par  l'achat 
de  la  bibliothèque  Steinhaûser,  par  son  trans- 
port renouvelé  à  deux  reprises,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  céder  une  chambre  au  secrétaire  Glayre, 
par  la  nécessité  de  fondre  les  deux  bibliothèques, 
par  l'absence  de  catalogue  ?  Et  la  multitude  des 
occupations  diverses  et  étrangères  à  ses  fonc- 
tions, dont  on  l'accablait,  suffisait  amplement 
à  l'excuser.  Qu'on  en  juge  ! 

Le  matin,  Reverdil  lit  au  Roi;  l'après-midi, 
il  écrit  des  lettres,  copie,  traduit  ou  extrait  des 
passages  latins,  français,  anglais,  procède  aux 
acquisitions,  surveille  le  prêt  des  livres,  prend 
sa  leçon  d'anglais.  Il  est  seul  «  pour  monter 
et  descendre  sans  cesse  d'une  maudite  échelle 
avec  une  charge,  pour  la  traîner  de  çà  de  là  ». 
L'ouvrage  qu'on  lui  impose  est  celui  «  du  valet 
et  de  L'homme  de  lettres  ».  Sans  doute,  «  n'y 
faut-il  pas  de  génie  »,  mais  il  y  faut  de  l'exac- 
titude et  de  l'assiduité.  Il  est  indispensable 
«  d'examiner  chaque  ouvrage,  s'il  est  complet 
ou  double  (et  en  ce  cas  confronter),  s'il  y  a  des 
estampes,  faire  quelques  notes,  etc.,  etc.  La 
longueur  des  titres  à  copier  deux  fois,  leur  in- 
certitude, les  commentateurs,  traducteurs  à 
noter,  jusqu'à  douze  ou  quinze  fois  pour  un  seul 
volume,  ceux  qui  connaissent  cette  sorte  d'où- 
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vrage  savent  ce  qu'il  comporte  de  détails,  de 
longueurs  et  d'ennuis  ».  Et  le  soir,  après  une 
journée  si  pleine,  la  perspective  d'aller  jus- 
qu'à onze  heures  «  veiller  dans  une  antichambre 
avec  des  valets  et  s'échauffer  à  lire  »,  l'esprit 
rongé  de  pressentiments,  certain  qu'on  ne 
tiendra  nul  compte  d'un  travail  long  et  ingrat, 
en  vérité,  qu'est  venu  faire  dans  cette  galère 
l'infortuné  Reverdil  ! 

Il  songe  à  son  frère  Salomon,  apprécié,  choyé 
à  la  cour  de  Danemark,  tandis  que  lui,  on  le 
traite  «  en  polisson  d'école,  qui  a  besoin  d'être 
poussé,  qui  ne  fait  plus  rien,  dès  qu'on  l'a 
perdu  de  vue  ». 

Voilà  ce  qu'on  gagne  à  être  «  le  souffre-dou 
leur  »  du  roi  de  Pologne  !  Des  reproches,  alors 
qu'on  s'attendait  à  de  justes  éloges  ! 

Pour  se  consoler,  Reverdil  lit  Lucien,  ou 
d'Alembert,  ou  fredonne  l'ariette  de  la  Serva 
Padrona  :  Ben  servire  et  non  aggradire. 

Il  résume  ses  griefs  : 

Être  Tantale,  au  milieu  de  son  festin,  entouré  de  li- 
vres et  avancer  chaque  jour  vers  l'ignorance,  occuper 
une  place  à  laquelle  on  convient  et  qui  devrait  être 
honorable,  agréable  et  lucrative,  et  qui,  par  un  gui- 
gnon  inconcevable,  n'a  rien  de  tout  cela. 

Et,  par  surcroît  de  tristesses,  en  cette  fin 
d'année,  il  fait  un  froid  rigoureux  à  Varsovie. 
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Le  bois  manque  dans  la  bibliothèque.  Reverdil 
est  incapable  d'y  travailler. 

Il  en  vient  à  jeter  sa  démission  à  la  tête  de 
l'ambassadeur  de  Saint-Saphorin  —  pour  l'ave- 
nir, il  est  vrai,  et  en  se  réservant  de  la  con- 
firmer. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  et  je  le  dois  à  plus  d'un 
titre,  que  puisque  malgré  le  zèle,  l'assiduité  et  même  le 
succès  avec  lequel  j'ai  servi  Sa  Majesté  pendant  cette 
année  révolue,  je  n'aurai  pas  eu  le  bonheur  de  mériter 
entièrement  Son  approbation;  puisque,  par  tous  les 
dégoûts  et  les  maux  de  toute  espèce  que  j'ai  endurés, 
je  n'ai  pu  éviter  celui-là  seul  dont  l'absence  me  les 
aurait  rendus  supportables;  puisqu'enfin,  il  a  plu  à  Sa 
Majesté  de  choisir  pour  me  traiter  moins  bien  et  me 
faire  des  reproches,  le  moment  et  l'objet  sur  lequel  je 
croyais  pouvoir  m'attendre  aux  plus  justes  éloges,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer,  dis-je  (pour  en  faire,  dès  à 
présent,  tel  usage  que  votre  prudence  et  votre  amitié 
vous  suggérera,  et  afin  que  vous  puissiez  en  temps  et 
lieu  rendre  ce  témoignage  à  la  vérité),  que  si  je  reste 
encore  au  service  de  Sa  Majesté  c'est  uniquement  par 
délicatesse,  c'est  que  le  sentiment  de  la  justice  qu'Elle 
m'a  rendue  sur  l'article  de  mes  frais  de  voyage  l'em- 
porte encore  sur  celui  de  mes  peines,  c'est  pour  voir 
si  le  chagrin  doit  être  compagne  de  la  fatigue  et  des 
veilles  sans  retour,  qu'ainsi  il  est  impossible  que  je 
reçoive  jamais  mon  congé  de  Sa  Majesté,  puisque  je 
l'ai  pris  dès  cet  instant,  in-peilo,  et  par  ce  billet  entre 
vos  mains,  Monsieur.  Et  comme  je  suis  sûr  que  le  tra- 
vail auquel  je  continuerai  à  me  soumettre  compensera 
amplement  la  pension  que  Sa  Majesté  m'a  assignée,  je 
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me  soustrairai  à  celui  qui  m'était  imposé  dans  la  nuit 
et  prendrai  sur  celui  du  jour  quelque  heures  de  ré- 
création ou  de  mouvement  que  je  ne  m'accordais  que 
très  rarement,  parce  que  si  on  sacrifie  sa  santé  et  les 
plus  innocentes  douceurs  de  la  vie  à  l'attachement,  on 
ne  les  sacrifie  pas  à  l'argent 4. 


Au  milieu  de  cette  explosion  et  de  ce  déluge 
de  récriminations,  une  brève  mention  apparaît 
soudain  dans  le  Journal  de  Reverdil,  qui  nous 
prouve  que  Stanislas  sut  calmer  les  foudres  de 
son  bibliothécaire  avec  les  mêmes  arguments 
et  avec  la  même  sérénité  qu'il  employait  en  po- 
litique contre  ses  adversaires  acharnés.  Mais 
aussi,  quels  ressentiments  n'amassait  pas  le 
Roi,  dans  le  cœur  de  ses  sujets  polonais,  en  pro- 
diguant tant  de  faveurs  aux  étrangers  qu'il  at- 
tirait dans  son  royaume  !  Le  5  mars  1768,  la 
diète,  présidée  par  le  maréchal  prince  Rad- 
ziwil,  décerna  à  Marc  Reverdil  des  lettres  de 
noblesse  et  lui  conféra  comme  blason  les  armes 
particulières  de  sa  famille,  coupées  des  armes 
de  Pologne,  avec  l'aigle  blanche  au  cimier2. 

La  vertu  qui  se  distingue,  disait  le  préambule  de 
l'acte,  et  la  supériorité  de  l'âme  ne  doivent  pas  rester 
cachées;  il  faut  qu'elles  brillent  pour  ceux  qui  les  hono- 

1.  Reverdil  à  de  Saint-Saphorin,  3  décembre  1767.  Ms. 
Roger,  737.  Bibliothèque  de  Genève. 

2.  Communication  obligeante  de  M.  Bory  U'Arnex. 
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rent  et  pour  leurs  descendants...  en  foi  de  quoi,  nous, 
Stani>las-Augustc,  considérant  les  vertus,  les  services 
rendus  el  les  capacités  de  Marc-Louis  Reverdil,  notre 
secrétaire,  lecteur  et  directeur  de  notre  Bibliothèque 
royale,  l'admettons  avec  ses  descendants  à  la  noblesse 
et  lui  octroyons  tous  les  privilèges  nobiliaires  du 
royaume  de  Pologne. 

C'était  là  une  réparation  éclatante  du  traite- 
ment injustifié  dont  Reverdil  se  prétendait  tout 
à  lheure  la  victime.  Ainsi  réhabilité  à  ses  pro- 
pres veux  et  aux  veux  des  courtisans,  notre 
homme  allait-il  recouvrer  sa  tranquillité  d'es- 
prit, oublier  ses  mécomptes  passés  ?...  Point. 
L'humeur  morose  du  lecteur  vase  donner  libre 
cours,  durant  les  années  qui  suivent.  Sa  con- 
fession revêt  désormais  les  allures  d'un  plai- 
doyer acrimonieux;  sa  vie  demeure  comme 
empoisonnée  de  regrets,  d'ambitions  déçues, 
de  châtiments  immérités,  d'injustices  flagrantes. 
Que  faut-il  admirer  le  plus?  La  patience  du  sou- 
verain, qui  tolère  à  ses  côtés  un  être  d'une  pa- 
reille susceptibilité,  maussade,  hargneux,  ou  la 
fertilité  d'imagination  de  cet  ombrageux  per- 
sonnage hanté  du  délire  de  la  persécution,  la 
variété  d'expressions  de  ses  plaintes,  ou  son 
effroyable  égoïsme  ? 

Les  moindres  incidents  de  la  vie  quotidienne 
sont  pour  Reverdil  des  coups  terribles  du  sort. 
Après  avoir  interrompu  son  Journal  pendant 
plusieurs  semaines,  il  le  reprend  le  5  août  1678, 
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mais  dans  quelles  dispositions!  On  ne  l'a  pas 
invité  à  un  dîner,  auquel  étaient  conviés  plu- 
sieurs de  ses  compatriotes.  «  C'est  une  fatalité 
bien  singulière  que,  pour  m'etre  distingué 
avant  et  après  mon  arrivée,  je  ne  sois  distingué 
que  par  plus  de  géhenne  et  de  travail.  »  On  n'a 
aucun  égard  pour  lui.  Le  Roi  le  fait  appeler  cà 
dix  heures  du  soir  pour  lire  de  l'anglais,  et 
il  n'écoute  même  pas,  car  il  regarde  des  es- 
tampes. Un  autre  soir,  alors  que  Reverdil  est 
déjà  couché,  on  le  mande;  il  se  rhabille,  un  la- 
quais lui  enjoint  d'attendre  dans  l'antichambre 
où  il  reste  deux  heures;  après  quoi,  impatienté, 
il  rentre  chez  lui.  Et,  pour  faire  déborder  la 
coupe,  ne  prétend  on  pas  maintenant  obliger  le 
lecteur  à  apprendre  le  polonais,  «  la  plus  diffi- 
cile comme  la  plus  inutile  des  langues.  Cui 
bono?  »  Reverdil  s'y  met  cependant,  de  guerre 
lasse,  mais  bientôt,  «  de  nouveaux  décourage- 
ments l'y  font  renoncer  ». 

Et  les  lamentations  se  poursuivraient  encore 
indéfiniment,  si  le  personnage  ne  remportait, 
un  beau  jour,  un  de  ces  succès  d'amour-propre 
qui  le  payent  de  beaucoup  de  déboires.  Parmi 
les  réclamations  qu'il  ne  cesse  de  présenter, 
avec  une  insistance  et  une  ardeur  égales  à  ses 
récriminations,  il  s'en  trouve  une  qui  lui  tient 
particulièrement  à  cœur.  C'est  la  question  de  la 
table.  Par  grâce  spéciale,  on  l'a  admis  à  la  se- 
conde table,  peuaprès  son  arrivée.  Néanmoins, 
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cela  ne  l'a  pas  satisfait,  et  le  voilà  qui  intrigue, 
qui  sollicite  à  nouveau.  On  finit  par  l'écouter; 
il  obtient  d'être  placé  à  la  première  table,  celle 
du  maréchal,  ad  libitum  et  ad  honores. 

C'est  la  première  et  la  seule  fois  que  j*ai  été  traité 
plutôt  mieux  que  moins  bien  que  les  autres. 

Mais  aussitôt  une  restriction  que  lui  dicte  son 
esprit  chagrin; 

Il  a  fallu  le  demander.  On  aurait  dû  le  faire  spontané- 
ment; il  est  vrai  qu'on  Fa  fait  gracieusement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  table  est.  bel  et  bien 
«  celle  même  du  Roi  »,  avec  qui,  dès  lors,  Re- 
verdil  u  a  eu  l'honneur  de  manger,  à  réitérées 
fois,  avec  les  plus  grands  seigneurs  et  dames 
du  Royaume  ». 

Enfin,  j'ai  été  réhabilité  au-dessus  de  mes  égaux,  et 
il  a  été  décidé  que  mon  rang  ne  saurait  jamais  être  in- 
fo rieur  au  leur  ! 


Qu'un  souverain,  saturé  des  responsabilités 
du  pouvoir  et  avide  de  distractions,  soumis  à 
des  sautes  d'humeur  qui  le  faisaient  passer  des 
procédés  les  plus  violents  aux  caresses  et  aux 
excuses,  que  Stanislas-Auguste,  en  véritable 
dilettante,  se  fût  tour  à  tour  amusé  et  irrité  de 
l'étrange  mentalité  de  son  bibliothécaire,  l'évé- 
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nement  n'avait  en  somme  rien  de  bien  extraor- 
dinaire. L'amélioration  subite  des  rapports  de 
Reverdil  avec  son  maître,  telle  qu'elle  ressort 
des  pages  qui  précèdent,  s'explique  aisément. 
Toutefois,  à  scruter  les  choses  de  plus  près,  et 
à  considérer  la  suite  des  faits,  il  apparaît  que 
le  roi  de  Pologne,  en  cédant  aux  demandes  de 
son  lecteur,  suivait  un  plan  plus  arrêté  qu'onne 
serait  tenté  de  le  croire. 

Stanislas  n'était  pas  seulement  le  philosophe 
épicurien  que  nous  connaissons,  sensible  à  la 
bonne  chère,  recherchant  les  plaisirs  de  la  table 
et  de  la  conversation,  enclin  à  oublier  ses  préoc- 
cupations politiques  pour  se  consacrer  à  ses 
goûts  artistiques,  à  la  construction  de  ses  mai- 
sons de  plaisance,  à  l'embellissement  de  ses 
jardins,  il  était  par-dessus  tout  et  avant  tout 
un  libertin,  curieux  d'aventures  amoureuses. 
Sous  le  règne  de  son  prédécesseur,  n'étant 
encore  que  jeune  diplomate  à  Pétersbourg, 
une  intrigue  retentissante  avec  la  future  impé- 
ratrice Catherine  de  Russie  l'avait  placé  dans 
la  plus  fâcheuse  posture.  Loin  de  le  décou- 
rager, cette  liaison  avait  excité  son  ardeur,  et 
depuis  qu'il  était  monté  sur  le  trône  de  Po- 
logne, Stanislas-Auguste  «  jouait  au  Louis  XV  ». 
Il  avait,  il  est  vrai,  cette  excuse  que  la  raison 
d'Étatlui  interdisait  de  se  marier.  Mais  la  liberté 
avec  laquelle  il  prétendit  échapper  à  cette  dé- 
fense et  satisfaire  ses  penchants  de  sensuel  dé- 


46         A    LA    COUR    DU    DERNIER    ROI    DE    POLOGNE 

bauché  ne  se  justifie  pas  plus  que  la  légèreté 
qu'il  mit  à  dissiper  ses  finances  et  celles  de  son 
peuple.  «  On  le  vit,  dit  un  historien  contempo- 
rain ',  attaquer  les  femmes  l'une  après  l'autre,  à 
la  ville,  à  la  cour,  au  théâtre,  toutes  celles  qui 
avaient  quelque  charme.  »  Ce  qu'ont  rapporté  de- 
puis lors  les  historiens  de  cette  chronique  scan- 
daleuse de  la  cour  de  Pologne  confirme  pleine 
ment  cette  assertion.  Et  le  Journal  de  Reverdil 
fournit  sur  ce  sujet  une  contribution  capi- 
tale. 

Ce  sont  surtout  des  étrangères  qui  tinrent  à 
la  cour  de  Stanislas  le  rôle  de  favorites,  telles 
la  marquise  de  Lulli,  arrivée  à  Varsovie  avec 
une  vieille  tante  et  qui  se  disait  émigrée  fran- 
çaise. Elle  avait  dix-huit  ans.  Coquette  et  spi- 
rituelle, elle  s'empara  vite  du  cœur  du  Roi,  qui 
se  lança  pour  elle  dans  de  folles  dépenses  et 
lui  offrit  palais,  diamants  et  équipages.  Il  eut 
également  des  relations  avec  une  actrice  ita- 
lienne, la  Tomatys,  avec  Mme  Sapika,  avec  la 
baronne  Schlûtter,  avec  la  veuve  de  son  ancien 
secrétaire  Schmidt,  etc.  Sa  liaison  avec  la  géné- 
rale Grabowska,  veuve  d'un  général  des  armées 
lithuaniennes,  fut  plus  sérieuse,  car  elle  aboutit 
à  un  mariage  morganatique.  Stanislas  trouvait 
en  Bacciarelli,  son  peintre,  un  confident  dis- 
cret, qui  favorisait  ses  intrigues  et  qui  mit  sou- 

1.  Rulhière,  Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne,  1807,  t.  II. 


STANISLAS-AUGUSTE    ET    MARC    REVERDIL  47 

vent  son  atelier  au  service  des  caprices  de  son 
maître. 

Mais,  à  côté  de  ces  liaisons  reconnues, 
presque  publiques,  Stanislas  en  eut  d'autres 
plus  passagères,  et  la  vieille  dame  Geoffrin, 
dans  le  séjour  qu'elle  fit  à  Varsovie,  avait  sans 
doute  tancé  son  hôte  sur  la  légèreté  de  sa  con- 
duite. Elle  ne  s'était  guère  méprise  sur  le  carac- 
tère de  certaines  créatures,  désignées  au  palais 
royal  par  les  épithètes  du  Bon  Diable,  de  la 
Petite.  Depuis  qu'elle  était  rentrée  à  Paris,  le 
Roi  continuait  à  l'entretenir  dans  ses  lettres  : 

Je  ne  m'étonne  pns  que  vous  vous  souveniez  désa- 
gréablement des  froideurs  de  la  Petite,  mais  j'en  sais 
une  raison  qui  la  disculperait  à  vos  yeux  mômes,  s'il 
m'était  possible  de  vous  la  dire. 

Comment  Reverdil  se  trouva  à  son  tour  as- 
socié à  ces  confidences  et  le  rôle  inattendu  que 
lui  destina  le  Roi  dans  ces  délicates  conjonc- 
tures, voilà  ce  que  révèle  son  Journal,  en 
même  temps  qu'il  dévoile  le  véritable  nom  de 
cette  mystérieuse  favorite,  la  Petite. 

Elle  s'appelait  Marcianne-Constance  Lageny. 
Elle  était  fille  d'un  chirurgien  français  établi  à 
Varsovie,  qui  paraissait  reçu  à  la  Cour,  et  dont 
Reverdil  fait  mention  au  commencement  de  son 
Journal.  Son  père  étant  mort,  elle  fut  recueillie 
par  un  oncle.  Lorsque  le  Roi  en  eut  un  fils, 
le  4  septembre  1769,  c'était  encore  une  jeune 
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femme  de  dix-huit  ans1.  Et  c'est  à  ce  moment 
que  Reverdil  fut  mandé  au  palais.  Là,  le  lec- 
teur y  reçut  une  singulière  ouverture  :  on  lui 
proposait  d'épouser  la  maîtresse  du  Roi  et  de 
se  charger  de  l'enfant,  moyennant  un  dédom- 
magement pécuniaire  avantageux  !  Toute  la 
se  ne,  que  raconte  notre  homme,  est  à  repro- 
duire. 

17  septembre  1769.  —  Le  Roi  me  manda  dès  l'après- 
midi,  par  où  je  vis  bien  qu'il  avait  à  cœur  de  me  tran- 
quilliser. La  scène  fut  touchante.  Il  me  parla  en  ami  et 
en  confident,  me  promit  tout,  c'est-à-dire  700  ducats 
dans  le  bon  temps,  me  dit  qu'il  m'aimait.  Nous  nous 
quittâmes  enfin  plus  assurés  de  nos  sentiments  réci- 
proques, et  moi  le  cœur  plus  à  l'aise  que  je  ne  l'avais 
eu  «le  longtemps. 

18  septembre.  —  L***  (Lageny)  eut  une  audience 
l'après-midi,  reçut  la  confirmation  des  promesses  du 
Roi  et  du  cas  particulier  qu'il  fait  de  moi.  //  me  céda 
enfin  les  prétentions  qu'il  a  pour  services  extraordinaires 
et  onéreux. 

Et  le  soir  de  cette  journée,  il  y  eut  au  palais 
royal  de  Varsovie,  comme  conclusion  de  ces 
étranges  fiançailles,  une  scène  de  comédie 
di^ne  de  Molière  ou  de  Diderot. 


1.  L'âge  de  Constance  Lageny  nous  est  fourni  par  son 
acte  de  décès,  extrait  de  l'étal  <  ivil  de  Xyon,  en  Suisse,  et 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Constance,  née  Lagenie,  originaire 
logne,  veuve  de  Marc  Reverdil,  bourgeois  de  Nyon, 
est  décédée  le  5  février  1814,  âgée  de  soixante-quatre  an* 
et  a  été  inhumée  le  7.  » 
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Le  soir,  nous  convînmes  verbalement  de  nos  faits.  Il 
m'accorda  la  Petite  en  forme,  lui  fît  présent  d'une 
montre,  et  nous  vidâmes  joyeusement  une  bouteille 
d'Hongrie. 

Mais  des  scrupules  surgirent  soudain  dans 
l'esprit  du  bibliothécaire.  Il  ne  possédait  pas 
le  consentement  de  ses  parents  pour  cette 
union  si  prestement  conclue.  Le  Roi,  consulté, 
calma  bien  vite  les  appréhensions,  vraies  ou 
simulées,  de  son  lecteur. 

24  septembre.  —  Communiqué  au  Roi  que,  tant  pour 
l'acquit  de  ma  conscience  que  pour  la  tranquillité  de 
ces  honnêtes  gens,  le  jour  de  demain  devait  faire  de 
moi  un  philosophe  marié. 

—  Soyez-le,  me  dit-il  d'un  ton  et  de  l'air  le  plus  en- 
courageants. 

—  C'est  un  procédé,  continuai-je,  que  j'aurais  dû 
avoir  pour  des  parents  tels  que  les  miens  de  demander 
leur  consentement.  Mais,  ne  le  pouvant  pas,  j'ai  espéré 
que  celui  de  Votre  Majesté  y  suppléerait  suffisamment. 

A  quoi  Elle  a  bien  voulu  répondre  : 

—  Si  je  suis  heureux,  vous  serez  heureux. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  procéder  à  la  cérémo- 
nie officielle  du  mariage.  Elle  fut  arrêtée  au 
lendemain  25  septembre.  Stanislas  n'y  voyait 
qu'une  plaisante  aventure. 

25  septembre.  —  Après  midi,  j'eus  encore  quelques 
mots  gracieux.  On  me  sourit,  on  m'appela  dans  sa 
chambre. 

—  Eh  bien  !  Avez-vous  la  corde  au  col  ? 
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—  Je  vais  la  mettre. 

Je  voulus  présenter  le  convenant  fait  avec  L'**  (La- 
geny),  mais  on  était  pressé,  on  me  dit  de  le  donner  le 
lendemain. 

A  sept  heures  du  soir,  en  l'église  Saint-Jean 
de  Varsovie,  Reverdil,  revêtu  du  même  habit 
qu'il  portait  trois  ans  auparavant,  lors  de  sa 
présentation  au  Roi,  épousa  Marcianne-Cons- 
tance  Lageny,  en  présence  «  de  l'oncle,  de  la 
tante  ».  de  Mme  Reynar,  de  Duneufgermain,  du 
professeur  Pfleiderer  et  d'un  certain  O'Connor, 
quelques  intimes  «  avec  lesquels  ils  soupèrent 
gaiement  »  !  La  pluie,  qui  était  tombée  tout  le 
jour,  cessa  au  moment  où  l'on  se  rendait  à 
l'église;  les  dames  étaient  en  carrosse. 

Et  pour  épilogue  de  cette  fête,  ce  bref  mais 
explicite  aveu  du  nouveau  marié  : 

Après  le  souper,  chacun  chez  soi,  sans  m'en  excepter 
moi-même,  qui  couchai  seul  au  château  ! 

De  la  part  du  Roi,  désireux  de  se  libérer 
prestement  d'une  liaison  gênante,  le  procédé 
était  assurément  ingénieux.  Mais  il  dénote 
chez  ce  prince  une  absence  complète  de  scru- 
pules. Car,  ce  que  le  Journal  de  Reverdil  passe 
complètement  sous  silence,  c'est  le  véritable 
faux  d'état  civil  que  nécessita  ce  cynique  mar- 
chandage. Pour  faire  endosser  à  Marc  Rever- 
dil la  paternité  de  l'enfant  de  Constance  La- 
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geny,  il  fallut  inscrire  l'acte  de  mariage  du 
nouveau  couple  dans  les  registres  de  l'église 
évangélique  de  Varsovie  à  une  date  en  avance 
de  neuf  mois  sur  la  célébration  véritable  de 
leur  union.  Cette  falsification  légitimait  lanais- 
sance    d'Armand-Louis-Henri  Lageny1.   L'am- 


1.  Nous  jugeons  utile  de  donner  ici  ces  deux  actes,  tirés 
du  Ms.  Roger,  737,  de  la  Bibliothèque  de  Genève,  et  dont  la 
contradiction  de  dates  avec  le  Journal  de  Reverdil  ne  s'ex- 
pliquerait pas,  si  Ton  n'en  trouvait  la  clef  dans  les  circon- 
stances de  cet  étrange  arrangement. 

«  Je  soussigné,  ministre  du  Saint  Évangile  et  aumônier 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  à  Varsovie,  fais  savoir  et 
atteste,  par  le  présent  certificat  de  baptême,  et  sub  fide 
pastorali,  que  l'onzième  septembre,  le  jour  de  Gérard  de 
l'an  mille  sept  cent  soixante-neuf,  j'ai  baptisé  dans  l'ora- 
toire évangélique  de  cette  ville,  selon  le  rite  de  notre 
église,  le  fils,  né  le  quatrième  dudit  mois  de  septembre,  du 
légitime  mariage  de  Monsieur  Marc-Louis  de  Reverdil,  se- 
crétaire, lecteur  et  bibliothécaire  de  S.  M.  le  roi  de  Po- 
logne, et  de  demoiselle  Constance-Marianne  Lageni,  son 
épouse.  Il  a  été  nommé  Armand-Louis-Henri  et  tenu  sur 
les  fonts  par  Son  Excellence  Armand-François-Louis  de 
Mestral  de  Saint-Saphorin,  chambellan  et  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de  Danemark  près  le  Roi  et  la  répu- 
blique de  Pologne,  par  Madame  Henriette,  comtesse  de  Mar- 
say,  née  de  Mestral,  veuve  de  M.  le  comte  de  Marsay, 
ministre  d'Angleterre  en  Suisse  et  par  M.  Frédéric  Pflei- 
derer,  ses  parrains  et  marraine...  {signé)  Jean-Jacques  Schei- 
demantel.  » 

«  Je  soussigné,  aumônier  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark, 
déclare  et  atteste  par  le  présent  certificat  et  sub  fide  pasto- 
rali, que  Monsieur  Marc-Louis  de  Reverdil,  secrétaire,  lec- 
teur et  bibliothécaire  de  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  et  Made- 
moiselle Constance-Marianne  Lageni,  tous  deux  de  la 
religion  réformée,  ont  reçu  de  moi  le  vingt-troisième  dé- 
cembre de  l'année  mille  sept  cent  soixante-huit,  la  béné- 
diction nuptiale  dans  l'oratoire  de  notre  communauté 
évangélique,  en  présence  de  témoins  et  nommément  de 
M.  de  Cérenville,  actuellement  lieutenant-colonel  et  gou- 
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bassadeur  de  Saint-Saphorin,  la  comtesse  de 
Marsay,  née  de  Mestral,  M.  de  Cérenville,  lieu- 
tenant-colonel et  gouverneur  du  prince  Casimir 
Czartoryski,  en  honorant  de  leur  présence  ces 
deux  cérémonies,  montrèrent  qu'ils  n'étaient 
nullement  choqués  par  l'étrangeté  de  cette 
i  transaction  ». 

Non  seulement  la  charge  que  Stanislas  impo- 
sait à  son  bibliothécaire  allait  être  pour  ce  der- 
nier une  source  d'infortunes,  mais  elle  devait 
aboutir,  pour  la  malheureuse  qui  était  l'objet 
de  cette  combinaison,  à  une  fin  lamentable.  Peu 
de  temps  après,  elle  donna  le  jour  à  un  second 
enfant.  Reverdil,  qui  était  dans  l'impossibilité, 
prétendait-il,  de  la  recevoir  dans  son  logement 
au  château,  fut  affolé  par  ce  surcroit  de  dépense, 
et  il  résolut  de  se  débarrasser  d'elle  en  l'en- 
vovant  en  Suisse,  seule  d'abord.  Pour  se  ména- 
ger bon  accueil,  la  jeune  femme  adressa  à 
Mme  Reverdil    à    Nyon  une    épitre   fort    bien 

tournée  : 

Varsovie,  20  juin  1770. 
Madame, 

Je  m'acquitte  enfin  d'un  devoir  que  je  n'aurais  pas  né- 
gligé si  longtemps,  si  une  crainte  respectueuse  ne  m'eût 

verneur  de  S.  A.  le  prince  Casimir  Gzartoryski  et  de  Mon- 
sieur Pfleiderer,  conseiller  aulique  de  S.  M.  et  professeur 
en  mathématiques  au  corps  des  cadets.  En  foi  de  quoi,  je 

une  les  présentes  lettre?  testimoniales  de  cet  acte  so- 
-  formes   requises  à  Varsovie,  le  20e  d'avril 

Signé)  Jean-Jacques  Srhcidemantel,  membre  honoraire 
de  la  Société  latine  de  l'académie  d'Iéna.  » 
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retenu.  J'embrasse  vos  genoux  et  je  vous  demande  votre 
protection  et  un  asile.  Permettez,  Madame,  que  je  vous 
sois  redevable  deux  fois  du  bonheur  de  ma  vie.  N'est-ce 
pas  à  vous  que  je  dois  celui  d'appartenir  à  un  mari  qui 
me  dit  sans  cesse  qu'il  n'a  de  vertus  que  celles  que  vous 
lui  avez  inspirées  ?  Et  dans  les  bras  de  qui  me  jette- 
rais-je,  lorsque  je  suis  forcée  à  m'arracher  des  siens  ? 
Si  vous  saviez  avec  quelle  tendresse  je  l'aime,  vous  ne 
sauriez  vous  en  défendre  un  peu  pour  moi.  Si  vous  saviez 
que  je  suis  une  pauvre  orpheline,  qui  n'ai  personne 
que  lui  dans  ce  monde,  et  vous,  Madame,  pourriez- vous 
vous  défendre  d'un  peu  de  pitié.  Veuillez,  Madame, 
être  le  guide  de  ma  jeunesse.  Je  n'en  veux  faire  usage 
qu'à  la  consolation  de  votre  âge  avancé.  Disposez  en 
ma  faveur  le  cœur  de  vos  autres  enfants  ;  qu'ils  souffrent, 
souffrez  aussi  vous-même,  Madame,  je  vous  en  con- 
jure, que  je  vous  appelle  à  l'avenir  d'un  nom  plus  doux, 
plus  conforme  à  mes  sentiments  pour  vous  et  à  ceux 
que  je  m'efforcerai  de  faire  naître  pour  moi.  Que  je  sois 
voire  fille  enfin,  et  il  ne  me  restera  de  souhait  à  former 
que  d'avoir  votre  fils  pour  témoin  de  vos  bontés  et  de 
ma  reconnaissance.  Je  suis  avec  l'amour  le  plus  filial 
et  le  plus  respectueux,  Madame,  votre  très  humble  et 
très  obéissante  servante  et  bonne  fille. 

Reverdil  née  Lageni  1. 

A  Nyon,  la  jeune  femme  trouva  excellent 
accueil  auprès  de  sa  belle-mère.  Elle  était  pro- 
bablement partie  avec  le  plus  jeune  de  ses  en- 
fants. Au  bout  de  deux  ans,  Reverdil,  prétextant 
toujours  sa  misère,  lui  expédiait  son  fils  aîné, 
«  enfant  si  aimable,  de  l'aveu  de  tout  le  monde». 

1.  Ms.  Roger,  737.  Bibliothèque  de  Genève. 
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Il  annonçait  à  sa  mère,  sous  cette  forme  plai- 
sante, la  prochaine  arrivée  de  l'enfant  et  de  sa 
nourrice. 

Du  5  octobre  1772. 

A  la  garde  de  Dieu  et  sous  la  conduite  de  M.  de  Cé- 
renville  d'Vverdon,  je  vous  envoie,  ma  très  chère  mère, 
bien  conditionnés  : 

i°  Une  jolie  petite  poupée,  dont  le  nom  est  Armand- 
Louis-Henry  de  Reverdil  que  vous  traiterez,  s.  v.  p., 
comme  si  elle  était  votre  petit-fils  et  que  je  recom- 
mande ici  à  mon  frère,  à  mon  beau-frère  et  à  mes 
sœurs  en  général. 

2°  Ludwiskowa,  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle,  la  nourrice 
de  la  poupée,  qui  a  pleuré  pour  avoir  Mimi,  et  Mimi 
pour  qu'il  lui  fût  permis  de  tout  quitter  pour  suivre 
son  poupon;  de  plus,  tout  le  monde  a  prétendu  que  ce 
serait  trop  exposer  cet  enfant  de  l'envoyer  sans  femme  ; 
enfin,  j'ai  pensé  qu'elle  servirait  à  la  mère  et  aux  en- 
fants de  garde  et  de  maîtresse  de  langue. 

3°  Cent  ducats  en  deux  groupes  cachetés  et  ficelés 
de  50  ducats  chacun. 

i  Diploma  M.L.  Reverdil  collatum,  en  un  étui  de  car- 
ton, enveloppé  de  papier,  ficelé  et  cacheté.  Il  n'est  pas 
trop  beau  pour  un  acte  qui  doit  passer  à  la  postérité, 
direz-vous,  mais  vous  penserez  aussi  que  ce  n'est 
qu'une  copie  et  que  l'original  est  aussi  magnifique 
qu'il  convient... 

o°  Douze  estampes  pour  la  Petite. 

6°  Dix  volumes  polonais,  pour  la  Petite,  qui  m'enverra 
les  titres,  comme  elle  a  fait  ci-devant,  pour  aller  d'ac- 
cord. 

7°  La  garde-robe  de  la  poupée,  savoir  :  10  chemises, 
8  cols  de  fraises,  6  paires  bas,  7  bavettes,  2  fourres 
grandes,   2   fourres   petites,   3   bonnets    ou    barettes, 
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2  bonnets  à  l'anglaise,  1  habit  polonais  savoir  a)  ju- 
pan,  b,  kontusz,  c)  culottes,  d)  bonnet,  e)  ceinture, 
f)  sabre  et  ceinturon,  8  habits  ordinaires,  1  pelisse,  1  ca- 
misole de  flanelle,  1  bourse  contenant  un  crucifix  dans 
son  étui  et  la  pancarte,  5  mouchoirs,  3  linges  ou  draps, 
1  couverte,  1  boucle  de  col  d'argent,  une  boîte  berga- 
motte,  1  tabatière  d'avanturine,  1  régiment  de  cava- 
lerie, 2  médailles  d'argent,  1  bague  à  brillants,  1  cuil- 
lère d'argent.  N.  B.  La  Petite  lui  procurera  une  ceinture 
d'une  autre  couleur,  par  exemple  rouge;  le  bleu  sur  le 
bleu  ne  va  pas  bien,  cela  est  trop  uniforme,  et  si  elle 
ne  le  trouve  pas  assez  polonais,  elle  le  tondra  et  lui 
fera  des  moustaches  à  Tordre. 

8°  Sous  ce  pli  :  a)  le  Journal  de  la  vie  de  la  poupée, 
que  je  vous  prie  de  continuer,  dans  le  goût  qu'il  est 
commencé,  b)  l'extrait  baptistère  de  la  poupée,  c)  la 
première  lettre  que  m'a  écrite  la  poupée1. 

Hélas,  la  poupée  devait  être  la  victime  inno- 
cente de  ce  nouvel  arrangement  conclu  par 
un  père  dénaturé.  Elle  mourut  peu  après  son 
arrivée,  en  Suisse,  suivie  de  près  dans  la  tombe 
par  l'autre  enfant  de  Constance  Lageny.  Rever- 
dil  aura  beau  s'écrier  dans  son  journal  :  «  C'est 
eux,  le  Roi,  la  Cour,  Glayre  qui  l'ont  tué  !  Quod 
Deus  bene  vertet  !  »  il  n'en  reste  pas  moins  l'au- 
teur responsable  de  ce  malheur. 

Au  reste,  il  ne  s'en  tint  pas  là.  Trois  années 
plus  tard,  il  prétendit  s'affranchir  définitive- 
ment des  liens  du  mariage.  Cette  fois,  sa  femme 
se  rebiffa,  soutenue  d'abord  par  sa  belle-mère  et 

1.  Ms.  Roger,  737.  Bibliothèque  de  Genève. 
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par  ses  beaux-frères.  N'était-ce  point  assez  de 
l'avoir  abandonnée,  de  l'avoir  jetée  sur  les 
grands  chemins,  de  lui  défendre  le  retour  en 
Pologne?  Reverdil  s'efforçait  de  la  prendre  par 
la  douceur,  de  la  convaincre  de  cette  nécessité. 

Depuis  dix  ans,  je  ne  suis  heureux  en  rien,  écri- 
vait-il à  sa  femme;  il  ne  me  reste  donc  qu'à  me  déta- 
cher de  tout,  et  c'est  en  cela,  ma  chère  amie,  que  je 
m'attends  que  vous  me  seconderez.  Quelquefois  déjà, 
vous  m'y  avez  paru  disposée.  D'autres  fois,  au  moindre 
soupçon  de  ce  dessein,  vous  avez  regimbé... 

Il  est  impossible  que  je  songe  jamais  à  me  charger  ici 
des  embarras  et  des  dépenses  d'un  ménage;  je  le  pour- 
rais encore  moins  ailleurs,  lorsqu'en  quittant,  j'aurai 
tari  toutes  les  sources  de  mon  revenu.  Voilà  ce  que  me 
dicte  la  prudence.  Elle  ajoute  que  mes  enfants,  si  je 
m'exposais  de  nouveau  à  en  avoir,  ne  seraient  proba- 
blement pas  de  la  meilleure  constitution,  que  je  les 
perdrais  ou  que  je  les  verrais  souffrir,  que  leurs  vices, 
leur  éducation,  leurétablissement  me  prépareraient  des 
inquiétudes  infinies  sur  mes  vieuxjours...  J'aiconslam- 
mcnl  été  ic'est  une  faiblesse,  je  l'avoue)  le  mari  honteux 
de  Vitre.  Je  trouve  que  les  petits  soins  de  cet  état  ne 
me  vont  pas,  tandis  que  les  grands  m'effrayent.  Ma 
débilité  physique  actuelle  je  puis  bien  le  dire  à  ma 
femme)  me  rend  moins  propre  à  ses  plaisirs  et  à  ses 
fins  et  me  les  interdit...  Mon  amour  inné  de  l'indépen- 
dance ne  s'accommode  guère  de  tant  de  devoirs  et 
d'entraves  de  toute  espèce.  Si  par  quelque  accident, 
j'étais  rendu  à  moi-même,  mon  goût  pour  l'étude  et  la 
curiosité  me  feraient  mener  une  vie  si  errante  et  si 
isolée  que  vous  n'y  gagneriez  rien.  Votre  ressemblance 
avec  un  homme  dont  je  n'ai  point  eu  à  me  louer,  en 
me  rappelant  son  image,  me  donnerait  pour  vous,  j'ai 
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peur,  un  éloignement,  qui  pour  être  injuste,  n'en  serait 
pas  moins  réel. 

Mes  aventures  ici  m'ont  fait  contracter  je  ne  sais 
quelle  misanthropie,  qui  rend,  croyez-moi,  ma  société 
très  peu  désirable.  Voilà,  ma  chère  amie,  sur  quoi  vous 
ferez  vos  réflexions,  mais  les  réflexions,  je  vous  prie, 
d'une  femme  raisonnable,  telle  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui, et  non  pas  celles  d'une  femmelette...  Il  ne  s'agit 
que  d'un  arrangement  plus  libre  encore  que  celui  qui 
nous  a  joints,  qui  ne  l'était  pas  tout  à  fait  des  deux 
côtés,  et  vous  reconnaîtrez  un  jour  qu'il  est  un  avan- 
tage plus  précieux  que  celui  d'être  ma  femme,  c'est 
celui  de  m'avoir  pour  ami,  comme  vous  m'aurez  tou- 
jours si  vous  savez  profiter  de  l'option  que  je  vous 
en  donne1.  » 

Cette  mise  en  demeure,  accompagnée  de  tant 
de  désinvolture  et  d'égoïsme,  avait  d'abord 
révolté  la  jeune  femme.  Et,  dans  sa  juste  co- 
lère, elle  traitait  son  indigne  époux  de  «  pauvre 
homme  »,  elle  réclamait  des  garanties  pécu- 
niaires avant  de  prendre  aucune  décision.  Lui, 
persistait  dans  son  attitude  cynique.  «  Soyez 
donc  de  bon  courage,  lui  mandait-il,  comme 
de  bonne  amitié,  et  ne  traitez  pas  cela  d'un  air 
trop  lugubre...  Défaites  les  cJioses  gaiement 
comme  je  le  fais1.  » 

Dans  la  maison  d'un  pasteur  des  environs  de 
Morges,  où  on  l'avait  mise   en   pension,  Cons- 


1.  Reverdil  à  sa   femme,  17  mai  1775.  Ms.  Roger,  737.  Bi- 
bliothèque de  Genève. 

2.  1,1. 
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tance  Lageny  venait  de  trouver  des  protecteurs 
inattendus.  La  conduite  de  Marc  Reverdil  était 
sévèrement  jugée  dans  le  pays;  des  bruits  fâ- 
cheux couraient  en  outre  sur  sa  vie  privée  à 
Varsovie.  Bientôt, son  frère  Salomon, qui  n'avait 
é  de  prendre  sa  défense,  fut  contraint  de  lui 
18  )■  de  vraies  mercuriales  l.  Mais  Mme  Re- 
verdil  La  mère  se  refusait  à  croire  ces  propos, 
elle  les  taxait  de  calomnies.  Il  y  avait  lutte 
sourde  entre  belle-mère  et  belle-fille2. 


1.  Salomon  Reverdil  à  son  frère,  2-3  octobre  1775.  «  Je  te 
le  répète,  mon  très  cher  frère  (il  faut  être  de  bonne  foi  là- 
dessus,  avec  toi-même  et  avec  nous;  s'il  y  avait  le  moindre 
danger  que  ton  cœur,  par  faiblesse,  par  générosité,  par  en- 
thousiasme fondé  ou  non  fondé,  par  un  motif  quelconque 
ei  un  mot,  se  livrât  à  un  second  engagement,  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  biisser  subsister  ce  qui  est.  T'embarquer 
de  nouveau  serait  nous  mettre  tous  dans  un  embarras  inex- 
tricable et  rendre  notre  réunion  impossible...  Après  tout,  il 
faut  aussi  se  mettre  à  la  place  dune  jeune  femme,  entourée 
de  tout  un  district  de  pays  où  on  la  regarde  comme  isolée 
et  persécutée...  Nous  devons  donc,  pour  l'aire  cesser  les  dé- 
fiances, [es  plaintes  et  l'écho  qui  les  répète  de  Lausanne  à 
Mortes,  de  Morges  à  Mex,  à  Cossonay,  mettre  en  règle 
l'affaire  d'intérêt.»  Ms.  Roger,  737   Bibliothè(jue  de  Genève. 

2.  Mme  Reverdil  mère  au  pasteur  Sirven,28  juin  1775: 
<•  ...  Ce  à  quoi  je  veux  d  abord  répondre,  c'est  ce  que  Ton  a 
répandu  d'odieux  sur  le  compte  de  mon  fils.  Je  suis  très  fâ- 
chée que  ma  belle-fille  ne  m'en  ait  rien  dit;  je  lui  ai  fait 
observer  diverses  circonstances  qui  me  paraissent  démon- 
trer, presque  physiquement,  que  c'est  pure  calomnie,  ou  qu'il 
va  de  1  équivoque,  du  mésenlendu  brodé,  grossi,  comme  la 
fable  du  bœuf...  Un  homme  qui  craint  les  detteset  les  char- 
ges, qui  n'es!  plue  si  jeune,  je  pourrais  ajouter  qui  n'est  pas 
Dé  vicieux  et  a  montré  quelque  vertu,  comment  tout  cela 
pourrait-il  s'accorder  avec  un  commerce  indigne  à  tous 
égards?...  »  Mme  Reverdil  à  sa  belle-fille,  13  octobre  1776: 
a  M  un  fils  vous  offre  avec  la  liberté  une  pension  pour  votre 
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De  guerre  lasse,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  à 
espérer  chez  son  mari  de  retour  à  de  meilleurs 
sentiments,  Constance  Lageny  consentit  au 
divorce,  qui  fut  prononcé  par  le  consistoire  de 
Berne  le  16  septembre  1776  l. 

subsistance.  Voilà  donc  ce  que  vous  demandez  accordé  à 
l'avance.  Pour  la  solidité,  je  vous  ai  dit  que  vous  l'auriez 
entière.  Je  ne  l'ai  pas  dit  en  l'air...  »  Mme  Reverdil  à 
M.  Sirven  :  «  Les  imputations  que  Ton  a  faites  à  mon  fils 
sont  non  seulement  fausses  mais  l'on  lui  a  fait  un  crime 
d'une  conduite  louable.  Ainsi,  il  n'est  plus  question,  quant 
à  moi,  d'aucun  arrangement  avec  ma  belle-fille...  »  Salomon 
Reverdil  à  sa  mère  :  «  En  lisant  la  lettre  de  mon  frère  à  sa 
femme,  je  n'ai  pas  hésité  sur  l'usage  qu'il  y  avait  à  en  faire. 
Elle  est  désobligeante  en  pure  perte,  puisqu'il  la  harangue 
sur  une  résistance  qu'elle  ne  fait  plus.  Il  faut  la  brûler;  car 
notre  intention  à  tous  est  bien  qu'ils  se  séparent  mais  non 
pas  qu'ils  se  chantent  pouille.  Pour  un  homme  qui  se  pique 
de  générosité,  il  parle  trop  souvent  des  obligations  qu'on 
lui  a.  »  Ms.  Roger,  737.  Bibliothèque  de  Genève. 

1.  Nous,  Nicolas-Emmanuel  Willading,  baillif  de  Nyon,  à 
vous  Monsieur  Marc-Louis  Reverdil,  membre  du  Conseil 
des  2-t  de  notre  ville,  salut.  De  l'instance  de  dame  Ma- 
rianne-Constance Reverdil,  née  Lagenie,  votre  épouse, 
agissant  de  l'avis  et  conseil  de  M.  Jean-François  Noël,  son 
tuteur  judiciellement  établi,  vous  êtes  cité  à  comparaître 
par-devant  le  vénérable  consistoire  de  cette  ville,  le  ven- 
dredi cinquième  du  courant,  environ  les  dix  heures  du  malin, 
aux  fins  d'entendre  la  demande  qu'elle  aura  à  produire 
contre  vous  pour  cause  de  divorce,  ensuite  de  votre  refus 
aux  sommations  amiables  et  par  écrit  qui  vous  ont  été 
faites  de  sa  part,  au  plus  ample  de  ce  qui  sera  dit,  produit 
et  conclu,  lequel  ajournement  vous  sera  notifié  au  domicile 
de  Madame  votre  mère,  qui  doit  être  censé  votre  domicile 
naturel.  Donné  ce  2*  juillet  1776.  {Signé)  Goncerut,  notaire.» 

Berne,  16  septembre  1776.  Sentence  de  divorce  prononcée 
par  le  suprême  consistoire  de  Berne  entre  Lageni  et  Re- 
verdil, «  vu  l'incompatibilité  d'humeur  devenue  insurmon- 
«  table  entre  eux  et  la  longue  absence  de  M.  Reverdil  »;  ce 
dernier  est  condamne  aux  frais  de  la  procédure  ».  Ms.  Ro- 
ger, 737.  Bibliothèque  de  Genève. 
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Ce  succès,  si  c'en  était  un,  ne  mit  pas  fin  aux 
plaintes  de  notre  bibliothécaire.  Elles  reprirent 
plus  aigres  que  jamais. 

La  faveur  même  apparente  dont  je  jouissais,  sans  me 
valoir  aucun  bien  solide  et  réel,  à  quoi  servait-elle,  qu'à 
me  mettre  en  butte  à  l'envie  et  à  la  malveillance? 

Tel  est  l'éternel  refrain  que  fait  désormais 
entendre  l'étrange  personnage.  Dans  cette  cour 
de  Varsovie,  dont  il  se  prétend  le  souffre-dou 
leur,  saisit-il  seulement  la  position  terrible  de 
son  maître,  s'inquiète-l-il  des  tourments  du  roi 
de  Pologne,  victime  de  la  guerre  civile,  de  la 
haine  de  son  peuple  ?  Le  3  novembre  1771, 
Stanislas,  au  retour  d'un  dîner,  a  été  attaqué,  en 
pleine  rue  de  sa  capitale,  par  des  hommes  ar- 
més, et  entraîné  hors  de  la  ville;  sa  vie  ne 
tenait  plus  qu'à  un  fil.  Un  hasard  a  permis  que 
les  conjurés  fussent  arrêtés  dans  leur  crime,  et. 
le  Roi  a  pu  leur  échapper  et  regagner  son  pa- 
lais, légèrement  blessé.  Cet  attentat  a  révélé  le 
péril  qu'il  courait.  Traqué  par  ses  créanciers, 
menacé  par  ses  voisins,  le  roi  de  Prusse  et  l'im- 
pératrice de  Russie,  Stanislas  perd  chaque  jour 
un  peu  de  son  autorité. 

Je  meurs  de  faim,  ^crit-il  le  3juinlT73àMme  Geoffrin, 
veut  à  tout  ce  qui  m'est  le  plus  cher.  Maudit  soit 
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le  jour  qui  me  conduisit  à  la  malheureuse  place  que  j'oc- 
cupe et  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  abandonner  ! 

Langage  bien  différent  de  celui  qu'il  tenait 
jadis,  quand  il  écrivait  : 

Oh  !  maman,  c'est  une  triste  et  difficile  commission 
que  d'être  roi  de  Pologne.  Mais,  patience,  le  bon  temps 
viendra.  En  attendant,  je  plaire  comme  je  puis. 

Plâtrer  !  voilà  tout  le  secret  de  la  conduite 
de  Stanislas.  A  force  de  vouloir  fermer  les  yeux 
sur  la  catastrophe  qui  s'annonçait,  de  compter 
sur  le  temps  comme  suprême  remède,  pour 
s'être  contenté  de  ce  «  plâtrage  »,  le  Roi  a  été 
acculé  à  l'inévitable.  Il  a  subi  le  premier  partage 
de  son  royaume  en  1772,  il  acceptera,  vingt  ans 
plus  tard,  la  consommation  de  sa  ruine. 

Or,  témoin  journalier  de  ces  événements, 
Reverdil  persistera  dans  son  mutisme  complet 
à  leur  égard.  Le  palais  royal,  sa  bibliothèque, 
ses  prérogatives,  ses  intérêts,  voilà  ce  qui  com- 
posera uniquement  le  champ  de  ses  réflexions. 
Le  Roi  souffre,  se  débat,  s'épuise.  Qu'importe 
au  lecteur  ?  Ce  qu'il  sait  bien,  c'est  «  que  ses 
voisins  Mosynsky  et  Glayre  ont  le  double  de 
bougies  que  lui,  quoique  ayant  une  et  même 
deux  femmes,  et  une  bibliothèque,  moins  de 
yeux,  et  plus  d'assiduité;  il  devrait  en  avoir  le 
double  qu'eux  ».  Ce  qu'il  sait  aussi,  c'est  que 
le  peintre   Bacciarelli  est  traité  tout  différem- 
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ment,  «  ce  qui  est  monstrueux  » ,  vu  la  misère  du 
temps;  sa  pension  a  été  portée  de  1.800  à  2.000 
ducats,  «  sans  qu'il  cesse  pour  cela  de  me  faire 
concurrence  dans  la  poursuite  d'un  capital  ou 
de  gratifications  extraordinaires  à  tout  propos, 
maladies  de  sa  femme,  voyage  de  sa  femme, 
bois  et  briques  pour  bâtir  sur  un  terrain  qu'on 
lui  a  donné...  Enfin,  je  n'ai  pas  entendu  n'être 
que  le  quart  d'un  artiste  »  ! 

Le  1er  janvier  1776,  le  Roi,  qui  partait  pour 
la  chasse,  a  exprimé  ses  vœux  à  son  lecteur  en 
lui  souhaitant  :Salus,  honor,argentumetbonum 
appetitum  !  et  l'autre  de  murmurer  : 

En  vérité,  le  Roi  ne  devait  pas  se  contenter  de  nie 
souhaiter  deux  de  ces  choses  qu'il  aurait  dû  me  donner 
il  y  a  longtemps,  honor  eî  argenlum...  Je  suis  jusqu'à 
ce  jour  un  pauvre  diable  ! 

Ne  s'est-on  pas  avisé  de  lui  demander  des 
comptes,  après  le  dévouement  dont  il  a  fait 
preuve,  comme  si  on  doutait  de  sa  probité  ? 

Novembre  1770.  —  Et  la  reddition  des  comptes,  quant 
au  fond  et  à  la  forme,  c'est  ça  une  belle  histoire!  A 
peine  relevé  d'une  maladie,  pendant  laquelle  j'avais  été, 
comme  de  coutume,  le  souffre-douleur,  sans  compter 
les  angoisses  sur  mon  sort  à  venir,  si  on  ne  s'en  relevait 
pas,  au  lieu  d'une  gratification  qui  aurait  été  fort  à  sa 
place...  on  me  demande,  d'un  ton  défiant  et  dur,  des 
comptes,  que  depuis  dix  ans  je  rendais  chaque  mois  régu- 
lièrement, de  la  manière  qui  m'avait  été  prescrite  et 
dont,  par  conséquent,  on  devait  être  content    On  la 
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désapprouve  cependant,  on  m'oblige  à  revenir  en  arrière, 
lorsque  j'aurais  pu  avoir  perdu  des  documents  devenus 
inutiles.  Ils  se  sont  trouvés  néanmoins,  et  on  sera  puni 
d'avoir  fouillé  dans  cette  antiquité  en  règle. 

Les  «  iniquités  »  vont  augmentant.  Sans  cesse, 
le  Roi  plaisante  Reverdil  sur  son  mariage,  sur  sa 
vie  intime,  sur  ses  occupations,  sans  se  douter 
de  la  cruauté  de  ses  propos. 

11  février  1116.  —  Sa  Majesté  me  disait  encore,  ce 
même  après-diner,  que  je  me  roulais  sur  les  épines.  Ceci 
n'est  que  trop  vrai  ;  mais,  si  c'est  son  ouvrage  et  sa  faute, 
n'en  devrai-je  pas  être  d'autant  plus  pour  lui  un  objet 
de  pitié  et  de  secours,  plutôt  que  de  raillerie? 

—  Quand  on  est  à  la  cour,  disait  le  Roi  dans  une  autre 
occasion,  il  faut  y  être  arrangé. 

Sans  doute.  Pourquoi  donc,  en  dépit  de  mes  efforts 
pendant  dix  ans,  n'y  suis-je  point  arrangé  encore? 
D'autres  l'ont  été  mieux  au  bout  de  huit  jours,  Mo- 
synsky,  par  exemple. 

Tout  cela  se  supporterait  encore,  si  l'on  ne 
prétendait  introduire  en  ce  moment  à  la  cour 
des  réformes  et  des  économies. 

Mais  que  penser,  si  ce  qu'on  dit  est  vrai,  qu'on  a 
donné  3.000  ducats  à  la  Buonafini  pour  deux  nuits  1  Je 
n'en  crois  rien;  mais  on  ne  peut  guère  douter  de  ce 
qu'assurent  les  plus  modestes  et  les  mieux  informés, 
que  cela  se  réduit  à  une  aigrette  du  prix  de  700  ducats. 
C'est  une  cocagne,  où  les  faibles  et  les  discrets  n'at- 
trapent rien,  et  Dieu  sait  si  j'en  suis  las! 
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Cependant  le  Roi  a  parfois  de  bons  mouve- 
ments. 

W  avril  //  76.  —  J'avais  la  fièvre  tierce  ;  sur  quoi,  je 
reçus  la  réponse  la  plus  amicale  du  monde  de  Sa  Ma- 
rnais, si  on  a  quelque  amitié  pour  moi,  comment 
me  laisser  dans  cette  cruelle  incertitude,  exposé  à  tous 
les  hasards  physiques,  moraux  et  politiques  !  Comment 
un  peu  d'estime  se  conciliera-t-il  avec  cette  excessive  et 
obstinée  médiocrité  de  ma  fortune,  nonobstant  tant  et 
de  si  bonnes  raisons  de  l'améliorer;  en  effet,  en  com- 
bien peu  de  temps  et  quelle  fortune  n'a  pas  faite  M.  Bert 
avec  la  maison  Mniszech!  Le  prince  Adam  n'a-t-il  pas 
donné  1.500 ducats  à  Mme  Wulliamoz?Quel  sort  n'avait- 
il  pas  fait  à  M.   Dupont?  La  maison   Potocki  n'a-t-elle 
pas  fait  et  assuré  de  bonne  heure  une  fortune  d'environ 
6.000  ducats  à  M.  Auberjonois  et  à  M.  Constançon  ?  Un 
autre  Potocki  n'a-t-il  pas  donné  2.000  ducats  à  M.  Cé- 
renville,  pour  s'être  promené  deux  ou  trois  ans  seule- 
ment avec  lui?  Le  roi  de  Danemark  n'a-t-il  pas  payé 
une  somme  d'environ  6.000  ducats,  avec  des  présents  en 
voitures  et  boîtes  d'or,  au  moment  qu'il  rendit  la  li- 
berté à  mon  frère  ?  Que  n'a  point  fait  Sa  Majesté  Elle- 
même  pour  M.  Tomati,  pour  M.  Bollo,  pour  M.  Bar- 
neval,   pour   M.   Patterson,  pour   M.    Ghigiotti,   pour 
M.  n.ieiarelli,  pour  Canaletta,  Boeckler,  pour  M.  Glayre, 
sans  parler  des  nationaux!  La  liste  enfin  serait  trop 
longue  de  ceux  de  tout  état,  de  tout  pays,  de  tout  âge, 
qui  ont  été  mieux   Irai! es  et  avec    infiniment  moins  de 
raisons  par  les  particuliers  et  parles  princes  que  moi, 
qui  n'ai  rien,   qui  ne  suis  rien  et  qu'on  réduit  à  dire, 
comme  Fréron  :  Et  à  moi,  rien  ! 

Ainsi  raisonne  Reverdil  ;  L'inquiétude   mala- 
dive de  son  esprit  en  vient  à  déformer  l'heu- 


STANISLAS-AUGUSTE    ET    MARC    REVERD1L  65 

reux  effet  des  bonnes  dispositions  du  Roi  ;  il  ne 
voit  autour  de  lui  que  coalitions,  qu'inimitiés, 
que  trahisons.  Sa  Majesté  lui  ayant  attribué  les 
revenus  d'une  terre  en  Lithuanie,  celle  de 
Jaworow,  non  seulement  notre  lecteur  ne  lui  en 
sait  aucun  gré,  mais  il  déplore  que  son  compa- 
triote Glayre  soit  intervenu  en  sa  faveur.  Ses  pro- 
testations dépassent  véritablement  la  mesure. 

Mon  état  enfin  fut  si  déplorable,  et  nonobstant  les 
apparences  du  bonheur  et  de  la  faveur,  on  avait  si  peu 
de  sollicitude  sur  mon  sort,  qu'il  fit  pitié  à  mes  com- 
pagnons de  service  plus  heureux  et  que  je  n'eus  plus 
d'espoir  qu'en  cette  pitié.  M .  Glayre  entre  autres  —  Dieu 
le  bénisse  !  —  croyait  (qui  l'eût  cru?)  que  j'étais  bien. 
[Il]  s'étonna  que  je  ne  le  fusse  pas,  surtout  apprenant 
que  j'étais  si  raisonnable  de  ne  pas  porter  mon  ambi- 
tion fort  au  delà  de  6.000  florins. 

Ainsi  M.  Glayre  souhaitant  que  je  fusse  avantagé  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  au  Roi,  qui  d'ailleurs  s'en  était  ôté 
tout  moyen  par  ses  profusions  et  son  désordre,  m'ob- 
tint le  privilège  du  village  de  Jaworow,  paroisse  de 
Soleczniekey  en  Lithuanie,  objet  litigieux,  qui  peut  être 
considérable  et  peut  n'être  rien,  ce  qui  ne  sera  décidé 
que  l'année  prochaine. 

Ainsi,  Sa  Majesté  ne  met  aucun  prix  à  mon  bonheur, 
n'y  aurait  pas  songé,  si  Elle  eût  dû  le  faire  par  Elle- 
même,  n'y  contribue  qu'en  m'accordant  ce  qu'Elle  au- 
rait également  accordé  au  premier  qui  le  lui  aurait 
demandé  ;  ainsi  nulle  obligation.  Ainsi  M.  Glayre  à  qui 
je  la  dois  toute,  de  mon  ami  qu'il  aurait  dû  être  simple- 
ment, est  devenu  mon  sauveur,  mon  patron,  mon  tout. 
A  ce  degré  d'avilissement  Sa  Majesté  m'a  réduit!  Que 
j'ai  le  cœur  gros  ! 
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Il  faut  assurément  attribuer  un  peu  de  cette 
amertume  à  la  nécessité  dans  laquelle  s'est 
trouvé  Reverdil  de  vendre  son  carrosse  et  ses 
chevaux,  car  on  ne  lui  fournissait  plus  de  four- 
rage  et  la  dépense  était  trop  lourde. 

Sans  doute,  il  avait  beau  se  répéter  que  le  Roi 
était  capricieux,  sujet  à  de  brusques  volte- 
face,  qu'il  avait  un  fonds  de  grande  bonté; 
comment  concilier  tant  d'actes  si  contraires? 
A  l'occasion  des  fêtes  du  jour  de  l'an,  en  1777, 
Reverdil  avait  été  invité  à  plusieurs  reprises  à 
la  table  du  Roi.  Le  7  mars,  Stanislas,  indis- 
posé, dînait  dans  son  cabinet;  il  avait  ordonné 
à  son  lecteur  de  prendre  place  en  face  de  lui 
«  comme  privatissime  ». 

—  Ce  que  je  vais  vous  dire  ne  doit  rien  vous  faire, 
fit  le  Roi.  Vous  savez  que  je  suis  content  de  vous  ! 

Et  poursuivant  : 

—  Mais  c'est  pour  être  lecteur  que  vous  êtes  venu,  et 
vous  n'avez  ni  yeux,  ni  poitrine  ! 

L'autre  demeura  atterré.  Lecteur  sans  yeux 
ni  poil rine  !  Quelle  injure,  quelle  ingratitude, 
lui,  «  qui  avait  toujours  rudement  lu,  qui  avait 
fait  les  preuves  d'excellents  yeux  et  poitrine, 
pendant  huit  ans,  jusqu'à  lire  huit  heures  d'un 
jour,  en  deux  séances  de  cinq  heures  et  trois 
heures    . 
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M.  Barneval,  pour  en  jouir  encore  plus  sûrement  et 
exclusivement  qu'il  ne  faisait  par  la  grâce  de  l'écuyer 
son  intime,  a  demandé  et  obtenu  un  cheval.  Ce  n'est 
pas  non  plus  comme  un  tort  qu'on  aurait  avec  moi  que 
je  note  cela,  mais  comme  un  exemple  de  ma  maladresse 
à  la  cour,  comment  c'est  toujours  la  Cocagne,  et  que 
là  où  tant  de  concurrents  se  disputent  la  même  chose, 
je  dois  toujours  être  gagné  de  vitesse.  Car  il  y  a  des 
années  que  je  trouvais  qu'on  aurait  dû  me  donner  ce 
petit  agrément  et  que  je  songeais  à  le  postuler,  et  je 
m'en  était  particulièrement  occupé  la  nuit  qui  précéda 
le  jour  auquel  M.  Barneval  me  communiqua  qu'on  le 
lui  avait  accordé,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres,  à  moins 
de  titres  ;  ce  qui  m'oblige  à  peu  près  à  y  renoncer,  tant 
à  cause  de  la  difficulté  augmentée,  que  pour  n'avoir 
pas  l'air  de  vouloir  tout  ce  que  les  autres  ont,  et  sans 
autre  raison  que  celle-là,  que  d'autres  l'ont. 

Mais  ces  incidents,  plus  comiques  que  sé- 
rieux, n'étaient  guère  faits  pour  calmer  les 
alarmes  du  bibliothécaire  de  Sa  Majesté.  Le  Roi 
décidément  «  n'avait  plus  d'entrailles  ». 

Le  joli  mois  de  mai  et  juin  î  écrivait  amèrement  Re- 
verdi!, en  cette  même  année  1777.  Si  je  n'ai  pas  appris 
le  polonais,  si  je  ne  fais  ma  cour  à  personne,  si  je 
dors,  si  je  me  retire  du  monde,  si  je  suis  rebuté,  si  je 
néglige  tout,  faut-il  s'en  étonner? Chaque  jour,  chaque 
moment  enfante  un  nouveau  déboire.  J'ai  été  jusqu'ici 
l'homme  qui  court  après  la  fortune,  je  serai  désormais 
celui  qui  l'attend  dans  son  lit. 

Du  moins,  ne  lui  restait-il  pas  sa  bibliothèque 
où  se  réfugier  comme  dans  un  sanctuaire,  au 
milieu  de  ses  livres  ?  Ne  trouverait-il    pas  là 
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l'oubli  de  ses  ennuis  ?  Eh  bien,  non.  Les  col- 
lections artistiques  du  Roi,  dont  Reverdil  avait 
la  garde,  étaient  encore  une  source  d'infortunes 
pour  notre  incompris.  Le  croira-t-on  ?  Le  biblio- 
thécaire pleurard  déplorait  que  le  Roi  eut  auto- 
risé le  prêt  de  ses  livres  à  quelques  favoris.  On 
se  permettait  de  pénétrer  dans  son  domicile, 
on  le  dérangeait  à  chaque  instant  ;  on  préten- 
dait exiger  de  lui  la  tenue  d'un  catalogue, 
«  comme  s'il  n'était  pas  bien  aise  qu'il  n'y  en 
eût  point,  qui  ne  sert  qu'à  faciliter  et  multi- 
plier les  emprunts  qui  l'excèdent,  et  dégarnis- 
sent la  bibliothèque  »  !  Les  insolences  se  mul- 
tipliaient. Le  maréchal  de  la  cour,  Rzewuski, 
n'avait-il  pas  eu  l'audace  d'interpeller  Reverdil 
en  plein  palais  ? 

—  C'est  terrible  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  un  seul 
livre  ! 

—  Le  gueux  !  avait  répliqué  Reverdil.  Voilà  donc  les 
remerciments  qu'il  me  doit!  Lui  qui  m'a  plus  fatigué 
en  deux  ans  que  le  Roi  en  dix,  lui  n  qui  j'en  ai  prêté 
plusieurs  centaines,  lui  qui  en  a  constamment  quel- 
ques douzaines  chez  lui...  Et  quand  il  n'y  en  aurait 
point  pour  lui,  qu'a-t-il  fait  pour  moi,  pour  que  je  me 
donne  cette  peine  ? 


L'expérience  conjugale  qu'avait  tentée  Marc 
Reverdil, quelques  années  auparavant, en  se  sou- 
mettant si  bénévolement  aux  caprices  de  Stanis- 
las   avait  eu  des  suites  trop  lamentables  pour 
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qu'on  ne  dût  pas  le  croire  guéri  d'un  pareil  essai. 
Que  le  roi  de  Pologne,  dans  son  insouciance, 
se  fût  peu  préoccupé  du  sort  de  ses  favorites  et 
qu'il  se  fût  lancé,  plus  fougueux  que  jamais,  dans 
de  nouvelles  prouesses  amoureuses,  qu'il  y  eût 
même  été  encouragé  par  l'attitude  et  les  «  ser- 
vices »  étranges  de  son  lecteur,  le  fait  n'était 
pas  pour  surprendre.  Mais  queReverdil  accep- 
tât une  seconde  fois  d'être  à  ce  point  le  servile 
exécuteur  des  désirs  de  son  maître,  c'était,  pour 
le  coup,  manifester  une  si  complète  absence  de 
dignité  et  de  principes  que  le  personnage  per- 
dait par  là  même  tout  droit  à  la  commisération 
ou  à  la  pitié. 

C'est  pourtant  ce  qui  arriva.  Profitant  d'un 
séjour  à  la  campagne,  dans  son  château  de 
Lazienky,  le  Roi  avait  publiquement  affiché  sa 
liaison  avec  la  femme  d'un  colonel  de  son  armée 
Mme  Dahlko.  Reverdil,  qui  l'avait  suivi  dans 
cette  villégiature,  était  au  courant  de  l'intrigue. 
Est-ce  lui  qui,  voyant  le  Roi  lassé,  à  son  retour 
à  Varsovie,  lui  proposa  de  renouveler  leur  pre- 
mier «  arrangement  »,  est-ce  Stanislas  qui  en 
prit  l'initiative  ?  Peu  importe  '.  Le  fait  est  qu'au 


1.  «  Rebuté  de  cette  tournure  perverse  de  toutes  mes 
affaires,  de  cette  équivoque  perpétuelle  dont  je  suis  la 
victime  entre  S.  M.  et  moi,  je  me  suis  laissé  aller  au  décou- 
ragement, et  j'ai  négligé  ces  notes  chagrinantes.  De  là 
vient  cette  grande  lacune  du  reste  de  1777,  de  1778  et  1779 
toutes  entières,  quoique  l'époque  des  principaux  événe- 
ments  de  ma  vie,   de  mille  inquiétudes   et  de  mille    tra- 
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cours  de  l'année  1778  Reverdil  se  maria  pour 
la  seconde  fois,  et  épousa  la  colonelle  Dahlko. 
Cette  union,  comme  la  précédente,  ne  se  fit  que 
moyennant  un  pacte  dûment  discuté  et  accepté 
par  les  deux  parties.  Et  sait-on  les  raisons  qui 
engagèrent  notre  lecteur  à  aliéner  sa  liberté? 
Des  raisons  de  confort  et  d'intérêt  uniquement. 
Oui,  quelque  incroyable  que  cela  paraisse,  en 
consentant  à  se  remarier,  Reverdil  ne  songea 
«  qu'à  améliorer  sa  table  et  à  la  rendre  ce  qu'elle 
aurait  toujours  dû  être  ».  On  promit  de  lui  «  dou- 
bler ses  bougies,  pour  qu'il  en  eût  ce  qu'à  l'ins- 
tar des  autres  il  aurait  dû  toujours  en  avoir, 
c'est-à-dire  trente  bougies  d'augmentation  par 
mois  ».  On  s'engagea  aussi  à  lui  fournir  un car- 

casseries  dont  les  détails  m'ont  échappé,  par  exemple  : 
■  1°  Mon  second  mariage,  dont  il  faudra  chercher  l'histoire 
dans  les  écrits  qui  en  restent  chez  moi,  chez  Madame  ou 
chez  mon  frère.  Je  me  bornerai  à  consigner  ici  cette  parti- 
cularité essentielle,  c'est  que  ce  mariage  qui  ne  pouvait  et 
ne  devait  être  dans  son  principe  qu'un  acte  d'intérêt  et  de 
pitié  de  ma  part,  en  est  devenu  un  de  dépit  auquel  j'ai  été 
poussé  de  cette  façon.  Sur  les  sollicitations  de  Madame, 
S.  If.  m'invita  à  donner  mon  ultimatum  des  conditions  sous 
lesquelles  seules  je  pouvais  contracter  cet  engagement 
sans  me  perdre.  Le  plus  petit  nombre  et  les  moins  impor- 
tantes de  ces  conditions,  savoir  d'améliorer  ma  table  et  de 
la  rendre  ce  qu'elle  aurait  dû  toujours  être,  de  doubler  mes 
bougies  pour  que  j'en  eusse  ce  qu'à  l'instar  des  autres 
j'aurais  dû  toujours  en  avoir...  les  10  florins  pour  le  car- 
rosse, je  suppose...  ces  petits  objets  seuls  en  règle,  dis-je, 
comme  je  ne  me  mariais  point  et  que  Madame  ne  cessait  de 
solliciter  des  secours  médiocres  d'argent  pour  l'arrange- 
ment du  logement,  S.  M.  me  demanda  impatientée  :  Quand 
est-ce  que  ce  mariage  se  fera  donc,  disant  qu'elle  ne 
donnerait  plus  rien  qu'il  ne  fût  fait...  » 
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rosse  et  un  cheval  des  écuries  royales,  sans 
préjudice  bien  entendu  d'une  augmentation  de 
traitement.  Et  comme  le  Roi,  voyant  son  favori 
s'emparer  de  ces  prérogatives,  demandait,  im- 
patienté, que  le  mariage  se  conclut  sans  retard, 
Reverdil  dut  bien  s'exécuter.  Oh!  son  excuse 
n'était  guère  élevée. 

Je  le  fis...  tant  parce  que  je  n'avais  pas  le  courage 
de  renoncer  à  ce  que  j'avais  déjà  reçu  à  ce  titre, 
qu'outré  de  passer  pour  n'avoir  usé  de  cette  super- 
cherie que  pour  obtenir  ces  avantages,  quoiqu'en  cela 
même  j'aurais  été  fort  excusable,  puisque  j'y  avais  in- 
contestablement plus  de  droits  que  ceux  qui  en  jouis- 
saient déjà,  sans  être  obligé  de  les  acheter  une  seconde 
fois  à  si  haut  prix.  Enfin,  il  était  écrit  que  je  me  per- 
drais, car,  le  mariage  à  peine  fait,  je  me  suis  trouvé 
inondé  de  tous  les  maux  que  j'en  avais  prévu. 

C'était  son  traitement  qu'on  refusait  de  lui 
acquitter  suivant  les  conventions;  c'était 
l'écuyer  Dôbel,  «  auquel  il  n'avait  jamais  rien 
fait»,  qui,  par  une  malice  détestable,  lui  assi- 
gnait un  si  mauvais  cheval  «  qu'il  aurait  bientôt 
été  poitrinaire  »,  s'il  s'en  fût  servi,  «  ce  qui 
le  réduisit  à  se  choisir  lui-même  le  premier 
cheval  de  palefrenier  qui  lui  plut  ».  C'était  en- 
core ce  même  écuyer,  qui  défendait  aux  pale- 
freniers démettre  leur  livrée,  lorsqu'ils  accom- 
pagnaient «  le  lecteur  de  Sa  Majesté  ». 

De  là,  pour  Reverdil,  la  nécessité  de  repren- 
dre ces  «  notes  chagrinantes  »,  et  d'exhaler  ses 
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souffrances.  Car  son  union  récente  n'avait  pas 
tardé  à  lui  causer  de  nouveaux  tracas,  et  le 
vindicatif  bonhomme  chargeait  derechef  sa 
femme  de  tous  les  péchés  dont  il  s'estimait  lui- 
même  si  libéré. 

La  décadence  des  affaires  publiques,  l'appauvrisse- 
ment général,  la  profusion  du  Roi,  son  insouciance  sur 
mon  sort  à  venir,  la  suspension  des  paiements  courants 
de  la  caisse,  l'envie  des  courtisans  qui  harasse  et  em- 
poisonne les  moindres  jouissances,  la  jalousie  des  na- 
tionaux, l'injuste  malveillance  et  les  tracasseries  de 
mes  voisins,  la  paresse  de  Correvon,  l'abandon  univer- 
sel et  mille  autres  maux  m'ont  fait  broyer  beaucoup  de 
noir,  vieillir  dans  la  peine  et  exercer  ma  patience;  sur 
lout  cette  impossibilité  de  faire  un  pas  en  quinze  ans 
de  travaux  ni  vers  les  honneurs  ni  vers  la  fortune,  et  le 
sentiment  de  cet  esclavage,  qui  m'oblige  à  rester  dans 
une  place  si  malheureuse,  sous  peine  d'être  plus  pau- 
vre et  par  conséquent  plus  malheureux  encore  si  je 
songeais  à  la  quitter. 

C'est  un  des  griefs  renaissants  de  Reverdil 
que  cette  insuffisance  de  sa  pension,  qui,  àl'en 
croire,  le  priverait  du  strict  nécessaire  et  le 
maintiendrait  dans  la  pauvreté.  Or.  si  Ton  con- 
sulte les  comptes  de  la  maison  du  roi  de  Po- 
logne, pour  cette  époque,  on  constate  que  le 
service  de  la  bibliothèque  entraînait  des  dé- 
penses élevées,  un  budget  formidable.  Reverdil, 
à  lui  seul,  touchait  14.400  florins1,  tandis  que 

1.  Le  florin  de   Pologne  valait  quatre   fois  moins  que  le 
florin  d'empire,  soit  environ  50  centimes. 
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ses  deux  aides  en  recevaient  3.000.  Deux  em- 
ployés étaient  chargés  de  la  conservation  des 
estampes  avec  un  traitement  de  4.500  et  2.400 
florins.  L'abbé  Albertrandy  gérait  le  cabinet  des 
médailles,  dont  la  dépense  montait  à  4.860  flo- 
rins ;  il  y  avait  des  copistes,  des  lecteurs,  des 
cartographes,  tous  largement  rémunérés.  Bref, 
l'entretien  de  la  bibliothèque  royale  coûtait 
chaque  année  la  respectable  somme  de  52.480 
florins.  Et  de  ce  budget,  le  bibliothécaire  ne 
consacrait  certes  pas  à  l'achat  des  livres  les 
sommes  sur  lesquelles  comptait  le  Roi.  Se  se- 
rait-il oublié  à  ce  point  ?  Ses  «  chagrins  ron- 
geants »  n'exigeaient-ils  pas  qu'il  songeât 
d'abord  à  ses  propres  affaires  ? 

J'achetais  donc  fort  peu,  avoue  Reverdil,  et  en  effet 
le  moins  possible,  ce  que  Sa  Majesté  commença,  vers  la 
fin  de  1779,  à  remarquer  et  ce  dont  Elle  s'inquiéta, 
comme  Elle  me  le  donna  souvent  à  connaître. 

Le  Roi  réclamait  un  catalogue,  prenait  note, 
au  cours  de  ses  lectures,  des  ouvrages  qui  l'in- 
téressaient, enjoignait  à  Reverdil  de  lui  pré- 
senter les  livres  nouvellement  acquis,  ou  en- 
core, ce  qui  mettait  ce  dernier  «  dans  un  état 
violent  »,  il  prescrivait  d'acheter  des  classiques 
pour  les  placer  dans  d'hypothétiques  maisons 
de  plaisance,  «  dont  les  plans  mêmes  n'exis- 
taient pas  encore».  Et  notre  homme,  pris  entre 
deux    alternatives,  celle  d'obéir,    mais  en    ne 
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payant  pas,  car  l'argent  manquait,  ou  d'avouer 
franchement  l'insuffisance  des  fonds,  reculait  la 
solution,  tant  l'obligation  de  présenter  des 
comptes  au  Roi  l'épouvantait,  «  à  cause  des 
discussions  désagréablesauxquelles  il  craignait 
qu'elle  ne  donnât  lieu  ». 

Pourtant,  il  fallut  bien  s'exécuter,  et,  dans 
les  premiers  jours  de  l'année  1780,  Reverdil  re- 
mit en  tremblant  au  Roi  le  compte  «  bien  en 
ordre  »  des  trois  dernières  années.  Ce  compte 
fut  approuvé  sans  difficulté,  mais  quand  Sta- 
nislas, que  ses  prodigalités  m'empêchaient  pas 
de  calculer,  eut  rapidement  parcouru  le  détail 
du  traitement  alloué  à  son  lecteur,  il  poussa 
un  «  Ouf!  »  de  surprise. 

—  M.  Ogrodzky  n'en  a  pas  davantage,  s'exclama- 
t-il.  Et  cependant,  quelle  différence  de  rang,  d'âge,  etc. 

Alors  Reverdil  se  sentit  directement  visé. 
Comment  pouvait-on  le  comparer  au  staroste 
Ogrozdky,  riche  et  fortuné,  lui  que  la  pauvreté 
accablait. 

J'ajoutai  que  je  n'avais  eu  ni  starosties  ni  biens  royaux, 
ni  caduque,  ni  bénéfices,  ni  place  au  conseil  perma- 
nent, ni  ouvrages  payés,  etc.,  et  que  néanmoins,  s'il 
plaisait  à  Sa  Majesté  de  donner  seulement  du  pain  et 
de  l'eau  à  ces  deux  dames  donl  fêlais  chargé,  je  serais 
très  content  de  tel  sort  pour  ma  personne  qui  lui  plai- 
rait de  me  faire.  Jamais  comparaison  ne  fut  moins 
juste  ! 
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La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que,  loin  de  son- 
ger à  affermir  ma  fortune,  on  me  pleure  l'aisance  jour- 
nalière et  précaire,  qu'il  ne  me  reste  pas  même  l'espé- 
rance que  j'avais  conservée  jusqu'ici,  et  qu'on  m'a 
horriblement  trompé  de  ne  pas  s'ouvrir  de  cette  façon 
de  penser  avant  mon  double  mariage,  que  dis-je,  en 
me  faisant  des  promesses  absolument  contraires. 

Et  prenant  à  son  compte  le  texte  biblique, 
qu'en  fidèle  sujet  de  Leurs  Excellences  de 
Berne  il  n'avait  point  oublié,  tandis  que  des 
préceptes  évangéliques  sa  conduite  semblait 
fort  peu  s'inspirer,  Reverdi l  ajoutait  : 

Si  je  dois  passer  ma  vie  à  subvenir  à  des  besoins  du- 
rables et  inévitables,  avec  des  moyens  qui  peuvent  me 
manquer  de  mille  manières  et  qui  me  coûtent  en  at- 
tendant ma  liberté  et  mon  indépendance,  il  aurait 
mieux  valu  pour  moi  m'attacher  au  col  une  meule  de 
moulin  et  me  jeter  dans  la  mer  que  de  venir  en  Po- 
logne. 

Assailli  dans  l'intérieur  de  son  palais  par  les 
lamentations  de  son  familier,  comme  il  l'était 
au  dehors  par  ses  sujets  en  révolte,  le  roi  de 
Pologne  s'efforçait  de  persister  dans  ses  prin- 
cipes de  temporisation,  tout  en  cédant  par 
étapes  aux  sollicitations  répétées  dont  il  était 
l'objet,  et  la  date  du  1er  avril  1780  marque  dans 
ce  débat  tragi-comique  entre  le  Pioi  et  son  lec- 
teur comme  une  trêve  bienfaisante.  Ce  jour- 
là,  «une  grande  et  mémorable  transaction  »  — 
c'est  l'expression  de  Reverdil  —  porta  le  traite- 
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ment  du  bibliothécaire  à  la  somme  de  1.675  flo- 
rins par  mois.  C'était,  à  n'en  pas  douter,  l'ac- 
quiescement complet  à  ses  vues,  puisqu'on 
notant  cet  événement  Reverdil  poussait  un 
soupir  de  soulagement  et  un  cri  de  triomphe. 
Soupir,  hélas  !  bien  vite  refoulé.  A  peine  son 
visage  s'était-il  épanoui,  en  apprenant  l'heu 
reuse  nouvelle,  que  ses  réflexions  amères  re 
prenaient  le  dessus. 

(Juant  à  ce  que  j'ai  déclaré  être  parfaitement  content, 
il  est  clair  que  cela  ne  peut  s'entendre  que  du  moment, 
du  présent,  des  objets  sur  lesquels  porte  cet  arrange- 
ment, san>  préjudice  d'autres  désirs  raisonnables,  qui 
n'auraient  rien  de  commun  avec  ce  règlement  defînance 
journalière,  par  exemple  d'une  remise,  si  l'on  achète 
la  maison  où  j'ai  la  mienne,  ou  qu'on  me  donne  un  lo- 
gement, qui  en  comporte  une,  sans  déroger  entre  au- 
tres à  mon  ultimatum,  qui  est  mon  Bill  des  droits,  ma 
magna  charta.  Tant  qu'on  ne  me  procurera  pas  un  di- 
vorce, en  faisant  un  établissement  à  mes  femmes  au 
moins,  ou  à  moi  pour  elles,  je  ne  l'espère  pas.  Au  pis 
aller,  je  n'aurai  qu'à  m'écrier  avec  Ninon  :  Ah  !  le  bon 
billet  qu'à  la  Châtre  ! 


Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  «  grande 
et  mémorable  transaction  »  fut  loin  d'apaiser 
l'appétit  féroce  avec  lequel  Marc  Reverdil  bri- 
guait de  plus  lucratifs  honneurs.  Six  mois  ne 
s'étaient  pas  écoulés,  que  le  lecteur  hargneux 
exhalait  à  nouveau  sa  bile. 
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ier  janvier  1781.  —  La  cour  continue  à  être  injuste, 
M.  Correvon  paresseux,  ma  femme  ingrate  et  moi  in- 
quiet ! 

Tristes  débuts  d'année  nouvelle  !  Aussi  bien, 
ces  contestations  moroses  ne  présageaient- 
elles  guère  une  amélioration  soit  dans  les  dis- 
positions de  Marc  Reverdil,  soit  dans  ses  rap- 
ports avec  le  personnel  de  la  cour.  Il  consen- 
tait bien  à  reconnaître  qu'à  son  égard  le  Roi 
manifestait  une  certaine  bienveillance,  mais  il 
affirmait  «  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas 
sous  la  main  immédiate  de  Sa  Majesté,  il  était 
toujours  dans  la  classe  des  maltraités  ».  Et 
puis,  Stanislas  lui-même  se  laissait  parfois 
aller  à  d'injustes  reproches  envers  son  lecteur 
persécuté. 

Février  1781.  —  Ce'  même  jour,  après  dîner,  Sa 
Majesté  me  tira  à  l'écart  pour  me  dire  : 

—  Vous  ne  devez  pas  mettre  la  main  sur  les  vingt 
ducats  destinés  aux  livres...  Vous  avez  assez  pour  vivre 
des  <{uarante  ducats  que  vous  recevez  régulièrement  ! 

Pour  avoir  trop  de  choses  à  répondre,  je  ne  répondis 
qu'en  hochant  la  tète  négativement,  et  en  effet,  le  reste 
de  ce  livre  contiendrait  à  peine  les  réflexions  que  j'au- 
rais à  faire  sur  cette  manière  de  voir  égoïste,  injuste 
et  dure...  Car,  enfin,  c'est  injustice  ruineuse  et  inquié- 
tante en  elle-même,  criante  et  dépitante  dans  ces  cir- 
constances, qui  m'attire  ensuite  de  la  part  de  ceux  qui 
me  la  font  et  qui  devraient  la  réparer,  le  chagrin  et 
l'angoisse  de  me  voir  passer  pour  bien  avide,  bien 
habile,  infidèle  même  et  disgracier  en  conséquence.. 
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Il  est  donc  dit  que  je  ne  serai  jamais  ni  compris  ni 
connu  ! 

Aberration  plus  inconcevable  encore  !  Notre 
homme,  qui  n'avait  pas  assez  de  souffle  pour 
crier  misère,  dont  chaque  réflexion  aboutissait  à 
une  question  d'argent,  allait  jusqu'à  soutenir 
que  ces  discussions  d'intérêt  lui  étaient  insup- 
portables : 

Je  dois  ajouter  qu'elles  ont  je  ne  sais  quoi  d'humi- 
liant qui  me  répugne...  que,  loin  d'être  infidèle,  je  ne 
suis  ni  avide  —  après  des  preuves  telles  de  désinté- 
ressement, en  me  chargeant  de  deux  femmes  et  de  deux 
enfants,  qu'il  ne  m'est  pas  plus  permis  que  possible 
d'être  désintéressé  à  l'avenir  —  ni  même  habile,  puis- 
que, à  l'exemple  de  bien  d'autres,  je  n'ai  point  fait  de 
fortune  et  n'ai  presque  pas  de  propriété;  que  c'est  ce 
qui  reste  à  réparer  à  Sa  Majesté,  au  lieu  d'ajouter  à 
l'inquiétude,  à  l'humeur  et  à  l'ennui  en  diminuant  le 
présent  courant. 

Sous  l'empire  de  telles  rancunes,  les  meil- 
leurs procédés  du  roi  de  Pologne  envers  son 
farouche  lecteur  étaient  déformés,  devenaient 
nouveaux  prétextes  à  déblatérer.  Un  jour,  en  se 
rendant  à  Kosziki,  auprès  de  son  compatriote 
Glayre,  pour  «  lui  parler  de  sa  situation  ef- 
frayante »,  Reverdil  perdit  en  route  sa  montre 
d'or  «  avec  la  chaîne,  clefs,  cachets,  etc.  ».  In- 
formé de  cette  mésaventure,  le  Roi  lui  demanda 
si  cette  montre   était  à   répétition,  et  avec  la 
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bonne  grâce  la  plus  charmante,  il  annonça  ga- 
lamment à  son  lecteur  qu'il  l'avait  retrouvée. 
Quels  furent  les  remerciements  de  celui-ci  ? 

Sur  ma  réponse  maladroite  qu'elle  n'était  pas  à  répé- 
tition, je  crus  que  Sa  Majesté  se  faisait  fête  de  me  don- 
ner mieux  que  je  n'avais  perdu.  Mais  je  me  trompai;  on 
me  donna  une  jolie  montre  sans  répétition,  qui  ne  va- 
lait pas  à  beaucoup  près  la  mienne  ! 

Sur  ces  entrefaites,  pour  mettre  un  frein  aux 
dépenses  formidables  de  la  Cour  et  rétablir 
l'équilibre  dans  un  budget  qui  ruinait  le 
royaume,  une  commission  dite  Commission  éco- 
nomique fut  établie  à  Varsovie.  Les  six  membres 
qui  la  composaient  avaient  pour  tâche  de  sur- 
veiller l'administration  des  domaines  de  Stanis- 
las, de  s'occuper  des  fermages,  de  juger  les 
plaintes  contre  les  fermiers,  de  vérifier  la  comp- 
tabilité. Les  commissaires  reçurent  aussi  pleins 
pouvoirs  pour  supprimer  toutes  les  pensions 
payées  jusque-là  et  pour  limiter  les  dépenses  du 
Roi  aux  seuls  chapitres  votés  par  le  budget  ; 
enfin,  ils  eurent  à  signifier  que  désormais  les 
souverains  ne  signeraient  plus  aucun  engage- 
ment d'argent,  mesure  jugée  indispensable, 
depuis  que  Stanislas,  entraîné  dans  de  folles 
entreprises  et  cerné  par  ses  créanciers,  avait  dis- 
sipé tous  ses  revenus  et  compromis  sa  dignité. 

La  bibliothèque  du  Roi,  on  Ta  vu,  tenait  une 
place  respectable  dans  le  budget  de  l'État.  Aussi. 
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la  commission  s'empressa-t-elle  de  reviser  son 
administration  et  d'y  pratiquer  de  salutaires  ré- 
formes. Le  traitement  du  bibliothécaire  fut 
diminué  d'une  centaine  de  florins  par  mois  ! 

En  apprenant  cette  nouvelle,  Reverdil  sur- 
sauta. Les  déceptions  passées  n'étaient  rien  en 
comparaison  de  cette  outrageante  et  inique  me- 
sure. Il  courut  chez  sesprotecteurs,  chezGlayre 
en  particulier,  bouillant  de  l'indignation  qui  lui 
serrait  la  gorge.  Tout  fut  inutile.  La  réforme 
inévitable  était  chose  accomplie.  Le  Roi  prodi- 
guait à  son  lecteur  de  bonnes  paroles,  «  de  l'eau 
bénite  de  cour  »,  disait  celui-ci,  l'assurant  «  qu'il 
L'aimait,  qu'il  sentait  sa  peine,  que  sa  de- 
mande était  juste,  qu'il  était  content  de  ses  ser- 
vices, qu'il  en  souhaitait  la  continuation,  »  mais 
l'autre  ne  voulait  rien  entendre,  ne  parvenait 
pas  à  digérer  l'avanie. 

Tout  cela  signifie,  écrivait-il,  que  Sa  Majesté,  sans 
autre  forme  de  procès  et  uniquement  parce  que  cela 
lui  convient,  pour  réparer  des  profusions  qui  n'ont 
point  rejailli  sur  moi,  abuse  de  sa  force  pour  me  faire 
la  plus  criante  des  injustices  qui  se  soit  jamais  commise 
à  la  cour  d'un  bon  roi,  et  m'ôter  W5(!)  florins  par  mois, 
et  cela  au  moment  qu'Elle  me  doit  620  ducats  d'arré- 
rages, queje  viens  de  Lui  témoigner  les  plus  vives  inquié- 
tudes sur  mon  sort,  qu'Elle  feint  d'en  paraître  touchée; 
etc'est  à  l'âge  de  près  de  cinquante  ans,  après  dix-sept 
ans  de  services  pénibles,  au  mépris  de  ses  promesses 
réitérées  verbales  et  par  écrit  et  des  plus  terribles 
conditions  remplies  de  ma  part,  savoir  l'entretien  de 
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deux  femmes  et  de  deux  enfants,  dont  je  n'ai  entendu 
me  charger  et  auxquels  je  ne  nie  suis  sacrifié  qu'autant 
que  ma  fortune  irait  en  augmentant,  c'est  alors,  dis-je, 
que  Sa  Majesté  me  fait  faire  ce  terrible  pas  rétrograde. 

On  m'a  plus  maltraité  que  Glayre,  qui  a  sa  fortune 
faite,  que  Barneval,  qui  a  une  place  au  Conseil  perma- 
nent, tous  deux  garçons,  que  Ghiggiotti,  qui  a  des  bé- 
néfices, plus  mal  que  Boscamp,  qui  est  très  riche,  plus 
mal  que  tout  le  monde,  surtout  que  Bacciarelli  et  les 
femmes,  cause  de  tout  le  mal,  auxquelles  on  n'a  que 
peu  ou  point  touché. 

Est-il  séant  à  un  Roi,  au  lieu  d'un  heureux,  de  faire 
un  martyr,  une  victime,  une  dupe  ? 

On  ne  m'a  ni  compris  ni  connu,  mais  si  on  se  fût  pro- 
posé de  faire  un  heureux  par  année,  il  y  a  longtemps 
que  mon  tour  serait  venu,  et  je  suis  outré  que  par 
une  conduite  cruelle  et  légère,  sinon  perfide,  on  se  ré- 
serve toute  sa  vie  le  pouvoir  de  rendre  un  homme  com- 
fiant  et  généreux  très  misérable. 

On  me  fait  du  mal  parce  qu'on  ne  m'a  pas  fait  du 
bien,  et  on  retranche  moins  à  ceux  à  qui  on  a  plus  et 
plus  sûrement  donné.  Je  n'entends  pas  cette  arithmé- 
tique. 

Ni  son  second  mariage,  ni  les  occupations  de 
sa  bibliothèque,  où  il  s'absorbait  de  plus  en 
plus,  ne  procuraient,  on  le  voit,  à  Reverdil  les 
jouissances  qu'il  en  avait  attendues.  Sa  femme, 
qui  était  plaisante  et  jolie,  «  lui  portait  malheur  », 
et  quand  il  s'était  avisé  de  vouloir  placer  l'enfant 
dans  le  corps  des  cadets  du  Roi,  il  avait  essuyé 
un  refus,  «  quoique  une  des  clauses  de  mon 
ultimatum  fût  d'être  déchargé  de  cet  enfant  ». 
Quant  àla  bibliothèque,  les  tracas  continuaient 
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à  l'assaillir.  Son  compatriote  Correvon  se  mon- 
trait paresseux.  Dix  fois,  Reverdil  avait  été  sur 
le  point  de  demander  sonéloigneinent;  la  crainte 
l'en  avait  retenu.  Mais,  au  mois  de  septembre 
de  cette  année  1781,  le  Roi  se  chargealui-même 
de  ce  renvoi. 

Enfin,  M.  Correvon  fut  congédié;  ce  fut  une  déli- 
vrance involontaire,  mais  rien  moinsque  pure.  Cette  opé- 
ration ne  se  fit  pas  pour  l'amour  de  moi.  Il  avait  déplu 

-  Majesté,  et  comme  lecteur  et  comme  sous-biblio- 
thécaire. Qu'aurait-ce  été  si  je  nrétais  plaint,  si  j'avais 
dit  qu'il  travaillait  infiniment  peu  et  infiniment  mal  ! 
Il  n'eût  pas  été  six  mois  en  place.  J'ai  souffert  les  pierres 
pour  la  lui  conserver,  pendant  tant  d'années  qu'il  me 
laissait  presque  toujours  seul.  Enfin,  il  a  parlé  d'un  hé- 
ritage et  de  s'en  aller;  sur  quoi,  on  lui  a  nommé  un 
successeur.  L'héritage  n'est  pas  venu,  on  a  cependant 
gardé  le  successeur.  Chargé  plusieurs  fois  de  signifier 
à  M.  Correvon,  je  m'ensuis  défendu  et  je-  l'ai  défendu, 
quoique  ce  fût  perpétuer  mon  tourment.  Il  a  reconnu, 
dit-on,  ce  service,  en  m'inculpant  d'être  cause  de  son 
expulsion  ou  de  ne  l'avoir  pas  empêchée.  Ce  serait  un 
aimable  garçon,  s'il  n'était  pas  si  caustique  et  s'il  eût 
travaillé  comme  son  devoir,  ses  promesses,  son  intérêt 
et  son  indulgence  l'y  obligeaient. 

Chaque  vendredi,  Marc  Reverdil  ouvrait  son 
salon  à  quelques  familiers  de  la  Cour,  qui  y  ve- 
naient entendre  de  la  musique.  Le  malheur  vou- 
lut qu'un  certain  prince  Martin  Lubomirsky,  mal 
vu  au  château  royal,  assistât  à  ces  réunions,  ce 
que  Reverdil  «  n'avait  pas  souhaité  ».  Il  fut 
obligé  de  supprimer  ses  concerts.  Un  grief  de 
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plus  ajouté  à  tant  d'autres  !  Aussi  Tannée  1782 
débute-t-elle  par  les  mêmes  refrains  : 

1er  janvier  1782.  —  N'est-ce  pas  un  guignon  décidé 
que  je  ne  puisse  obtenir,  à  tant  de  titres,  la  plus  chétive 
fortune  du  Roi,  qui  devrait  le  mieux  connaître  le  plaisir 
de  faire  fortune  î 

Malgré  tout,  Reverdil  devait  bien  reconnaître 
qu'il  jouissait  encore  singulièrement  delà  con- 
fiance de  son  maître.  Ce  n'était  un  secret  pour 
personne  au  palais  que  le  Roi  rédigeait  des  sou- 
venirs personnels.  Chaque  matin,  après  avoir 
pris  son  déjeûner  et  lu  ses  journaux,  il  se 
mettait  à  son  bureau  et  écrivait  ses  Mémoires1. 
C'était  une  habitude  qu'il  avait  prise  dès  sa 
jeunesse,  au  moment  de  ses  premiers  voyages 
d'instruction  en  France  et  en  Angleterre.  Sa 
besogne  terminée,  il  fermait  soigneusement  son 
secrétaire  et  mettait  la  clef  dans  la  poche  de 
son  gilet.  Or,  c'est  à  Reverdil  que  Stanislas  con- 
fiait le  soin  de  recopier  cette  confession  intime, 
prouvant  ainsi  qu'il  «  n'appréhendait  ni  indis- 
crétion ni  déloyauté  ». 

En  outre,  contrairement  aux  dénégations  de 
son  lecteur,  Sa  Majesté  redoublait  d'attentions 
à  son  égard.  In  soir,  après  dîner  —  c'était  le 
17  avril  1782  —  Elle  lui  fit  présent  de  la  collec- 
tion de  toutes  les  médailles  frappées  sous  son 

1.  Des  extraits  de  ces  Mémoires  ont  été  publiés  par  la 
Revue  hebdomadaire  des  11,  18,  25  juillet  et  1er  août  1908, 
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règne,  renfermée    dans   un  étui   de  maroquin 
rouge. 

Joli  présent...  mon  Dieu  !  avait  songé  l'incorrigible 
grondeur.  Que  je  serais  touché  des  petites  choses,  si 
Elle  m'avait  donné  de  quoi  vivre  ! 

C'est  qu'en  dépit  de  ces  petites  satisfactions, 
Reverdil  n'en  continuait  pas  moins  à  incriminer 
la  Providence.  Toute  décision  prise  à  son 
sujet  lui  arrachait  des  cris  de  désespoir.  On 
le  vit  bien,  dans  ce  même  été  de  1782,  où  le 
grand-duc  Paul  de  Russie  annonça  son  arrivée 
à  Varsovie.  Pour  le  recevoir  convenablement 
au  palais,  on  résolut  de  procéder  à  un  nouveau 
transfert  de  la  Bibliothèque  et  de  l'installer 
dans  un  bâtiment  récent.  Cette  fois,  si  les  al- 
légations du  bibliothécaire  étaient  exactes,  il 
fallait  en  effet  plaindre  le  malheureux  de  ce 
déménagement. 

Ainsi,  pendant  tant  d'années,  où  seul,  chargé  de 
mille  autres  ouvrages,  avec  de  mauvais  sujets  comme 
MM.  Correvon  et  Weber,  je  n'avais  pu  ranger  les  livres 
exactement,  ne  les  trouvant  que  par  ma  mémoire  lo- 
cale, je  vivais  dans  la  crainte  de  ne  pas  les  trouver 
quand  on  les  demanderait.  Mais,  depuis  un  couple  de 
mois  que  j'avais  la  liberté  de  prendre  des  aides  à  mon 
choix,  j'avais  fortement  travaillé  à  me  délivrer  de  cette 
angoisse  et  je  venais  enfin  d'achever  l'arrangement  de 
la  Bibliothèque,  lorsque  je  reçois  l'ordre  de  la  trans- 
porter dans  un  nouveau  vase,  en  toute  hâte,  et  par  con- 
séquent de  tout  bouleverser;  premier  mal. 


STANISLAS-AUGUSTE    ET    MARC     REVERDIL  85 

Second  mal  :  le  vase  si  magnifique,  si  vaste,  si  coû- 
teux est  souverainement  incommode,  la  plupart  des 
armoires  trop  peu  profondes  pour  recevoir  les  in-folios 
et  même  les  in-quartos.  Il  faut  plusieurs  clefs  pour  les 
différentes  parties.  Il  en  faut  deux  pour  chaque  ar- 
moire. La  serrure  supérieure  est  hors  de  portée;  les 
portes  de  communication  à  mon  logement  mal  cons- 
truites, sans  ce  que  l'usage  fera  découvrir  d'autres  dé- 
fauts; celui  de  chambres  attenantes,  par  exemple.  En 
attendant,  rien  n'étant  achevé,  les  livres  gênent  les  ou- 
vriers et  ceux-ci  gênent  le  travail  des  livres,  qui  sont 
tellement  pressés,  dispersés  et  en  désordre  qu'on  n'en 
peut  trouver  aucun,  que  toute  opération  est  suspendue 
et  qu'il  n'est  pas  possible  surtout  de  songer  aux  cata- 
logues que  demandait  la  commission  du  trésor... 

C'est  encore  pis  avec  mon  logement  nouveau.  Lors- 
qu'il en  fut  question,  il  y  a  environ  un  an,  j'esquivai 
en  restant  où  j'étais,  mais  à  présent  qu'il  faut  faire 
place  au  grand  duc,  il  n'y  a  pas  moyen...  Il  faut  livrer 
des  combats  pour  chaque  trou,  faire  de  grandes  et  ré- 
pétées cessions  pour  recouvrer  ce  qu'on  m'a  ôté,  n'avoir 
ni  garde-robe  ni  garde-meubles,  ni  logement  d'aides, 
ni  cuisine  et  dépense  à  portée.  On  a  placé  dans  ce 
bâtiment  tout  le  monde,  excepté  ceux  pour  qui  il  avait 
été  fait.  Pour  l'amour  d'une  seule  classe  démembrée 
de  la  Bibliothèque  mal  à  propos  —  les  estampes  —  on 
y  loge  trois  personnes,  et  aucune  pour  le  service  de  la 
Bibliothèque  même,  quoique  à  toute  heure  on  demande 
des  livres  sur-le-champ.  Dans  les  premières  années,  on 
a  prétendu  que  mon  logement  fût  la  bibliothèque,  on 
veut  aujourd'hui  qu'il  en  soit  le  débarras  ! 

Quand  je  me  plains,  on  me  juge  inquiet,  avide,  indis- 
cret et  déraisonnable,  sans  examen;  et  après  force  in- 
justices, force  déboires,  on  me  dit  que  j'aille  voir  dans 
d'autros  cours,  on  me  répond  tare  pour  barre,  on 
m'assure  que  je  dois  être  fort  content,  réponse  avec  la- 
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quelle  je  revins,  l'autre  soir,  le  cœur  navré,  de  La- 
zienky,  où  j'étais  allé  faire  ma  cour  et  au  lieu  du  con- 
cert que  je  devais  y  trouver. 

Tout  ce  que  j'avais  si  bien  arrangé  et  qui  m'avait  été 
si  solennellement  accordé  a  été  pillé,  distribué  sans 
réflexion,  même  les  chambres.  Sic  vos  non  vobis.  On  en 
agit  avec  moi  comme  la  Sybille  avec  Tarquin...  Sur- 
tout, je  serai  toujours  inconsolable  de  la  perte  des  lo- 
gements de  mes  aid<>s,  perte  sensible  pour  eux  et  mal- 
heur extrême  pour  moi  de  ne  les  avoir  pas  à  ma 
portée. 

Je  suis  toujours  moins  compris,  moins  connu,  moins 
arrangé,  moins  écouté.  Je  ne  fais  que  des  pas  rétro- 
grades à  tous  égards,  mon  mécontentement,  mon  abat- 
tement est  à  son  comble,  et  il  est  décidé  que  j'empor- 
terai au  tombeau  le  regret  que  le  cœur  ne  m'a  pas  ri 
au  service  du  plus  aimable  des  Rois. 

Après  tant  de  torts  majeurs  qui  m'ont  été  faits,  vaut- 
il  la  peine  de  remarquer  qu'on  m'a  diminué  des  bou- 
gies, retranché  l'encre  et  les  médicaments,  supprimé 
les  gazettes  françaises,  etc.  ?  Oui,  parce  que  cela  prouve 
qu'on  m'envie  tout,  que  je  ne  suis  sûr  de  rien,  et  qu'on 
me  priverait,  si  on  pouvait,  de  l'air  que  je  respire. 
Autre  preuve  :  ma  principale  chambre  est  un  passage 
de  la  bibliothèque  et  si  bien  regardée  comme  une 
partie  d'icelle,  lorsqu'il  s'agit  de  me  nuire,  qu'on 
l'avait  remplie  de  cinq  énormes  armoires,  mais  quand 
on  a  assigné  un  frolteur  pour  le  service  de  la  biblio- 
thèque, on  a  eu  la  vilenie  et  l'impertinence  de  lui  dé- 
fendre de  frotter  cette  même  chambre,  regardée  alors 
comme  à  moi,  afin  que  mon  métier  me  valût  tout  le 
mal  possible  et  jamais  le  moindre  agrément. 

20  novembre  1782.  —  Cependant  Sa  Majesté  a  ordonné 
qu'on  me  construisît  une  remise  pour  trois  voitures  et 
écurie  pour  six  chevaux.  Le  bien  vient  (TE lie,  le  mal  des 
gueux  qui  l'entourent. 
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7  décembre.  —Insolente  monstruosité  !  Au  lieu  de  me 
louer  d'avoir  donné  tant  de  temps  par  humanité  au 
sieur  Weber  pour  se  rétablir  et  d'avoir  fait  son  ouvrage 
jusqu'à  la  fin  de  mai,  au  lieu  de  me  plaindre  d'avoir 
été  malade  et  d'avoir  employé  avec  Rozynski  tout  le 
temps  que  le  courant  nous  laissait  de  reste  de  juillet 
et  août  pour  mettre  dans  la  bibliothèque  Tordre  que  je 
n'avais  pu  y  tenir  seul  ou  mal  aidé,  pour  voir  tout  ce 
travail  aussitôt  bouleversé  qu'achevé,  au  lieu  de  consi- 
dérer que  lorsque  ce  transport  s'est  fait  à  la  fin  d'août, 
le  vase  n'était  pas  achevé  et  que  pendant  longtemps  on 
n'a  pu  toucher  à  rien,  qu'aujourd'hui  même  il  reste 
beaucoup  à  faire  et  qu'il  n'y  a  pas  seulement  une  table 
pour  écrire,  que  ce  sont  les  jours  les  plus  froids  et  les 
plus  courts  de  l'année,  et  qu'il  aurait  fallu  beaucoup 
de  temps  pour  débrouiller  convenablement  ce  nouveau 
cahos  et  commencer  par  là,  puisque  de  son  côté,  Sa 
Majesté  demande  des  livres,  comme  si  de  rien  n'était., 
enfin  sans  nul  égard  pour  ces  raisons,  qui  sont  de  noto- 
riété publique,  ni  pour  la  politesse  avec  laquelle  les 
premières  furent  alléguées,  lors  du  premier  ordre  en 
février,  de  vive  voix  et  par  écrit,  l'illustre  Commission 
économique  prend  ce  temps  de  redemander  un  cata- 
logue et  de  ne  m 'accorder  pour  le  faire  que  jusqu'au 
1er  février  1783,  sous  peine  d'être  chassé.  Ainsi  faites 
des  choses  contradictoires,  un  ouvrage  ridicule  et  inu- 
tile, l'impossible. 


Ces  aides,  dont  Reverdil  déplorait  l'éloigne- 
rnent,  il  allait,  quelques  semaines  plus  tard, 
maudire  le  principal  d'entre  eux,  un  certain 
abbé  Lubansky,  qui  avait  remplacé  le  sieur 
Correvon  congédié.  Déjà,  son  arrivée  au  châ- 
teau, le  31  octobre  1782,  avait  coïncidé  avec  de 
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nouvelles  «  persécutions  »  contre  le  lecteur  du 
Roi.  Mais  qu'était-ce  en  comparaison  de  l'in- 
fâme trahison  que  complotait  dans  l'ombre  ce 
nouveau  collaborateur  !  L'abbé  Lubansky,  en 
véritable  fripon,  n'avait-il  pas  réussi  à  desser- 
vir son  chef  clans  l'esprit  du  Roi,  à  prétendre 
que  Reverdil  négligeait  son  travail,  qu'il  ne 
venait  plus  à  la  bibliothèque,  qu'il  avait  engagé 
de  sa  propre  autorité  un  drôle,  le  sieur  Ro- 
zynsky  ?  Et  le  19  décembre,  Stanislas  était  venu 
en  personne  signifier  à  son  lecteur  qu'il  fallait 
congédier  Rozynsky,  et  il  lui  avait  reproché 
ses  absences  trop  fréquentes.  On  devine  à  quel 
diapason  monta  la  colère  de  Reverdil  en  enten- 
dant ces  propos. 

19  décembre  1782.  —  La  plus  affreuse  de  toutes  mes 
journées!  Que  n'ai-je  point  souffert?  Dans  quel  état 
n'ai-je  point  été  '?...  Si  c'est  une  mortification  qu'on  est 
venu  me  donner,  je  ne  dois  pas  la  souffrir,  et  s'il  y  a  du 
Lubansky  là-dessous,  je  lui  ai  fait  bien  inutilement 
les  sermons  qu'il  aurait  dû  me  faire,  lui,  sur  la  charité 
chrétienne...  Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  l'âme  des  dé- 
vots? L'iniquité  de  ces  reproches  saute  aux  yeux  et  la 
noirceur  en  est  révoltante  î  Comment  a-t-on  pu  l'écouter 
et  le  répéter?  Toute  ma  vie  en  est  la  réfutation,  et 
toute  cette  vexation  est  d'une  impudence  sans  égale. 
Par  quelle  fatalité  faut-il  que  je  sois  foulé,  faute  d'aides, 
ou  tourmenté  par  la  paresse  ou  la  maladie  ou  la  mé- 
chanceté de  ceux  qu'on  me  donne  pourm'aider? 

Désormais,  Reverdil  se  rendra  de  moins  en 
moins  dans  sa  bibliothèque,  où  il  est  exposé  à 
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rencontrer  ce  «  Judas  ».  Qu'irait-il  y  faire, 
d'ailleurs,  puisque  là-bas,  «  il  n'y  a  pas  d'ou- 
vrage pour  lui,  le  sien  étant  de  diriger,  d'ins- 
pecter et  perfectionner  »  ?  Et  puis,  il  ne  veut 
plus  «  voir  cet  homme  odieux  ».  Il  dédaigne 
maintenant  d'avoir  l'air  de  craindre  le  contrôle 
de  son  délateur,  comme  un  écolier  qui  n'a  pas 
fait  sa  tâche,  la  férule. 

Le  drôle  qui  ose  m'attaqner  poraît  compter  pour 
rien  mes  services  passés  et  voudrait  m'en  faire  perdre 
le  fruit... 

Ce  qu'il  y  avait  d'inexplicable,  c'est  que,  mal- 
gré ces  incidents  orageux,  le  Roi  continuait  à 
faire  bonne  figure  à  son  bibliothécaire.  Cette 
fois  encore,  au  premier  de  l'an  —  on  était  en 
1783  —  Reverdil  fut  invité  à  dîner  à  la  table 
royale;  cet  honneur,  renouvelé  la  semaine  sui- 
vante, le  décontenançait. 

C'est  plaisant,  note-t-il,  incroyable  !  Invité  à  diner 
comme  si  de  rien  n'était. 

Or,  depuis  plusieurs  semaines,  son  compa- 
triote Glayre  s'était  chargé  de  présenter  au 
Roi  des  observations  très  vives  en  faveur  du 
lecteur  suisse,  pour  améliorer  sa  situation  et 
le  débarrasser  de  son  fâcheux  collaborateur. 
Gomment  Stanislas  ne  laissait-il  échapper  aucun 
de  ses  sentiments  ? 

Mais  le  29  janvier,  la  patience  du  roi  sembla 
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arrivée  à  son  terme.  Reverdil,  après  le  repas, 
s'approcha  de  Sa  Majesté  et  commença  à  plaider 
sa  cause,  assurant  qu'il  ne  demandait  que  de  la 
confiance,  qu'on  oubliait  ses  services  et  leur 
longueur,  répétant  que  ses  prétentions  n'étaient 
«  nullement  exorbitantes  »,  mais  qu'elles  étaient 
fondées  uniquement  sur  ses  deux  mariages, 
dont  o?i  ne  voulait  tenir  nul  compte,  puis, 
rendu  audacieux  par  le  silence  de  son  maître, 
Reverdil  enfla  la  voix,  parla  de  la  pauvreté  à 
laquelle  il  était  réduit  et  finit  par  lancer  cette 
bravade  «  qu'il  ne  se  soumettrait  jamais  à  la 
réforme  de  la  commission  économique,  qu'on 
pourrait  faire  de  lui  ce  qu'on  voudrait  ». 

Le  bonhomme  devenait  insolent.  Stanislas 
l'interrompit  : 

—  Je  me  fâcherai,  dit  il...  Je  ne  vous  ai  jamais  parlé 
sur  ce  ton. 

11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  couper  court 
à  la  tirade  irrespectueuse  du  courtisan  et  le 
plonger  «  dans  de  mortelles  agonies  ». 

Et  rentré  chez  lui,  Reverdil  y  trouva  sa  femme 
alitée,  en  proie  «  à  d'horribles  vomissements 
spasmodiques  ».  En  outre,  des  créanciers  de 
son  premier  mari  l'attaquaient,  et  le  lecteur 
du  Roi,  obligé  de  prendre  en  mains  ses  inté- 
se  sentait  accablé,  «  tant  étaient  amers 
les  fruits  prévus  de  ce  mariage  ».  Le  rouge  lui 
montait  au  front  en  songeant  à  la  seule  réplique 
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qu'il  s'était  attirée  pour  avoir  tenté   de  fléchir 
le  Roi  sur  le  chapitre  de  son  mariage  : 

—  N'en  parlez  pas,  lui  avait  répondu  Stanislas.  On 
se  moquerait  de  vous  ! 

Et  il  avait  ajouté  : 

—  Qu'est-ce  que  cela  me  fait? 


Comme  s'il  se  sentait  poursuivi  par  un  sort 
diabolique,  Marc  Reverdil  se  remémorait  dou- 
loureusement ces  paroles  qui  l'avaient  accueilli 
jadis  :  Enfin,  je  vous  tiens.  N'annonçaient-elles 
pas,  n'expliquaient-elles  pas  l'affreux  traitement 
qu'on  lui  avait  réservé  ?  Etplus  s'écoulaient  les 
semaines,  plus  l'exaspérait  le  sentiment  d'être 
sacrifié  à  d'autres  favoris.  Tant  de  duretés 
s'aggravaient  encore  du  fait  que  le  Roi  «  faisait 
alors  ses  dévotions  de  Pâques  »,  qu'il  savait  la 
femme  de  son  lecteur  enceinte  et  qu'il  s'occu- 
pait dans  ce  même  temps  «  à  faire  une  dot  à 
Mlle  Bacciarelli,  c'est-à-dire  à  donner  une  grosse 
somme  à  un  homme  qui  a  une  pension  énorme, 
un  sort  assuré  et  ses  fils  élevés  et  placés...  ». 

Ainsi,  toujours  aux  autres,  et  à  moi,  rien  !  Que  veut 
dire  cela  ?  Sinon  que  j'ai  affaire  au  monstre  sans  en- 
trailles qui  n'a  point  fait  de  sort  à  celle  dont  il  a  eu  deux 
enfants,  avant  et  après  son  exaltation,  et  que,  si  je  mur- 
mure des  torts  horribles  qu'on  me  l'ait,  on  m'en  punira 
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par  le  dernier  el  le  plus  grand  de  tous,  on  m'ôtera  tout 
pourquejesois  non  seulement  malheureux,  mais  l'instru- 
ment du  malheur  des  autres,  ce  qui  m'a  été  d'ailleurs 
confirmé  par  les  bruits  de  ville  qui  me  reviennent  de 
temps  en  temps  et  les  propos  qui  se  tiennent  dans  les 
maisons  que  je  n'ai  pas  cultivées,  par  malignité,  et  dans 
celles  qui  savent  de  quoi  on  est  capable. 

20  septembre  1783  entre  5  el  $.  —  Ce  fut  au  fort  des 
angoisses  et  de  la  fièvre  que  tout  cela  me  donnait  que 
naquit  ainsi,  sous  les  plus  malheureux  auspices,  ma 
petite  fille...  Dans  d'autres  temps,  j'aurais  prié  Sa  Ma- 
jesté de  la  tenir  sur  les  fonts,  mais,  1°  cet  honneur  est 
trop  banal;  2°  c'est  une  manière  de  demander,  dont  ma 
franchise  et  ma  piété  ne  s'accommodent  pas  et  dont  je 
pourrais  me  passer,  si  on  me  faisait  seulement  justice; 
3°  je  voudrais  bien  qu'on  s'aperçût  que  je  n'ai  plus  la 
même  confiance. 

Cependant,  comme  je  suis  parfaitement  isolé,  je  ne 
sais  à  qui  m'adresser,  et  c'est  une  autre  raison  qui 
fait  dire  à  ma  femme  que  cette  petite  est  bien  malheu- 
reuse. Elle  a  longtemps  à  attendre  avant  que  d'être 
baptisée. 

/;  janvier  il  SU.  —  Ce  jourd'hui,  Sa  Majesté  ne  m'avait 
pourtant  pas  encore  retiré  sa  confiance.  C'est  un  assez 
bon  calembour  de  l'abbé  Benvenuti  qu'explique  assez 
tout  ce  qui  précède,  qu'on  a  changé  mon  nom,  qu'on 
l'a  diminué  d'un  tiers,  qu'on  m'a  fait  Rêver  enfin,  en  di- 
minuant ma  pension  d'un  tiers. 

Mercredi  31  mars.  —  Après  le  dîner,  Sa  Majesté  re- 
marquant que  cet  abbé  Benvenuti  avait  bien  mieux 
fait  que  moi  d'apprendre  le  polonais,  j'aurais  pu  ré- 
pondre que  l'abbé  n'avait  eu  à  faire  que  cela,  mais  il 
m'était  trop  pénible  de  ne  pas  oser  lui  dire  la  véritable 
raison.  C'est  que  je  n'avais  pas  voulu  apprendre  cette 
langue  encore,  puisque  je  m'en  prenais  de  tous  mes 
malheurs    à  celles    que   je  savais   déjà,   vu   que    tous 
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mes  collègues,  sur  lesquels  j'avais  cet  avantage,  ont 
eu  celui,  par-dessus  moi,  d'être  beaucoup  moins  char- 
gés de  travail  et  assujettis,  et  de  prospérer  cependant 
beaucoup  plus. 

15  avril  178U.  —  M.  Paesiello  et  Mme  Todi,  l'un  com- 
positeur et  l'autre  chanteuse  du  premier  mérite,  il 
est  vrai,  ont  passé  ici,  et  ce  pauvre  homme,  à  qui  par 
pitié  il  ne  fallait  pas  demander  les  115  florins  par  mois 
qui  me  revenaient  encore  en  réparation  de  l'injustice 
qui  m'en  a  ôté  475,  a  donné  pour  trois  ou  quatre  chan- 
sons, tant  en  argent  comptant  qu'en  bijoux  trois  ou 
quatre  m.  florins,  c'est-à-dire  à  peu  près  ce  que  je  solli- 
cite sans  l'obtenir  depuis  vingt  ans  et  dont  la  retenue 
non  seulement  me  rend  malheureux,  ce  ne  serait  rien, 
mais  me  rend  l'instrument  du  malheur  de  ceux  auxquels 
je  me  suis  sacrifié. 

Autre  exemple  dune  bonne  organisation,  si  tout 
ce  qu'on  dit  est  vrai.  M.  le  Chambellan  Bronikowski 
est  allé  taire  assurer  la  vie  du  Roi  en  Angleterre  pour 
deux  ans,  ce  qui  a  coûté  vingt  mille  florins  de  capital, 
mais  les  prêteurs  hollandais  n'ont  pas  voulu  prêter 
pour  si  peu  de  temps  ;  ainsi  vingt  mille  livres  de  perdues. 
Le  voyage  en  a  coûté  trois  ou  quatre  mille.  Cependant, 
M.  le  Chambellan  ayant  remis  les  trois  mille  qui  lui 
restaient  delà  somme  de  vingt-six  à  vingt-sept  mille  qu'il 
avait  touchée,  Sa  Majesté  a  cru  avoir  gagné  trois  mille 
florins,  avoir  fait  une  brillante  conquête  sur  sa  Chambre 
économique  et  a  trouvé  M.  le  Chambellan  un  homme 
admirable  et  unique. 

Août.  —  Je  ne  citerai  plus  que  ce  peu  d'exemples  qu'on 
se  moque  cruellement  de  moi  et  qu'on  n'a  cherché  qu'à 
me  leurrer  et  me  conduire  par  le  dernier  arrangement 
extorqué  au  24  novembre  1783. 

On  a  des  dépenses  excessives  à  faire  pour  la  diète 
qui  va  se  tenir  extraordinairement  à  Grodno,  au  point 
qu'on  nous  menace  déjà  de  nouveau  de  suspension  de 
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payement,    si   ce  n'est   de   réforme...  e!   cependant  : 

1  M.  Wodzicki,  officier  au  corps  des  cadets,  dont  les 
ne  sont  nullement  comparables  aux  miens  et  qui 
a  reçu  de  grandes  sommes  en  gratifications,  indé- 
pendamment de  ses  gros  appointements,  a  obtenu 
quatre  mille  florins  pour  se  marier,  garantis  par  la 
Chambre  économique,  et  payables  en  trois  ans,  et  mille 
trois  cents  d'abord,  payables  pour  premier  terme. 

!  La  générale  Grabowska  va  voyager  en  Italie  avec 
une  nombreuse  suite. 

3°  La  baronne  Shiiter  va  faire  en  Italie  et  en  Grèce  un 
voyage  tout  aussi  nécessaire  que  celui  de  la  générale. 

4°  On  ne  se  refuse  pas  des  fantaisies  coûteuses  en 
spectacles,  chanteuses  et  surtout  bouleversements  sans 
fin,  el  bâtiments  mal  entendus  à  Lazenki  et  ailleurs. 

Dire  donc  pendant  une  vie  entière  qu'on  ne  peut  pas 
une  bagatelle  comme  ce  qui  me  regarde,  tandis  qu'on 
peut  tant  de  choses  excessives  ou  déplacées,  c'est  dire 
avec  M.  de  la  Lande  qu'on  regarde  ici  un  malheureux 
étranger  comme  un  cheval  de  poste,  ou  avec  Voltaire 
qu'il  faut  être  enclume  et  marteau. 

10  septembre.  —  Et  cependant,  Sa  Majesté  étant  en 
route  pour  la  diète  de  Grodno,  m'écrit  de  Kobryn  en 
du  i  de  ce  mois. 

Adieu  pour  aujourd'hui,  vous  ne  sauriez  douter  que 
c'est  du  meilleur  <le  mon  cœur  que  je  vous  souhaite 
toute  sorte  de  bien  ! 

Est-il  possible,  [alors]  qu'on  me  laisse  en  proie  à 
toute  sorte  de  mal  f 


Dix  années  passèrent  encore,  entremêlées  des 
mêmes  récriminations,  jalonnées  des  mêmes 
scènes  de  désespoir  et  de  demi-réconciliations, 
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dix  ans  durant  lesquels  le  Roi  de  Pologne  se 
laissa  arracher  lambeau  par  lambeau,  ses  pro 
vinces  et  son  autorité.  Les  diètes  se  succédaient 
de  plus  en  plus  révolutionnaires;  Stanilas  aban- 
donnait la  partie,  renonçait  aux  réformes  de  ses 
enthousiastes  débuts.  Il  étaitmaintenantle  jouet 
désemparé  des  coalitions  adverses.  L'heure 
allait  sonner,  qui  devait  marquer  la  consomma- 
tion de  sa  déchéance. 

Après  avoir  consenti  à  un  second  traité  de 
partage  en  1793,  il  abdiqua  deux  ans  plus  tard 
et  vint  se  réfugier  en  Russie,  où  il  mourut  dans 
l'enfance,  et  à  peine  conscient  de  son  infortune 
et  de  ses  responsabilités. 

On  ne  sait  si  Marc  Reverdil  fut  le  témoin  de 
la  catastrophe  finale.  Sa  confession,  interrom- 
pue au  mois  d'avril  1787  et  d'ailleurs  muette 
comme  toujours  sur  les  grands  événements  du 
règne,  s'achève  sur  le  même  ton  piteux.  Son 
nom  figure  bien  en  1793  sur  la  liste  des  créan- 
ciers de  la  Cour,  mais  à  coup  sur,  il  n'occupait 
plus  alors  l'emploi  de  bibliothécaire  ;  l'abbé 
Albertrandy  l'avait  remplacé1.  S'il  faut  en  croire 
une  tradition  de  famille,  il  accepta  les  proposi- 
tions d'un  riche  Américain,  et  partit  pour  le 
Nouveau-Monde,  à  la  recherche  de  la  fortune, 
recherche  qui  avait  fait  le  tourment  de  sa  vie. 
La  Suisse  ne  le  revit  plus. 

1.  Alexandre  Kraushar,  Marc  Reverdil. 
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A  l'inverse  de  beaucoup  d'étrangers,  qui  joui- 
rent des  bienfaits  du  prodigue  Stanilas  et  qui 
l'abandonnèrent  ensuite,  sans  oser  avouer  les 
faveurs  dont  ils  furent  comblés,  le  témoignage 
inédit  de  Marc  Reverdil  aura  eu  du  moins  ce 
mérite  —  au  milieu  de  tant  de  confessions  na- 
vrantes —  de  nous  faire  connaître  un  souverain 
curieux  de  science,  épris  de  sensations  artisti- 
ques, avide  d'instruction.  L'incroyable  frivolité 
politique  du  monarque,  qui  prétendait  se  tirer 
de  toutes  les  situations  épineuses  «  en  plâtrant  » 
l'entraîna  dans  la  plus  tragique  aventure. 

Il  n'était  pas  réservé  à  son  farouche  lecteur 
de  l'en  préserver  par  de  sages  et  désintéressés 
conseils. 

Où  les  eût-il  lui-même  puisés? 


IN  AMI  DE  MADAME  DE  STAËL  A  LA  PRISON 
DU  TEMPLE 

FERDINAND   GHRISTIN 


Il  y  eut  une  sorte  d'ahurissement  à  la  cour 
et  dans  la  société  de  Stockholm  lorsque,  dans 
les  premiers  jours  de  l'année  1796,  on  décou- 
vrit les  noms  de  deux  voyageurs,  qui  venaient 
de  faire  un  séjour  de  quelques  semaines  dans 
la  capitale  de  la  Suède.  MM.  Muller  et  Frohberg 
arrivaient  du  cap  Nord,  après  avoir  traversé 
la   Laponie1.    Ils  étaient    instruits,  leurs   ma- 

1.  Outre  les  documents  tirés  des  Archives  nationales  de 
Paris  qui  font  la  base  de  cette  étude,  nous  avons  utilisé 
un  certain  nombre  de  lettres  de  Christin  à  Mme  de 
Staël,  tirées  des  archives  du  château  de  Coppet,  qui  nous 
ont  été  communiquées  par  M.  le  comte  d'Haussonville,  de 
l'Académie  française,  avec  une  libéralité,  dont  nous  lui 
sommes  profondément  reconnaissant.  Malgré  nos  plus  ac- 
tives recherches,  nous  n'avons  pu  mettre  la  main  sur  les 
importants  papiers  et  les  mémoires  laissés  par  Christin  à 
sa  mort  et  confiés  à  son  amie  la  comtesse  de  Broglie.  Tan- 
dis que  dans  sa  première  publication  citée  plus  bas,  le 
baron  de  Budberg  laissait  entendre  que  ces  liasses  avaient 
été  détruites,  une  note  du  même  auteur,  en  tête  des  lettres 
publiées  en  1885  semble  indiquer  que  M.  de  Budberg  n'était 
plus  aussi  certain  de  leur  perte. 

Grâce  à  la  haute  intervention  de  S.  A.  I.  le  grand-duc 
Nicolas  Mikhaïlowitch,  les  Archives  Impériales  de  Saint- 
Pétersbourg  nous  ont  fourni  aussi  de  nombreux  fragments 
de  la  correspondance  de  l'ambassadeur  de  Marcoff,  relatifs 
à  Christin. 
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nières  étaient  distinguées,  leurs  récits  et  leurs 
propos  piquants.  On  s'aperçut  bien  vite  qu'ils 
différaient  de  la  plupart  des  émigrés  fran- 
çais, auxquels  la  Suède  donnait  asile  depuis 
quatre  ans.  Ils  furent  accueillis  avec  empres- 
sement. Un  soir  qu'ils  dînaient  chez  un  des 
chefs  de  l'armée  suédoise,  le  général  de  Klings- 
por,  on  en  vint  à  parler  de  la  France  et  de  son 
avenir.  Un  des  convives,  nommé  de  Brou,  émi- 
gré français,  s'indignait  à  la  pensée,  qu'en  cas 
de  restauration  monarchique,  la  France  ap- 
pelât sur  le  trône  le  fils  de  feu  duc  d'Orléans. 
Il  s'échauffait,  il  avait  déjà  prononcé  le  nom  de 
lâche.  d'Égalité,  et  son  interlocuteur  Frohberg 
s'apprêtait  à  lui  répondre  sur  le  même  ton, 
quand  Muller  les  arrêta  en  leur  disant  :  «  Eh  ! 
Messieurs,  pourquoi  vous  disputer  sur  un  évé- 
nement qui  sûrement  n'aura  jamais  lieu  ?  » 

Peu  de  jours  après,  ces  deux  étrangers  quit- 
taient Stockholm  et  leurs  hôtes  apprenaient  avec 
stupéfaction  que  le  nom  banal  de  Muller  cachait 
un  prince  de  la  maison  de  France,  le  jeune 
duc  d'Orléans,  tandis  que  celui  de  Frohberg 
n'était  que  la  traduction  littérale  du  nom  de  son 
compagnon  et  mentor,  le  comte  de  Montjoie1. 

La  surprise  que  provoqua  cette  révélation 
eut  des  conséquences  imprévues.  La  noblesse 
de  Stockholm  n'était  point  encore   remise  de 

1.  Mémoires  du  lieutenant  général  de  Suremain. 
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sod  émotion,  qu'on  s'entretenait  de  nouveau 
mystérieusement  d'un  voyageur  débarqué  d'An- 
gleterre, disait-on,  dont  l'aspect  élégant  et  le 
grand  air  annonçaient  sans  nul  doute  un  gen- 
tilhomme de  haute  naissance.  L'arrivant  avait 
beau  se  présenter  comme  citoyen  suisse,  s'ap- 
peler Ferdinand  Christin,  d'Yverdon,  déclarer 
à  qui  voulait  l'entendre  qu'il  voyageait  pour  son 
plaisir,  sans  aucun  incognito,  son  apparence 
élégante,  sa  jeunesse  —  il  avait  trente-trois  ans 
—  sa  fortune  et  surtout  l'aisance  avec  laquelle 
il  s'exprimait  en  plusieurs  langues,  ces  diverses 
circonstances  ne  servirent  d'abord  qu'à  contre- 
dire ses  affirmations,  et  l'on  prétendit  faire 
de  lui  un  «  grand  seigneur  déguisé  ». 

Christin  aurait  eu  beau  jeu  à  favoriser  ce 
quiproquo.  C'était  à  qui  l'inviterait  dans  les 
salons  de  Stockholm,  où  l'aventure  du  jeune 
duc  d'Orléans  était  encore  toute  fraîche.  Mais, 
en  dépit  de  l'attrait  d'une  méprise  passagère, 
Christin  était  trop  avisé  pour  ne  pas  sentir  à 
quel  danger  l'exposait  un  pareil  tour.  «  Je  suis 
M.  Christin,  fils  de  M.  Christin,  banneret 
d'Yverdon  »,  ne  cessait-il  de  répéter.  Enfin,  à 
force  d'insistance,  il  finit  par  être  cru.  Et,  en 
récompense  de  sa  modestie,  il  continua  à  être 
reçu  par  tous  ceux  qu'avait  d'abord  intrigués 
sa  mystérieuse  personnalité. 

Au  reste,  l'étranger  était  d'humeur  enjouée 
et    il  avait  de  l'esprit.  Grâce  à  son  caractère 
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aimable,  il  acquit  bien  vite  les  faveurs  du 
comte  de  Saint-Priest,  l'ancien  ambassadeur  de 
Louis  XVI,  qui  vivait  en  exil  à  Stockholm  et  qui 
le  présenta  à  plusieurs  gentilshommes  de  la 
cour. 

Dans  l'entourage  du  jeune  roi  de  Suède, 
Gustave  IV,  âgé  de  dix-huit  ans,  et  qui  était 
placé  sous  la  régence  de  son  oncle  le  duc  de 
Sudermanie,  il  y  avait  alors  un  officier  français 
appelé  de  Suremain,  chargé  d'enseigner  au 
souverain  les  mathématiques.  Suremain  et 
Christin,  qui  avaient  à  peu  près  le  même  âge,  se 
rencontrèrent  chez  le  comte  de  Saint-Priest.  Un 
propos  déplacé  que  se  permit  un  des  invités 
allait  occasionner  un  duel  entre  celui-ci  et  le 
chevalier  de  Suremain,  quand  Christin  s'entre- 
mit et  régla  le  différend  avec  infiniment  de 
tact.  Cet  incident  rapprocha  les  deux  étrangers. 
Suremain  «  trouva  bientôt  un  charme  inexpri- 
mable dans  la  société  d'un  homme  fort  gai  et 
qui  avait  un  fonds  inépuisable  d'anecdotes  sur 
presque  toutes  les  cours  ».  Durant  de  longues 
soirées  qu'ils  passèrent  en  tête  à  tête,  Sure- 
main, friand  d'histoires,  se  fit  raconter  par  le 
menu  l'existence  de  son  ami. 

En  l'entendant  narrer  ses  pérégrinations  à 
travers  l'Europe,  il  ne  s'étonne  plus  de  le  sa- 
voir si  bien  informé. 

Dès  sa  jeunesse  Ferdinand  Christin  est  livré 
à  lui-même.  Sa  naissance,  survenue  à  Yverdon 
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le  11  septembre  1763  ^  coïncide  avec  l'apparition 
dans  la  petite  ville  vaudoise  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  alors  réfugié  dans  les  montagnes 
de  Neuchâtel,  à  Métiers.  L'illustre  écrivain, 
que  ses  promenades  amènent  souvent  à  Yver- 
don,  est  reçu  en  ami  chez  les  parents  de 
Ghristin.  Tandis  que  le  «  banneret,  »  homme 
«  plein  de  sens  et  de  raison  »,  garde  une  cer- 
taine réserve,  Mme  Ghristin,  cédant  à  son 
enthousiasme,  accepte  avec  joie  de  jouer  dans 
le  Devin  du  village,  que  fait  alors  représenter 
Rousseau.  L'auteur  déclare  que  son  interprète 
«  est  de  toutes  les  dames  d'Yverdon  celle  qui 
chante  avec  le  plus  d'âme  et  d'expression  ».  Il 
n'en  faut  pas  plus  pour  que  Jean-Jacques  de- 
vienne «  l'oracle  delà  maison  ».  Aussi,  le  der- 
nier des  trois  fils,  Ferdinand  2,  est-il  élevé   à 


1.  Voici  son  acte  de  naissance  :  «  Ferdinand-Daniel  Chris- 
tin,  fils  de  Monsieur  le  conseiller  François-Louis  Christin 
d'Yverdon  et  de  Madame  Henriette  Demierre,  son  épouse. 
Parrain,  Monsieur  Daniel  Verdelhan  et  Monsieur  Ferdinand 
Demierre.  Marraine,  Madame  la  conseillière  Pillichody,  née 
Russillon.  »  État  civil  d'Yverdon  aux  Archives  cantonales 
de  Lausanne.  Signalons,  en  passant,  l'erreur  commise  par 
le  Dictionnaire  biographique  des  Genevois  et  des  Vaudois  de 
M.  de  Montet,  qui  l'ait  naître  Christin  «  au  commencement 
d'avril  1740.  »  L'erreur  a  pour  cause  une  similitude  de 
prénoms. 

2.  Le  banneret  François-Louis  Christin  eut  trois  fils: 
François,  Louis,  Ferdinand  et  une  fille,  Emilie,  qui  épousa 
Denis  Pillichody.  François-Louis  Christin  mourut  à  Yver- 
don,  le  16  octobre  1810.  A  cette  date,  son  fils  aîné,  François, 
vivait,  croyons-nous,  à  Londres,  tandis  que  le  second  était 
établi  en  Amérique.  Archives  de  la  justice  de  paix  du  cercle 
d'Yverdon. 
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L'instar  d'Emile.  Il  court  sans  chapeau,  sans 
bas  et  sans  souliers,  par  la  pluie  et  dans  la 
neige;  il  attrappe  des  rhumes  épouvantables, 
vagabonde  tout  le  jour,  échappe  aux  leçons,  étu- 
die à  ses  heures;  rien  n  y  fait,  ni  les  représen- 
tations du  père  ni  l'ignorance  crasse  de  l'en- 
fant A  grand' peine,  le  banneret  obtient-il  de 
sa  femme  qu'elle  renonce  au  rabot  de  menui- 
sier prôné  par  l'Emile  ]. 

A  vingt  ans,  conscient  de  tout  ce  qui  lui 
manque,  Christin  s'efforce  de  rattrapper  le 
temps  perdu.  Et  il  déploie  tant  de  persévé- 
rance et  de  volonté,  qu'ayant  quitté  la  Suisse 
pour  chercher  fortune  en  France,  il  réussit  à 
entrer  au  service  d'un  des  plus  grands  sei- 
gneurs du  royaume,  M.  de  Galonné.  Par  quel 
prodige,  aidé  par  quelles  influences,  le  petit 
bourgeois  d'Yverdon  se  hausse-t-il  à  cette  si- 
tuation de  secrétaire  du  ministre  des  Finances 
de  France  ?  Christin  ne  l'explique  pas,  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'au  moment  où  la  Révo- 
lution soulève  le  pays,  le  jeune  Vaudois  tient 
parfaitement  sa  place  dans  la  jeunesse  brillante 
de  Versailles.  Il  y  acquiert  ces  principes  d'aris- 
tocrate fougueux,  de  royaliste  intraitable  que 
trente  ans  d'infortune  ne  devront  pas  affaiblir. 


1.  Lettre  de  Christin,  du  22  septembre  1816.  Ferdinand 
Christin  et  la  princesse  Tourkestanow,  1813-1819.  Correspon- 
dance publiée  par  le  baron  de  Budberg  dans  les  Archives 
russes.  Moscou,  1882,  p.  4u7. 


MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN     105 

Quand  il  s'agit  pour  Galonné  de  quitter  la 
France,  Christin  le  suit  en  exil.  Au  cours  des 
années  1790  et  1791,  il  accepte  du  comte  d'Ar- 
tois, également  émigré,  de  nombreuses  mis- 
sions, ne  balançant  pas  à  se  rendre  à  Paris,  tra- 
vesti et  chargé  de  messages  secrets  pour  le  Roi 
aux  Tuileries1,  puis  les  intrigues  des  émigrés 
de  Coblentz  s'acharnent  sur  lui  et  lui  font 
perdre  sa  place  de  secrétaire  du  conseil  des 
princes2.  Toujours  attaché  à  Calonne,  il  entre- 
prend alors  pendant  trois  ans  une  série  de 
courses  à  travers  l'Europe,  à  Bruxelles,  à  Ma- 
drid, à  Rome3,  à  Naples,  à  Vienne  et  il  se  ré- 
fugie finalement  en   Angleterre,  dans  l'été  de 

1.  Correspondance  intime  du  comte  de  Vaudreuil  et  du  comte 
d'Artois,  publiée  par  M.  Léonce  Pingaud,  Paris,  1889,  t.  I, 
p.  S78.  Mémoires  de  M.  de  Wiguel,  cités  par  Budberg,  p.  814. 

2.  Lettre  du  marquis  de  Raigecourt  au  marquis  de  Bora- 
belles,  Coblentz,  16  novembre  1791.  «  Nous  avions  ici 
M.  Suleau,  qui  a  fait  paraître  un  journal  intitulé  Journal 
des  princes.  Le  premier  numéro  était  si  rempli  d'injures 
contre  l'Empereur  et  même  contre  la  Reine,  qu'on  a  été 
obligé  de  le  supprimer  et  de  renvoyer  Suleau.  M.  le  comte 
d'Artois  a  lavé  lui-même  la  tète  au  censeur,  un  M.  Christin, 
secrétaire  de  M.  de  Calonne,  que  vous  avez  sûrement  vu  à 
Venise...  »  Correspondance  du  marquis  de  Raigecourt,  pu- 
bliée par  Maxime  de  la  Rochelerie,  Paris,  1892,  p.  241.  Cf. 
aussi  p.  276. 

3.  Rome,  6  janvier  1794.  «  Christin  est  un  bien  aimable 
garçon,  simple  et  sans  prétentions.  En  brave  Suisse,  il 
porte  l'uniforme  du  régiment  de  Moudon,  dont  il  est  capi- 
taine. Nous  avons  beaucoup  parlé  de  notre  commune  pa- 
trie, avec  ce  plaisir  pur  qu'éprouvent  les  Suisses,  lors- 
qu'ils se  trouvent  en  pays  étranger.  Il  m'a  fait  grand  plaisir, 
en  me  parlant  des  principes  fermes  de  nos  pères  conscrits.  » 
Journal  de  Mlle  Lienhardt.  Revue  historique  vaudoise,  1902, 
p.  208. 
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1795,  au  moment  où  parvient  la  nouvelle  du 
désastre  des  royalistes  à  Quiberon.  La,  fréquen 
tant  le  monde  des  émigrés,  Christin  est  mêlé 
à  une  aventure  si  singulière  qu'elle  défraye 
tous  les  salons  de  Londres.  Un  marquis  de  Cha- 
înâmes, attaché  à  l'état-major  du  comte  d'Ar- 
tois à  lile  d'Yen,  et  fait  prisonnier  par  les  ré- 
publicains français,  leur  a  échappé  en  prenant 
le  nom  de  Ferdinand  Christin  l.  Cette  ruse  lui 
réussit  parfaitement,  et  on  devine  les  propos 
qu'elle  déchaîne  dans  le  cercle  des  émigrés. 
Le  véritable  Christin,  le  héros  malgré  lui  de 
cette  périlleuse  escapade,  tout  en  la  contant 
avec  verve,  se  rend  bien  compte  que  la  France 
lui  est  désormais  fermée.  Aussi,  prend-il  le 
parti  de  tenter  la  fortune  au  dehors,  en  profi- 
tant de  tout  ce  qu'il  a  recueilli  dans  les  divers 
cabinets  d'Europe,  au  cours  de  ses  récents 
voyages.  Un  séjour  en  Russie  lui  permet  de  com- 
pléter ses  observations,  et  quoiqu'il  se  prétende 
un  touriste  voyageant  uniquement  pour  son 
plaisir,  Christin  doit  bien  finir  par  avouer  à 
Suremain  que  ce  qui  l'intéresse  surtout  dans 
ses  pérégrinations,  c'est  la  diplomatie  et  ses 
intrigues.  En  revanche,  il  se  garde  bien  de  dé- 
voiler qu'au  lieu  d'arriver  d'Angleterre,  il  dé- 


1.  Cf.  sur  cet  épisode  le  long  et  curieux  récit  du  marquis 
de  Chabannes,  reproduit  dans  le  tome  III  deYHistoire  de  la 
maison  de  Chabannes,  pp.  508  à  r»4û,  et  le  volume  du  vicomte 
de  PoifTBRIANO,  le  Comle  d'Artois  et  i Expédition  de  nie  d'Yen. 
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barque   en  droite  ligne   de  Saint-Pétersbourg, 
avec  une  mission  secrète. 

Suremain,  s'il  avait  eu  quelque  doute  sur 
l'exactitude  de  ces  dires,  ne  tarda  pas  à  se  con- 
vaincre que  son  ami  n'exagérait  pas  ses  talents. 

Une  importante  question  préoccupait  alors 
tous  les  esprits  en  Suède,  celle  du  prochain 
mariage  du  jeune  roi.  Depuis  plusieurs  se- 
maines, l'impératrice  Catherine  de  Russie,  qui 
avait  des  vues  bien  arrêtées  sur  cet  objet,  avait 
dépêché  à  Stockholm  deux  ambassadeurs, 
MM.  de  Budberg,  pour  négocier  une  union  entre 
Gustave  IV  et  l'une  de  ses  petites-filles  à  elle, 
la  grande  duchesse  Alexandra  Pawlowna.  Mais, 
on  se  heurtait  à  la  résistance  obstinée  du  pre- 
mier ministre,  le  baron  de  Reuterholm,  «  le  plus 
orgueilleux  comme  le  plus  vindicatif  de  tous 
les  hommes  »,  qui,  lui,  avait  en  vue  une  prin- 
cesse mecklembourgeoise.  Ghristin  ne  fut  pas 
long  à  comprendre  ce  qu'attendait  de  lui  l'Im- 
pératrice de  Russie  en  l'expédiant  à  Stockholm 
pour  renforcer  l'ambassade  officielle  des  Bud- 
berg. Avec  une  dextérité  étonnante,  il  s'insinua 
si  bien  dans  la  confiance  de  ceux-ci,  que  rebutés 
et  repoussés  de  partout,  ils  n'hésitèrent  pas  à 
luiconfier  leurs  perplexités.  Déjà  —  et  Suremain 
ouvrait  de  grands  yeux  —  Ghristin  rédigeait  pour 
eux  une  partie  de  leurs  dépêches,  destinées  à 
être  mises  sous  les  yeux  de  l'Impératrice.  La 
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chose  se  faisait  dans  son  propre  appartement; 
seulement,  pour  ne  pas  risquer  d'être  leur  dupe, 
Christin  prenait  la  précaution  de  tirer  une  copie 
de  ses  dépèches,  au  moyen  d'une  petite  presse 
anglaise  qu'il  avait  dans  ses  bagages1. 

Les  jours  passaient,  et  malgré  tous  ses  efforts, 
l'affaire  traînait.  Christin  résolut  de  s'engager 
plus  directement,  et  à  force  de  presser  son 
ami  Suremain  et  de  lui  développer  les  avan- 
tages de  la  combinaison,  il  obtint  la  promesse 
d'une  entrevue  secrète  avec  le  régent,  duc  de 
Sudermanie.  Un  premier  entretien  lui  laissa  une 
excellente  impression.  Le  régent,  conquis  par 
la  clairvoyance  de  Christin,  offrit  de  le  recevoir 
dans  ses  appartements,  où  il  entrerait  par  un 
escalier  dérobé.  Christin  se  montra  enchanté, 
et  de  retour  chez  lui,  il  s'empressa  de  rédiger 
sumé  de  sa  conversation  pour  l'adresser  à 
Pétersbourg.  Il  eut  d'autres  audiences.  A  chaque 
visite,  les  obstacles  semblaient  s'évanouir  et 
MM.  de  Budberg,  dont  le  rôle  ne  se  bornait  plus 
qu'à  enregistrer  ces  heureuses  nouvelles,  pro- 
mettaient à  leur  intelligent  auxiliaire  les  fa- 
veurs les  plus  éclatantes  en  Russie. 

En  attendant,  Christin  s'était  convaincu  de 
la  nécessité  absolue  pour  lui  de  ne  pas  ébruiter 
le  rôle  qu'il  jouait  dans  cette  affaire.  Nul  ne 
devait  soupçonner  que  l'étranger,  nouvellement 

1 .  Mémoires  du  lieutenant  général  de  Suremain. 
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arrivé  à  Stockholm,  s'était  transformé  en  un 
intermédiaire  de  diplomatie  occulte.  Bientôt, 
sur  les  conseils  du  régent,  Christin  se  résigna 
à  mener  une  existence  solitaire,  ne  sortant  de 
chez  lui  que  pour  se  rendre  secrètement  au 
château  royal  et  ne  voyant  plus  que  son  ami 
Suremain.  Il  réussit  ainsi  à  faire  oublier  sa 
présence  à  Stockholm. 

Or,  un  soir,  lassé  de  cette  réclusion,  il  s'aven- 
tura au  théâtre,  où  l'on  donnait  une  représen- 
tation extraordinaire.  Retiré  au  fond  d'une  loge, 
il  demeura  inaperçu.  Pendant  un  entr'acte,  il 
s'avança  et  se  trouva  dans  une  grande  salle, 
mal  éclairée  et  encombrée  d'objets  disparates. 
Machinalement,  Christin  avise  un  fauteuil  au 
milieu  de  la  pièce  et  s'y  assied.  Au  même  ins- 
tant, il  sent  le  meuble  se  mettre  en  mouvement 
et  s'enfoncer  avec  lui  dans  le  plancher.  Instan- 
tanément, Christin  comprend  ce  qui  lui  arrive; 
ce  siège  fait  partie  du  magasin  d'accessoires  du 
théâtre  et  est  destiné  à  faire  descendre  sur  la 
scène  les  divinités  ou  les  génies,  qu'un  nuage 
est  censé  apporter  du  ciel,  au  milieu  d'un  ballet. 
Il  appelle  au  secours,  il  pousse  des  cris,  mais 
personne  ne  répond.  L'horreur  et  le  danger  de 
sa  situation  se  présentent  à  son  esprit.  La  cour 
et  la  ville  sont  rassemblées  dans  la  salle  ;  tout 
le  monde  va  voir  descendre  avec  majesté  du 
plafond  un  monsieur  en  redingote,  et  lui,  qui 
s'est  efforcé  de  se  faire  oublier,  on  va  le  recon- 
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naître,  il  va  devenir  la  fable,  la  risée  de  la  ville... 
Le  fauteuil  descend  toujours;  déjà,  à  l'extré- 
mité de  ses  bottes,  Christin  aperçoit  avec  ter- 
reur le  reflet  du  lustre.  Désespéré,  il  pousse  un 
suprême  cri  d'appel  ;  un  machiniste  l'entend, 
arrête  le  fauteuil  et  le  fait  remonter  dans  les 
cintres.  Christin  en  est  quitte  pour  une  émotion 
terrible,  qui  le  poursuivra  toute  la  vie1. 

Si  le  régent,  qui  avait  pris  notre  Suisse  en 
affection,  ne  demandait  qu'à  l'aider  dans  ses 
efforts,  le  baron  de  Reuterholm,  avec  son  ca- 
ractère violent  et  farouche,  semblait  moins 
accessible.  Il  persistait  dans  son  idée  d'un 
mariage  avec  la  princesse  de  Mecklembourg  ; 
la  présence  d'un  envoyé  de  cette  cour,  le  baron 
de  Lutzow,  faisait  prévoir  la  conclusion  immi- 
nente de  cette  union.  Christin  sentit  qu'ils  al- 
laient être  joués.  Aussi  n'hésita-t-il  plus  à 
prendre  le  taureau  par  les  cornes  et  à  affronter 
le  terrible  premier  ministre.  Aux  arguments 
verbaux,  il  était  sans  doute  autorisé  par  MM.  de 
Budberg  à  ajouter  d'autres  moyens  de  convic- 
tion. Le  régent  essaya  de  le  retenir. 

—  Prenez  garde,  lui  dit-il,  le  baron  est  vif  et 
vous  dira  des  sottises  î 

—  N'importe,  répliqua  Christin,  je  n'entien- 


1 .  Un  Suisse  au  service  de  Russie,  par  Gagarin.  Le  Contem- 
porain. Revue  catholique.  Paris,  janvier  1878.  Communica- 
tion obligeante  de  M.  Léonce  Pingaud,  correspondant  de 
l'Institut. 
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drai  pas  compte.  M.  de  Reuterholm  est  homme 
d'esprit  et  bon  citoyen,  cela  me  donne  l'espoir 
de  venir  à  bout  de  lui. 

Les  prévisions  du  régent  n'étaient  que  trop 
fondées.  A  peine  mis  en  présence  du  ministre, 
Christin  s'entendit  interpeller  de  telle  façon 
qu'il  en  perdit  la  tête  : 

—  Je  ne  veux  point  de  rapprochement,  déclara 
le  baron.  Il  y  a  longtemps  que  nous  sommes 
las  des  menaces  de  l'Impératrice...  Ce  n'est 
plus  la  grande  Catherine.  C'est  l'ombre  de  Sé- 
miramis,  et  si  je  ne  me  montrais  aussi  grand 
qu'elle  se  montre  petite,  j'aurais  déjà  fait  chas- 
ser MM.  de  Budberg Vous  pouvez  aller  le 

leur  dire,  Monsieur. 

A  ces  propos  déplacés, tenus  par  l'homme  le 
plus  influent  de  la  cour,  il  était  inutile  de  rien 
opposer.  Encore  tout  ému,  Christin  vint  racon- 
ter à  Suremain  cette  étrange  réception  et,  fidèle 
à  son  habitude,  il  en  consigna  le  récit  par 
écrit,  séance  tenante. 

Que  restait-il  à  espérer  ?  Cette  ingénieuse 
combinaison  allait-elle  sombrer  devant  l'em- 
portement brutal  d'un  favori?  Christin  ne  pou- 
vait se  résigner  à  perdre  ainsi  le  fruit  de  ses 
trames  savantes.  D'ailleurs,  dès  le  lendemain 
de  cette  scène,  le  régent  désavouait  la  conduite 
du  baron  de  Reuterholm  et  priait  Christin  de 
suspendre  l'envoi  de  sa  relation  à  Pétersbourg. 
Mais  l'espoir  dura  peu.  Le  crédit  de  Christin 


11-2     MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN 

s'évanouissait,  des  soupçons,  de  vagues  me- 
naces l'environnaient.  Bientôt  il  lui  fut  interdit 
de  reparaître  chez  le  duc  de  Sudermanie.  Non 
seulement  il  n'inspirait  plus  confiance,  mais  il 
sentait  sa  liberté  menacée.  Ses  amis  jugèrent 
son  départ  urgent.  Redoutant,  s'il  se  rendait 
par  terre  à  Pétersbourg,  quelque  attentat  pen- 
dant le  long  trajet  sur  territoire  suédois  et  fort 
peu  désireux  d'être  expédié  dans  les  mines  de 
la  Dalécarlie,  Ghristin  alla  s'embarquer  à  Co- 
penhague, muni  d'un  passeport  de  courrier 
anglais1.  Dans  cette  ville,  sa  foi  de  royaliste 
intransigeant  reçut  un  choc  cruel.  Il  reconnut 
dans  l'ambassadeur  de  la  République  française, 
fêté  et  caressé  par  le  roi,  «  l'ancien  greffier  de 
la  Convention  »,  l'infâme  Grouvelle,  qui,  trois 
ans  auparavant  était  venu  lire  à  Louis  XVI  sa 
sentence  de  mort  dans  la  prison  du  Temple'2. 
Pour  le  dédommager  de  ses  émotions  et  en 
récompense  des  services  très  appréciables  qu'il 
venait  de  rendre,   l'impératrice   de  Russie,  la 

1  Mémoires  de  Suremain.  Dans  un  rapport  de  police 
adressé  au  Directoire  français,  le  9  avril  1796,  on  lit  ceci  : 
«<  Suède.  —  Christin,  intrigant  très  actif,  se  disant  Bernois, 
a  tenté  tour  à  tour  d'ébranler  par  des  promesses  et  des 
menaces  le  Régent  et  le  baron  de  Reuterholm.  Il  a  voulu 
les  mgager  à  se  détacher  de  la  République  et  à  adopter  le 
système  russe.  Cette  proposition  a  été  mal  accueillie  princi- 
palement par  le  baron  de  Reuterholm,  qui  lui  a  déclaré 
qu'il  ne  changerait  jamais  de  religion.  Ce  Christin  a  dû  rece- 
voir l'ordre  de  partir  de  Stockholm  ».  Précis  décadaire. 
Archives  nationales.  AFiii  06. 

2.  Buddebg,  Ouvrage  cité,  p,  106. 
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grande  Catherine,  fil  à  Christin  le  meilleur  ac- 
cueil. C'est  alors  que  ce  dernier  trouva  aussi  en 
la  personne  du  comte  de  Marcoff,  très  en  vue  à 
la  Cour,  un  protecteur  précieux.  Marcoff,  s'il 
n'occupait  pas  une  fonction  en  titre  au  collège 
des  Affaires  étrangères,  n'en  était  pas  moins  le 
conseiller  écouté  de  l'impératrice  pour  toutes 
les  questions  diplomatiques.  L'homme  n'était 
guère  séduisant;  avec  son  visage  lacéré  par 
la  petite  vérole  et  son  abord  cassant1,  il  méri- 
tait à  merveille,  disait-on,  sa  réputation  de  di- 
plomate insidieux  et  retors.  Il  avait  à  son  actif 
un  tout  récent  succès,  le  partage  de  l'infortunée 
Pologne.  Sa  liaison  avec  une  actrice  française, 
Mlle  H  us,  était  bien  connue;  il  en  avait  une  fille, 
encore  en  bas  âge,  lorsque  Christin  arriva  à 
Pétersbourg2.  On  a  dit  que  c'est  par  l'entremise 
de  Mlle  iïus  que  le  jeune  agent  fut  présenté  au 
comte  Marcoff,  qui  le  prit  en  affection.  La  chose 
est  probable,  à  en  juger  par  les  rapports  cor- 
diaux, qui  ne  cessèrent  d'exister  entre  la  tra- 
gédienne française  et  Christin. 

Au  reste,  une  nouvelle  mésaventure  venait 
d'accabler  celui-ci.  La  bienveillance  de  l'Impé- 
ratrice s'était  traduite  par  l'admission  de  Chris- 
tin au  collège  des  Affaires  étrangères  avec   un 

1.  Albert  Sorel,  ï Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VI, 
pp.  151,  162. 

2.  Sur  la  genèse  de  cette  liaison,  cf.  un  article  de  M.  Er- 
nest Daudet,  l'Équipée  d'un  ambassadeur,  paru  dans  le 
Temps  du  2  novembre  1912. 
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traitement  fixe.  Et.  recommandé  par  Marcoff, 
il  ambitionnait  d'être  renvoyé  à  Stockholm  avec 
une  mission  régulière,  cette  fois.  Dans  l'inter- 
valle, il  avait  accepté,  avec  sa  complaisance 
accoutumée,  de  rédiger  pour  un  des  MM.  de 
Budberg,  qui  était  rentré  à  Pétersbourg,  un  jour- 
nal détaille  de  la  négociation  de  Stockholm  si 
malencontreusement  arrêtée.  Sa  nomination, 
après  ce  rapport  très  soigné,  paraissait  immi 
Dente,  quand  il  apprit  que  IWidberg,  non  seule- 
ment avait  caché  à  l'Impératrice  le  nom  de  l'au- 
teur de  cette  excellente  relation,  mais  l'avait 
.  lui  Christ  in,  en  de  tels  termes  auprès 
de  la  souveraine,  que  celle-ci  était  tout  à  fait 
revenue  de  sa  première  impression  si  favorable. 
Ghristin  courut  chez  Marcoff  et  lui  raconta  la 
trahison  dont  il  était  victime.  Le  comte,  indigné, 
prit  énergiquement  la  défense  de  son  jeune 
protégé  et  obtint  aisément  sa  réhabilitation1. 
Mais  quelques  semaines  plus  tard,  le  17  novem- 
bre 1796,  Catherine  expirait;  son  successeur, 
L'empereur  Paul,  par  un  de  ces  revirements  si 


1.  Extrait  d'une  lettre  de  Christin  au  chevalier  de  Sure- 
roain,  en  dote  du  22  août  1797.  Mémoires  de  Suremain, 
p.  KO  : 

«  Il  y  a  juste  vingt  an?,  que  je  fus  chez  Timpéralrice  Ca- 
therine,  à  Tzarkoë-Selo,  le  jour  du  baptême  du  grand-duc 
Nicolas.  S.  M.  I.  me  promit  de  fort  belles  choses  ;  je  venais 
de  lui  rendre  un  grand  service  en  Suède.  Elle  ne  tint  rien, 
parce  que  la  camorde  vint,  peu  de  mois  après,  faucher  mon 
affaire  avec  sa  vie.  »  Lettre  de  Christin  du  3  juin  1816. 
■  bg,  ouvrage  ci  lé,  p.  344. 
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fréquents  dans  une  monarchie  absolue,  disgra- 
cia le  comte  de  Marcoff,  qui  fut  forcé  de  quitter 
Pétersbourg.  Il  se  relira  dans  une  terre  qu'il 
possédait  au  sud  de  la  Russie,  à  Léticheff,  en  Po- 
dolie.  Ghristin  l'y  suivit.  Son  dévouement  s'an- 
nonçait inébranlable.  Une  pension  de  huit  cents 
roubles  lui  permettait  de  vivre  aux  côtés  du 
comte,  dans  l'attente  de  jours  meilleurs,  car  il 
était  impossible  qu'avec  son  tempérament  ambi- 
tieux et  son  désir  de  servir  la  contre-révolution, 
partout  où  il  le  pourrait,  Ghristin  eût  consenti 
à  s'enterrer  au  fond  de  la  campagne  russe,  loin 
des  intrigues  et  des  aventures. 

L'exil  dura  quatre  ans,  tout  le  règne  de  Paul  Ier1. 
Au  mois  de  mars  1801,  le  nouvel  empereur, 
Alexandre  Ier  rappelait  Marcoff  à  Pétersbourg, 
et  six  mois  après,  il  lui  confiait  la  délicate  mis- 
sion d'aller  représenter  la  Russie  à  Paris.  Choix 
singulier,  inexpliquable,  lorsqu'on  connaissait 
le  caractère  hautain  et  rusé  à  la  fois  de  l'am- 
bassadeur. 

On  n'aurait  pu  opposer  au  nouveau  maître 
de  la  France,  à  Bonaparte,  un  personnage  plus 
antipathique2.  Marcoff  n'était  pas  plutôt  arrivé 
à  Paris,  le  20  septembre  1801,  que  la  brouille 
éclata.  Christin  n'y  fut  certes  pas  étranger. 
Un  décret  de  l'empereur  Alexandre,  rendu  le 
1er  juillet  1801,    lui  avait  accordé  le  grade  de 

1.  Budberg,  ouur.  cité. 

2.  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VI,  p.  162 
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conseiller  de  cour  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  et  il  avait  été  attaché  au  comte  de 
Marcoff  pour  lui  fournir  tous  les  renseigne- 
ments confidentiels  qu'il  recueillerait  à  Paris. 
Sans  doute,  espérait-on  que  l'ex-secrétaire  de 
Galonné  retrouverait  en  France  plusieurs  de 
ses  anciennes  relations  et  qu'il  les  ferait  parler. 
Mais,  par  précaution,  la  nomination  de  Christin 
resta  secrète;  il  ne  rejoignit  l'ambassadeur 
russe  qu'en  faisant  un  détour  par  la  Suisse. 

A  Paris,  malgré  la  paix  apparente,  on  mar- 
chait sur  un  volcan;  on  sentait  que  la  politique 
de  Napoléon  conduirait  fatalement  à  la  guerre. 
Dès  son  arrivée,  le  comte  Marcoff  fut  placé 
sous  la  surveillance  étroite  de  la  police.  On 
devinait  en  lui  un  ennemi  acharné  du  nouveau 
régime,  et  la  présence  dans  sa  légation  d'un 
agent  comme  Christin  ne  pouvait  qu'aggraver 
les  soupçons.  Au  reste,  la  police  était  prévenue 
par  des  dé  pèches  de  Pétersbourg  «  qu'un 
nommé  Christin  était  i'ame  damnée  de  Marcoff  », 
que  c'était  «    un    intrigant  coquin x    ».    Ne   les 

1.  «  M.  de  Marcoiï  a  avec  lui  un  nommé  Christine,  Suisse 
d'origine,  ancien  secrétaire  de  Calonne,  employé  par  ce 
ernement  à  plusieur-  intrigues  et  notamment  en 
suède  ;  c'est  l'âme  damnée  de  M.  de  Marcoiï.  Cependant, 
on  lui  a  envoyé  l'ordre  de  s'en  défaire,  je  ne  sais  pourquoi. 
C'est  un  intrigant  coquin.  Comme  en  sa  qualité  de  Suisse, 
il  eût  pu  s'insinuer  et  être  accueilli  par  notre  gouverne- 
ment, ayant  d'ailleurs  passé  par  son  pays  pour  se  rendre 
en  France,  atin  de  ne  pas  avoir  l'air  de  tenir  à  M.  de  Mar- 
coff, et  que  j'ai  été  mis  fort  au  courant  de  tout  cela  par  un 
heureux  hasard,  je  vous  disais  à  cet  égard  tout  ce  que  je 
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voyait-on  pas  tous  deux  fréquenter  le  salon  de 
Mme  de  Staël,  où  se  réunissaient  les  factieux, 
les  opposants  et  même  les  conspirateurs  comme 
Bernadotte  ? 

Avec  son  arrogance  habituelle,  l'envoyé  russe 
faisait  peu  de  cas  de  ces  menaces  et  em- 
ployait activement  son  intelligent  collaborateur. 
Christin,  enchanté  de  faire  la  preuve  de  ses 
talents,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  tra- 
vaillera la  ruine  de  ce  régime  républicain  qu'il 
abhorrait.  Il  le  rendait  non  seulement  respon- 
sable de  tous  les  malheurs  survenus  à  ses  protec- 
teurs d'autrefois,  nobles,  émigrés  ou  disparus, 
mais  aussi  de  la  révolution  qu'il  avait  suscitée  en 
Suisse.  Il  déplorait  cette  intervention  française, 
qui  avait  soustrait  ses  compatriotes  du  pays  de 
Vaud  à  la  domination  bernoise,  et  il  appelait 
à  grands  cris  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses. 

Soudain,  dans  les  premiers  jours  de  l'an- 
née 1803,  le  comte  de  Marcoff  reçut  l'ordre  de 
Pétersbourg  de  renvoyer  immédiatement  son 
protégé.  Rentrer  dans  sa  patrie,  c'était  pour 
Christin  la  pire  des  perspectives.  Sa  déception 
fut  amère.Il  quittait  une  position  enviable,  un 
poste  rémunérateur,  de  précieuses  amitiés  pour 
un  pays  où  tout  lui  était  hostile.  Quelle  eût  été  sa 

pouvais  confier  à  la  poste  par  ma  lettre.  »  Lettre  à  Talley- 
rand,  datée  de  Pétersbourg,  15  mars  1802.  Rapports  diplo- 
matiques de  la  Russie  avec  la  France,  publiés  sous  la  direc- 
tion du  professeur  Alexandre  Tratchewskv.  Saint-Péters- 
bourg, 1890,  t.  I,  p.  365. 
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colère  s'il  avait  su  que  l'auteur  de  sa  disgrâce 
n'était  autre  qu'un  de  ses  compatriotes,  le  colo- 
nel La  Harpe,  jadis  précepteur  du  tzar  Alexandre 
et  partisan  fougueux  des  idées  libérales1  !  Mais 
il  fallut  bien  obéir.  L'ordre  venait  de  trop  haut 
pour  être  éludé. 

Après  avoir  fait  un  court  voyage  à  Londres 
pour  y  embrasser  son  frère  François2,  Ghristin 
prit  le  chemin  de  la  Suisse,  au  printemps 
de  1802,  bien  résolu  à  ne  pas  sacrifier  son  repos 
à  de  chimériques  espoirs. 


Par  une  sorte  de  fatalité,  Christin  rentrait  en 
Suisse  au  moment  où  l'insurrection  s'y  déchaî- 
nait. Des  paysans  vaudois,  conduits  par  un  an- 
cien officier,  turbulent  et  audacieux,  le  capi- 
taine Reymond,  s'étaient  soulevés,  sur  la  nou- 
velle qu'on  allait  rétablir  les  droits  féodaux, 
abolis  par  la  Révolution.  Formés  en  bandes  ar- 
mées, ils  couraient  le  canton,  assaillaient  les 
châteaux,  se  faisaient  remettre  les  titres  de  pro- 
priété, et,  des  registres  et  parchemins  ainsi  ob- 


1.  Budberg,  ouvr.  cité,  p.  11. 

2.  Passeport  délivré  le  15  avril  1802  par  Thomas,  lord  Pel- 
ham,  secrétaire  d'État,  à  Ferdinand  Chrisfin,  «  Count  con- 
cellor  to  His  Impérial  Uussian  Majesty  »,  pour  se  rendre 
de  Douvres  en  France,  visé  à  Calais,  le  18  avril  1802.  Ar- 
chives nationales.  F:6:*54B. 
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tenus  par  force,  ils  allumaient  d'impressionnants 
bûchers,  qu'ils  regardaient  flainbler  avec  de 
grands  cris  de  joie  et  force  libations.  Pen- 
dant quelques  semaines,  ces  détrousseurs  de 
vieux  papiers,  les  Bourla-Papey  (brûle-papiers), 
comme  on  les  appelait,  terrorisèrent  le  pays  de 
Vaud. 

A  Yverdon,  où  Christin  s'était  retiré,  on  vi- 
vait dans  l'angoisse.  Le  vieux  banneret  était 
veuf  depuis  longtemps.  Deux  de  ses  fils  l'avaient 
quitté  pour  chercher  fortune  en  Angleterre  et 
en  Amérique.  En  voyant  revenir  Ferdinand,  le 
vieillard  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  son  fils 
qu'une  grande  prudence  s'imposait.  Tous  deux 
regrettaient  l'ancien  régime,  le  temps  des  pa- 
ternels baillis  bernois,  la  vie  de  société,  les 
joyeuses  parties  autour  d'Yverdon,  à  l'époque 
des  vendanges.  Mais,  que  faire  devant  la  force 
brutale  ?  Le  départ  précipité  de  Paris  du  jeune 
conseiller  d'ambassade  était  un  avertissement 
sérieux;  il  avait,  sans  nul  doute,  des  ennemis, 
et  des  ennemis  puissants,  qui  connaissaient  son 
passé,  ses  sympathies,  et  qui  travaillaient  à  le 
perdre1.  Et   Ferdinand   Christin   acceptait  ces 

1.  Lettre  du  préfet  national  du  canton  du  Léman  au  Sous- 
prêfet  d'Yverdon,  20  mai  1802...  «  Ayant  appris  que  la  femme 
nommée  Ursule  Monnier,  d'Eclépcns,  très  dangereuse  révo- 
lutionnaire, a  été  vue,  il  y  a  quelques  jours,  à  Grancy,  par 
M.  Christin,  le  fils  du  banneret,  qui  revenait  de  Paris,  ha- 
ranguant le  peuple,  et  qu'il  y  eut  même  à  cette  occasion 
une  rixe  entre  cette  mégère  et  M.  Christin  indigné  de  ses 
propos,  il  nous   est  très  essentiel  d'avoir  à   cet    égard  la 
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conseils;  malgré  les  excès  et  le  triomphe  de  la 
«  canaille  »  —  c'était  son  refrain  —  il  s'effor- 
çait de  garder  son  calme.  Ce  fut  une  rude 
épreuve. 

Le  1er  octobre  1802,  au  petit  jour,  les  gens 
d"Yverdon  furent  réveillés  par  le  bruit  du  canon. 
Le  cœur  de  Christin  dut  alors  battre  bien  fort. 
Il  n'ignorait  certainement  pas  que  cette  nuit-Là, 
un  agitateur  bernois,  le  colonel  Piilichody,  à 
la  tète  d'une  troupe  bien  armée  et  résolue, 
avait  pénétré  sur  le  territoire  vaudois,  près  de 
Concise,  au  bord  du  lac  de  Neuchâtel,  pour  sur- 
prendre la  ville  d'Orbe, y  rétablir  le  drapeau  de 
Berne  et  tenter  une  «  petite  Vendée  ».  Ce  pro- 
jet,Christin  enétaitassurément instruit,  puisque 
sa  sœur  avait  épousé  Denis  Piilichody1,  le 
frère  du  chef  de  l'expédition;  aussi,  la  tentation 
de  s'associer  à  l'entreprise  avait  été  forte. 

Mais  le  gouvernement  vaudois,  à  la  première 
alerte,  se  défendit  vigoureusement.  Piilichody 
n'était  pas  depuis  vingt-quatre  heures  à  Orbe, 
qu'il  se  vit  cerné  par  des  colonnes  républicaines, 


déposition  de  ce  dernier.  Veuillez  lentendre,  dresser  le 
procès-verbal  d'audition  qu'il  signera,  que  vous  viserez  et 
m'enverrez  de  suite.  Ceci  est  pressé.  »  Archives  cantonales 
vaudoises  à  Lausanne. 

1.  Archives  de  la  justice  de  paix  d'Yverdon.  «  Vous  me 
demandez  le  nom  de  cette  sœur  chérie  ;  elle  s'appelait 
Emilie,  et  son  mari  est  M.  Piilichody,  dont  le  frère,  mare 
chai  de  camp  au  service  de  France,  commande  un  des  deux 
r<"-jLrimcnt-  des  Gardes  suisses  à  Paris.  »  Lettre  de  Chris- 
tin du  6  décembre  1816.  Budberg,  ouvr.  cité,  p.  4. 
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et,  profitant  d'un  brouillard  épais,  il  s'enfuit  vers 
le  Jura,  avec  quelques-uns  de  ses  hommes.  Le 
coup  avait  piteusement  échoué. 

Avec  quel  soulagement  Ferdinand  Christin 
se  félicita  d'être  resté  étranger  à  cette  opération 
risquée,  on  le  devine,  d'autant  plus  que  la  ré- 
pression avait  suivi,  impitoyable.  En  apprenant 
la  révolte  de  Pillichody,  précédée  d'un  soulè- 
vement général  des  contre-révolutionnaires  de 
Suisse,  qui  avaient  chassé  le  gouvernement  de 
la  capitale,  Napoléon  s'était  ému,  et,  se  déclarant 
le  protecteur  de  la  Confédération  suisse,  il  avait 
ordonné  au  général  Ney  d'occuper  le  pays,  d'y 
rétablir  les  autorités  et  de  poursuivre  sans  pitié 
les  partisans  de  l'aristocratie.  Puis,  faisant  venir 
à  Paris  des  députés  de  tous  les  cantons,  pour  leur 
donner  une  constitution,  il  leur  avait  prêché 
l'union,  en  même  temps  qu'il  laissait  clairement 
deviner  ses  intentions.  «  Je  ne  souffrirai  en 
Suisse,  avait-il  dit,  d'autre  influence  que  la 
mienne,  »  On  n'ignorait  pas  à  quel  degré  était 
monté  le  ressentiment  de  Napoléon  contre  l'An- 
gleterre. Cette  nation,  à  l'entendre,  était  à  la 
source  de  tous  les  complots  fomentés  contre  lui  ; 
sa  perfidie  éclatait  partout;  même  en  Suisse,  il 
croyait  discerner  son  intervention.  «  On  a  dé- 
claré que  l'Angleterre  favorisait  la  dernière  in- 
surrection, avait-il  dit  aux  députés  helvétiques; 
si  son  cabinet  avait  fait  une  démarche  officielle, 
s'il  y  avait  eu  un  mot  dans  la  Gazette  de  Londres, 
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je  vous  réunissais  '.  »  La  menace   était   nette. 

Christin  en  était  informé.  S'il  consentit,  quel- 
ques semaines  après  l'insurrection  d'Orbe,  à 
défendre,  dans  une  brochure,  Pillichody  contre 
le  préfet  du  canton  de  Vaud,  Henri  Monod,  il 
prit  soin  de  ménager  le  Premier  Consul  par 
une  flatterie  habile,  en  parlant  du  grand  Bona 
parte,  de  «  sa  justice  »  et  de  sa  «  sagesse  ».  D'ail- 
leurs, cet  écrit  mordant  et  persifleur  ne  portait 
pas  son  nom.  Mais,  si  Christin  avait  été  assez 
avisé,  il  aurait  appris  que  le  préfet  Monod, 
blessé  de  cette  diatribe,  en  avait  découvert 
l'auteur  et  s'apprêtait  à   en  tirer  vengeance  2. 

Or,  l'esprit  de  Christin  était  alors  préoccupé 


1.  Mme  de  Staël,  Dix  ans  d'exil.  Édition  nouvelle  de 
M.  Paul  Gautier,  1904,  p.  86. 

2.  Cette  brochure,  intitulée  Lettre  du  colonel  Pillichody  au 
citoyen  Monod,  préfet  du  canton  de  Vaud,  est  datée  du  15  no- 
vembre 1802.  Il  s'en  trouve  un  exemplaire  dans  le  dossier 
de  police  do  Christin,  conservé  aux  Archives  nationales. 
Christin  s  y  montre  très  dur  pour  Monod,  il  lui  reproche 
d'avoir  amnistié  les  P.ourlapapey,   d'avoir  décrété   la  vente 

tiens  nationaux,  il  le  raille  et  lui  signale  ses  fautes 
de  style.  Dans  des  mémoires  rédigés  durant  sa  captivité, 
Christin  s'exprime  ainsi  sur  ce  pamphlet  :  <«  9  septembre  1803. 
M.  Monod  eut,  l'année  dernière,  une  conduite  atrocement 
arbitraire  et  injuste  envers  un  de  mes  amis.  J'écrivis,  au  nom 
de  cet  ami,  qui  m'en  avait  prié,  une  lettre  à  M.  Monod  qui 
fut  imprimée,  et  à  laquelle  il  n'eut  pas  un  mol  à  répondre.  » 
■  86  décembre  1804.  Je  prêtai  ma  plume  à  Pillichody,  qui 
n'a  point  l'habitude  d'écrire,  mais  la  lettre  parut  sous  son 
nom,  et  je  ne  m'en  fis  connaître  pour  l'auteur  que  lorsque 
Pillichody  eut  été  chassé  de  son  domicile  par  la  canaille 
ameutée  par  les  amis  de  Monod,  laquelle  cassa  ses  vitres 
et  en  fonça  ses  portes  pendant  la  nuit.  »  Archives  natio- 
nales, F7  6354B. 
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de  pensées  bien  différentes.  D'Yverdon,  où 
l'inaction  commençait  à  lui  peser,  il  faisait  de 
fréquents  voyages  à  Berne,  à  Fribourg.  L'une 
de  ses  courses  l'entraîna  à  Genève;  il  y  avait 
plusieurs  relations  d'enfance  et  des  parents. 
Une  rencontre  qu'il  fit  dans  une  maison  amie, 
la  famille  de  Cazenove,  produisit  sur  lui  une 
émotion  telle,  qu'elle  allait,  semblait-il,  chan- 
ger le  cours  de  son  existence.  La  châtelaine  de 
Coppet,  la  baronne  de  Staël,  lui  apparut  un 
jour  dans  tout  l'éclat  de  sa  triomphante  re- 
nommée. Jusqu'alors,  Ghristin  ne  l'avait  aper- 
çue que  de  loin,  au  temps  de  Galonné  peut- 
être,  ou  lorsqu'il  accompagnait  M.  de  Marcoffà 
Paris.  Mais  à  Genève,  Ghristin  fut  ébloui  par 
le  charme  et  l'intelligence  de  la  fille  de  Necker. 
Celle-ci  se  sentit  aussitôt  attirée  vers  ce  jeune 
diplomate,  aux  manières  distinguées,  qui  avait 
fait  le  tour  de  l'Europe.  Ghristin  était  un  cau- 
seur délicieux,  passé  maître  dans  cet  art  de  la 
conversation  qui  ravissait  Mme  de  Staël  et 
qu'elle  avouait  toujours  avoir  été  pour  elle  «  le 
plus  piquant  de  tous  les  plaisirs  *  ».  La  littéra- 
ture et  la  morale  ne  furent  pas  seules  à  faire 
les  frais  de  leurs  entretiens.  Mme  de  Staël 
subissait  déjà  les  effets  de  l'animosité  de  Na- 
poléon. G'était  encore  entre  elle  et  le  maître  de 
la   France   une  guerre  sourde,  une  guerre  de 

1.  Dix  ans  d'exil,  édition  nouvelle,  p.  2* 
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brocards  et  d'épigrammes,  conduite  par  le  spi- 
rituel écrivain,  il  faut  bien  l'avouer,  avec  une 
audace  singulièrement  imprudente.  En  l'enten- 
dant s'élever  contre  la  tyrannie  du  Premier 
Consul,  déplorer  sa  dictature  et  ses  succès 
guerriers,  Christin  se  sentait  en  communion 
de  pensées  avec  son  interlocutrice  et  l'applau- 
dissait.  Peut-être  oublia-t-il  aussi,  comme  elle, 
que  Genève  était  alors  française,  chef-lieu  d'un 
département  français,  que  des  oreilles  indis- 
crètes ne  manquaient  pas  pour  saisir  au  vol 
leurs  récriminations  et  pour  les  transmettre  à 
Paris. 

Mme  de  Staël  ne  faisait  à  Genève  que  de 
courts  séjours  l.  Sa  résidence  était  le  château 
de  Coppet,  à  deux  heures  de  la  ville,  dans  une 
situation  charmante,  au  bord  du  lac  Léman.  Du 
balcon  du  premier  étage  dominant  le  lac,  la  vue 
s'étendait,  immense  et  majestueuse,  des  tours 
de  la  cathédrale  de  Genève  aux  Alpes  du  Valais, 
par-dessus  la  rive  savoyarde  et  la  chaîne  des 
Voirons.  Sous  la  façade  qui  regardait  le  Jura 
un  parc  luxuriant,  planté  de  chênes  robustes  et 
d'antiques  marronniers,  servait  de  retraite  à 
l'ancien  ministre  de  Louis  XVI,  Jacques  Nec- 
ker.  Sa  fille  entourait  sa  vieillesse  d'une  solli- 


1.  M.  Paul  Gautier,  dans  son   édition  de  Dix  ans  d'exil, 

.   a  donné  une   note   de   Mme   Necker   de    Saussure, 

relative  aux  domiciles   de  Mme  de   Sta?l    à  partir  de    1805- 


X 


ai     g 

s     - 


MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN     125 

citude  admirable;  elle  professait  pour  son  père 
un  véritable  culte,  qui  faisait  l'étonnement  de 
tous  les  visiteurs  de  Goppet.  Ceux-ci  affluaient 
au  château,  devenu  une  «  aristocratique  hôtelle- 
rie *  »,  grâce  à  l'hospitalité  de  Mme  de  Staël.  Elle 
y  avait  reçu  et  abrité  les  proscrits  du  18  fruc- 
tidor; elle  accueillait  maintenant  toute  cette 
troupe  d'amis,  que  rapprochait  une  même  an- 
tipathie pour  Napoléon  et  une  même  admira- 
tion pour  la  maîtresse  de  céans;  Matthieu  de. 
Montmorency,  le  conseiller  fidèle  et  pieux  ;  de 
Montlosier,  Jordan  et  Gérando,  surnommés 
Oreste  et  Pylade  2;  un  jeune  historien  gene- 
vois, Sismondi,  Eléazar  de  Sabran,  et  même  le 
préfet  de  Genève,  M.  de  Barante.  Les  étrangers 
qui  passaient  à  Genève  faisaient  le  pèlerinage 
de  Goppet  comme  celui  de  Ferney- Voltaire. 
On  jouait  la  comédie  dans  la  vaste  bibliothèque 
du  rez-de-chaussée  3.  Les  hôtes  du  château, 
libres,  durant  le  jour,  de  se  promener  ou  de 
travailler,  se  réunissaient  le  soir  autour  d'une 
grande  table  ronde.  C'était  l'heure  de  la  causerie 
et  de  la  discussion,  heure  sacrée  pour  la  châte- 
laine; on  la  voyait  marchant  dans  son  salon  et 
tenant  en  main  une  petite  branche  de  verdure, 
qu'elle  agitait  en  parlant  avec  feu4.  Alors,  elle 

1.  Paul  Gautier,  Napoléon  et  Mme  de  Staël,  p.  276. 

2.  Saintk-Betve,  Camille  Jordan  et  Mme  de  Staël,  Nouveaux 
lundis,  t.  XII,  p.  302. 

3.  Cako,  la  Fin  du  dix-huitième  siècle,  t.  II. 

4.  Mme  Vigée-Lebrun,  Souvenirs,  t.  II,  p.  196. 
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était  véritablement  la  reine  de  l'esprit  et  de  cet 
«  enthousiasme  ».  chanté  et  divinisé  par  tous 
ses  ouvrages.  L'inspiration  languissait-elle, 
Mme  de  Staël  soumettait  parfois  ses  invités  à 
un  étrange  passe-temps.  Des  plumes,  du  papier 
et  des  écritoires  étaient  posés  sur  la  table  du 
salon.  On  se  mettait  à  écrire  une  multitude  de 
billets,  sous  forme  de  questions,  que  l'on  se 
jetut  réciproquement,  et  l'on  recevait  aussitôt 
la  réponse  par  la  même  voie  *.  L'amour,  la 
gloire,  la  littérature,  la  politique  étaient  les 
sujets  préférés  de  ces  longues  soirées,  aux- 
quelles Ghristin  eut  le  privilège  d'être  initié, 
et  qui  le  conquirent  aussitôt. 

Dans  cette  patrie,  où  il  se  sentait  si  étranger, 
Goppet  était  l'oasis  enchanté;  une  amitié  sans 
précédent  l'y  attirait.  Les  trois  enfants  de 
Mme  de  Staël,  Auguste,  Albert  et  Albertine  — 
les  trois  A,  comme  les  appelait  Ghristin  — 
s'étaient  aussi  pris  d'affection  pour  ce  visiteur 
si  jeune  d'esprit,  si  entreprenant.  Et  les  événe- 
ments allaient  encore  fortifier  cette  sympa- 
thie. 

On  venait  d'apprendre  à  Goppet  —  c'était 
au  mois  de  juin  1803  —  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens  et  la  reprise  de  la  guerre  avec  l'An- 
gleterre ;  conséquence  inattendue  de  cette  nou- 
velle, un  décret  publié  à   Genève  comme  sur 

1.  Mme  de  Genlis,  le  Château  de  Coppel  en  1807,  dans 
Paris  en  province,  de  Geobgette  DUCRBST,  t.  III,  p.  218. 
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tout  le  territoire  français,  ordonnait  l'arresta- 
tion immédiate  comme  prisonniers  de  guerre  de 
tous  les  Anglais  de  dix-huit  à  soixante  ans  sé- 
journant en  France.  Cette  mesure  provoqua  un 
mouvement  de  révolte  chez  Mme  de  Staël;  ad- 
miratrice passionnée  de  la  Grande-Bretagne, 
elle  recevait  tous  les  jours  à  Goppet  des  gen- 
tilshommes de  ce  pays.  Leur  arrestation  était  un 
acte  arbitraire  et  scandaleux  du  Premier  Consul 
et  elle  ne  se  gêna  point  pour  exprimer  publi- 
quement combien  elle  en  était  indignée  1.  Deux 
jeunes  nobles,  l'un  fils  du  duc  d'Argyll  et  un 
Écossais  appelé  Robertson,  qui  étaient  alors 
ses  hôtes,  se  virent  contraints  de  quitter  le 
pays  de  Vaud,  où  ils  n'étaient  plus  même  en 
sûreté,  et  Mme  de  Staël  résolut  de  les  accompa- 
gner jusqu'à  la  frontière  neuchâteloise2.  Elle 
arriva  à  Yverdon  le  samedi  soir  25  juin  1803. 
Christin,  qui  était  prévenu,  courut  à  l'auberge 
pour  la  saluer.  L'entrevue  fut  mélancolique.  A 
l'inquiétude  causée  par  la  rupture  de  la  paix, 
s'ajoutait  chez  Christin  un  chagrin  tout  intime. 
Il  venait  de  s'apercevoir  qu'un  jeune  Ecossais 
appelé  Mac-Culloch,  rencontré  également  à 
Coppet  et  surpris  par  l'ordre  de  Bonaparte, 
l'avait  desservi  dans  l'esprit  de  Mme  de  Staël, 


1.  Dix  ans  d'exil,  p.  90. 

2.  Lettres  inédites  de  Mme  de  Staël  à  Henri  Meister,  pu- 
bliées par  MM.  Paul  Usteri  et  Eugène  Ritter.  Paris,  1903, 
p.  179. 
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en  dénaturant  et  en  trahissant  ses  confidences. 
Accablé  à  cette  idée,  troublé  d'avoir  deviné  que 
le  jeune  homme  agissait  en  amoureux  jaloux, 
Christin  qui  tenait  alors  un  journal  de  sa  vie, 
y  confessait  ses  perplexités  :  «  Grand  Dieu  ! 
écrivait-il,  l'amour  peut-il  faire  oublier  ce 
qu'on  doit  à  son  ami,  ce  qu'on  doit  à  l'hon- 
neur?... Ah!  les  hommes  sont  abominables,  et 
Mac-Culloch,que  je  croyais  supérieur,  est  le  plus 
faible  de  tous  les  hommes  mortels...  Où  allais-je 
placer  mes  affections?  Que  j'étais  dupe!  Je 
le  serai  donc  éternellement  de  mon  cœur?...  » 
Mais,  le  lendemain,  en  prenant  congé  de 
Mme  de  Staël,  celle-ci  l'avait  calmé  et  rassuré. 
Et  un  sentiment  nouveau  agitait  le  cœur  de 
Christin;  ce  n'était  plus  seulement  l'admi- 
ration intense  pour  l'intelligence  de  la  châte- 
laine de  Coppet,  c'était  quelque  chose  de  plus 
profond.  Il  semblait  que  Christin,  sevré  depuis 
sa  jeunesse  de  fortes  affections,  fatigué  de  tant 
de  liaisons  banales,  contractées  au  cours  de  ses 
années  d'exil,  avait  enfin  découvert  l'âme  d'élite 
qu'il  cherchait.  Son  journal  en  contient  l'aveu  : 
«  Quant  à  Mme  de  Staël,  que  je  chéris  chaque 
jour  davantage  et  mille  l'ois  plus  encore  depuis 
ce  matin,  j'aurai  le  plaisir  de  la  revoir  jeudi 
et  ce  m'est  une  douce  et  fort  agréable  pers- 
pective K  » 

1.  Archives  du  château  de  Coppet. 


MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN      129 

Il  employa  ce  temps  à  faire  de  longues  pro- 
menades autour  d'Yverdon,  à  aller  voir  ses 
amis  Bourgeois,  de  Bonstelten  et  de  Traz  à 
Valeyres  ou  à  recevoir  des  visites  chez  lui. 
L'arrivée  de  sa  pension  lui  inspirait  des  réso- 
lutions de  prudence  :  «  Si  Dieu  me  conserve 
ce  revenu,  écrivait-il,  je  ne  formerai  plus  de 
vœux  ambitieux  que  celui  de  faire  tout  le  bien 
possible  avec  de  plus  grands  moyens.  «  Le 
30  juin,  qui  était  le  jeudi  attendu,  Christin  se 
rendit  au-devant  de  son  amie  sur  la  route  de 
Neuchàtel  et  la  rencontra  au  village  d'Omnens. 
Mme  de  Staël,  après  avoir  accompagné  en  lieu 
sur  ses  protégés  anglais,  rentrait  à  Goppet;  en 
la  revoyant,  Christin,  que  la  faute  de  Mac-Cul- 
loch  continuait  à  torturer,  sentit  croître  encore 
son  admiration  pour  celle  qui  le  fascinait,  en 
découvrant  qu'elle  prenait  sur  elle  tous  les  torts 
du  jeune  Ecossais,  à  seule  fin  de  provoquer  une 
réconciliation. 

On  se  donna  rendez-vous  à  Genève  dans  quel- 
ques jours.  Christin  était  instruit  par  Mme  Hus 
que  le  comte  de  Marcoiï  s'apprêtait  à  quitter 
Paris  pour  faire  une  cure  à  Barèges,  dans  les 
Pyrénées,  et  sur  l'invitation  de  celui  qu'il  con- 
sidérait  encore  comme  son  chef,  il  se  proposait 
d'aller  le  rejoindre.  Il  se  sentait  attiré  là-bas 
par  la  présence  du  comte,  et  Mme  Hus  lui  an- 
nonçait en  outre  que  Barèges  allait  être,  durant 
la  saison   prochaine,  le  rendez-vous  d'une   so- 

9 


130     MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN 

ciété  très  nombreuse1.  A  vrai  dire,  ce  voyage 
l'éloignait  de  Coppet.  le  privait  momentané- 
ment de  douces  relations,  mais  il  espérait  mettre 
à  profil  les  jours  qui  lui  restaient  avant  son  dé- 
part. D'ailleurs  l'absence  ne  serait  pas  éternelle. 
septembre,  Ghristin  reprendrait  sa  place 
dans  le  salon  du  château. 


1.      Il    y  aura  beaucoup  de  monde  à    Barèges;  je    vous 

nubien  je   suis  contente  de  l'assurance 

que  vous   nous  donnez  d'y  venir...    Le  comte   sera  charmé 

de  vous  revoir.  «Mme  Hua  à  Ghristin.  Paris,   20  mai  1808. 

Archives  nationales.  F"6354B. 

i  Armée  d'Helvétie.  Ad  quartier  général  de  Fribonrg, 

k-  17  messidor  an  XIII  (6  juillet 

«  Ney,  général  en  chef  el  minisire  plénipotentiaire 
«  de  la  République  française  en  Uelvêlie. 

Au  grand  juge 
I  SlTOTEM    MINISTRE, 

•<  Une  personne  sûre  vient  de  m'in former  qu'un  Anglais, 
nommé  lord  Temple,  s'est  trouvé  à  Vverdon  le  G  juillet, 
qu'il  y  a  eu  une  entrevue  avec  le  n  »mmé  Christien  d'Yver- 
don,  lequel  a  été  longtemps  à  la  suite  du  comte  d'Artois, 
et  était  avec  lui   en  Russie.  I  n  a  été  plu- 

sieurs fois  l'agent  des   Bernoi  A  la  suite  de  cette 

entrevue,  lord  Temple  a  fait  porter  chez  Christien  une 
malle  très  pesante,  dont  le  numéraire  \  contenu  a  exigé 
plus  de  quatre  heures  pour  être  compté.  On  ajoute  que 
Christien  part  pour  les  eaux  de   B  où  doit  au- 

trouver  M.  Ifarcoff,  ambassadeur  ru--,  à  Paris.  Lord  Temple 
Marti   de  suite  tte  remise  de   fonds.  J'ai  cru 

devoir,  citoyeo  ministre,  vous  communiquer  cet  avis,  afin 
que  V(  a  même  de  faire  observer  l'intrigant  Chris- 

tien,  -i  voue  le  jugez  convenable.  J'ai  l'honneur  de  vous  sa- 
luer. 

signé   Net.  » 
ioei  nationales,  FT6354P. 
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Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  il  vint 
s'établir  à  Genève,  à  proximité  de  la  baronne 
de  Staël. 


Il  avait  suffi  à  Napoléon  d'évoquer  devant  le 
pays  le  péril  anglais  pour  être  aussitôt  compris 
et  obéi.  La  hantise  de  la  Grande-Bretagne  était 
une  de  ces  formules  léguées  par  la  Révolution, 
que  le  Premier  Consul  s'était  empressé  de  re- 
cueillir, parce  qu'elle  correspondait  parfaite- 
ment à  ses  sentiments  et  parce  qu'elle  lui  était 
précieuse  pour  entraîner  ses  sujets.  Aussi,  dès 
la  reprise  de  la  guerre,  depuis  le  chef  de  l'État 
jusqu'au  dernier  fonctionnaire,  chacun  se  crut- 
il  autorisé  à  reconnaître  l'influence  de  l'or  an- 
glais dans  tous  les  événements  signalés  à  l'atten- 
tion publique. 

Quoi  d'étonnant  à  ce  que  l'un  des  lieutenants 
de  Bonaparte,  son  fidèle  Ney,  dépêché  en  Suisse 
pour  y  rétablir  l'ordre  avec  le  titre  de  ministre 
pléuipotentiaire,  fût  hypnotisé,  lui  aussi,  par 
les  mêmes  préoccupations.  Ney  avait  pour  con- 
signe de  réprimer  avec  la  dernière  énergie  les 
menées  des  aristocrates.  Surpris  de  la  résis- 
tance qu'il  rencontrait  à  Berne,  il  n'hésita  pas 
à  accuser  les  Anglais  de  favoriser  ses  adver- 
saires et  d'embaucher  secrètement  dans  le  pays 
des  recrues  pour  leur  armée.  Il  n'y  avait  pas 
pour  le  Premier  Consul  de  grief  pire  que  celui-là 
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Aussi,  la  dénonciation  du  général  Ney,  en- 
voyée de  son  quartier-général  à  Fribourg,  le 
6  juillet  1803,  produisit-elle  un  effet  immédiat 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  Police  à 
Paris.  Il  est  avéré,  disait  le  général,  qu'un 
Anglais,  nommé  lord  Temple,  s'est  présenté  le 
2  juillet  à  Yverdon  chez  «  le  nommé  Ghrislien 
sic  »,  l'ancien  agent  des  Bernois  à  Paris  et 
familier  du  comte  d'Artois.  Après  une  longue 
entrevue,  lord  Temple  a  fait  déposer  chez 
Ghristin  «  une  malle  très  pesante,  dont  le  nu- 
méraire y  contenu,  a  exigé  plus  de  quatre 
heures  pour  être  compté  ». 

Sans  se  soucier  du  caractère  invraisemblable 
de  cette  inculpation,  sans  songer  même  à  la 
faire  vérifier,  le  Grand-juge  enjoint  à  son  homme 
de  confiance,  le  chef  de  la  police  secrète  de  la 
République,  le  citoyen  Desmarets,  de  se  mettre 
en  campagne  et  d'agir  vigoureusement.  Napo- 
léon est  absent  de  Paris,  il  voyage  en  Belgique, 
il  faut  qu'à  son  retour  ses  vœux  soient  prévenus 
et  que  justice  prompte  soit  faite  du  coupable. 
Le  créateur  de  cette  machine  compliquée  mais 
supérieure  qu'est  le  ministère  de  la  Police, 
Fouché,  n'est  plus  là,  il  est  vrai,  pour  en  di- 
riger les  savants  rouages  ;  il  est  disgracié,  mais 
ses  méthodes  ont  eu  le  temps  de  s'établir  au 
quai  Voltaire,  de  faire  leurs  preuves,  et  Des- 
marets, qui  y  est  initié,  les  applique  dans  toute 
leur  impitoyable  rigueur. 
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Le  16  juillet  1803,  une  dépêche  est  adressée 
aux  trois  préfets  de  Genève,  Toulouse  et  Tarbes, 
ainsi  qu'au  commissaire  général  de  police  de 
Lyon,  contenant  l'ordre  de  faire  arrêter  le 
«  nommé  Christien  d'Yverdun  »,  de  le  mettre 
au  secret,  de  faire  saisir  tous  ses  papiers  et  ses 
fonds  et  d'interroger  son  domestique.  Et  Des- 
marets  ajoute  en  marge  cette  note  :  Recom- 
mander de  tenir  V ordre  très  secret,  jusqu'à  son 
exécution x. 

Cependant,  de  nouvelles  lettres  sont  surve- 
nues de  Suisse;  les  rapports  n'ont  plus  la  même 
précision.  Le  «  haut  fonctionnaire  du  pays  de 
Yaud  »,  qui  a  signalé  au  général  Ney  les  rela- 
tions suspectes  de  Christin  et  qui  n'est  autre 
que  le  préfet  Henri  Monod,  maltraité  naguère 
par  le  pamphlet  de  Pillichody ,  est  obligé  d'avouer 
que  la  venue  du  prétendu  lord  Temple  à  Yverdon 
est  absolument  démentie,  que  le  dépôt  d'une 
caisse  d'argent  est  fort  problématique2.  Mais 


1.  Archives  nationales,  F76354B. 

2.  «  Je  vous  prierai  de  faire  dire  à  notre  ami  Desmarest,  de 
l'Odéon,  que  l'avis  que  je  lui  avais  donné  d'un  Anglais,  qui 
devait  avoir  apporté  de  l'argent  chez  Christin  à  Yverdon, 
m'a  paru,  après  vérification,  peu  fondé.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que  dans  ce  canton,  comme  dans  les  autres,  on  a  fait 
des  tentatives  d'enrôlement  à  ce  qu'il  paraît,  pour  le  compte 
des  Anglais,  mais  notre  paysan  parait  maintenant  si  bien 
rallié  au  nouvel  ordre  de  choses,  qu'on  n'a  pu  trouver  que 
trente-six  hommes  et  qu'en  général,  on  a  été  si  mal  reçu, 
qu'on  craint  de  nouvelles  tentatives,  d'autant  qu'on  s'est 
aperçu  apparemment  qu'on  était  surveillé.  Cependant,  il 
doit  être   parti  d'ici  et  du  Valais  quelques  officiers,   mais 
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Monod  maintient  ses  autres  dires.  «  Très  cer- 
tainement on  a   enrôlé  pour  l'Angleterre,  on 

compte  22  membres  du  conseil  de  Berne  aux 
gages  des  Anglais,  qui  sont  payés  avec  les  re- 
venus des  fonds  suisses  en  Angleterre  ;  dans 
la  plupart  des  cantons,  ci-devant  helvétiques,  la 
contre-révolution  est  à  peu  près  faite  l.  » 

Ces  rectifications  répétées  arrivent  trop  tard, 
et  les  soupçons  graves  qui  pèsent  sur  Christin 
n'en  sont  nullement  atténués.  La  rencontre  de 
celui-ci  avec  lord  Temple  est  de  pure  invention  ; 
on  Ta  déjà  deviné,  c'est  le  passage  à  Yverdon 
de  Mme  de  Staël  et  des  jeunes  Anglais  qui 
a  donné  lieu  à  cette  confusion.  Mais  qu'importe! 
La  police  ne  lâchera  pas  son  homme.  Lin  des 
agents  appartenant  à  la  classe  méprisable  des 
observateurs  se  présente  aux  bureaux  du  quai 
Voltaire  et  affirme  qu'il  a  connu  jadis  à  Paris 
Ferdinand  Christin;  qu'il  a  reçu  les  confidences 


pas  de  soldats.  »  Extrait  d'une  lettre  anonyme  du  12  juillet 
1803,  dont  l'auteur  est,  selon  toute  vraisemblance,  le  préfet 
Monod.  Archives  nationales,  F76354B. 

1.  «  La  diète  est  assemblée  depuis  avant-hier  ;  on  ne  peut 
encore  rien  dire  de  ce  qu'elle  a  fait,  mais  on  peut  augurer 
de  ce  qu'elle  fera.  Quant  à  nous,  nous  n'en  espérons  pas 
trop.  Nous  n'allons  pas  moins  notre  chemin.  Nous  organi- 
sons tant  que  nous  pouvons.  Tous  les  jours,  nous  nommons 
de  nouvelle-  autorités.  Dans  un  mois  ou  six  semaines,  j'ai 
lieu  de  croire  que  toutes  seront  en  activité,  peut-être  même 
notre  militaire.  Au  moin>,  faisons-nous  tout  marcher  en- 
semble, afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  discordance.  En  général, 
le  peuple  parait  content,  et  sauf  les  incorrigibles,  on  se 
rallie  passablement.  »  8  juillet  1803.  Archives  nationales, 
F6354B. 
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de  sa  maîtresse,  Mme  de  Bons  J,  et  que  «  Christin 
était  alors  chargé  de  quelque  mission  secrète 
en  France  et  paraissait  destiné  à  figurer  comme 
chef  dans  quelques  révoltes  armées  que  les  en- 
nemis du  gouvernement  méditèrent  alors  ».Au 
reste,  «  c'est  un  ennemi  juré  de  la  révolution 
et  particulièrement  prononcé  contre  le  gouver- 
nement actuel.  Il  a  été  en  grandes  relations 
avec  les  émigrés».  Le  dossier  s'enfle  si  bien 
que  le  citoyen  Desmarets  n'éprouve  aucun  re- 
gret du  mandat  qu'il  a  lancé.  L'important  est 
de  s'assurer  du  personnage,  dès  qu'il  aura  mis 
le  pied  sur  territoire  français  et  de  pouvoir  an- 
noncer au  Premier  Consul  sa  capture  redou- 
table. 


1.  Un  exemple  de  cette  prose  caractérise  suffisamment 
cette  catégorie  d'agents  interlopes,  auxiliaires  de  la  police 
secrète.  Paris,  14  juillet  1803.  «  Le  citoyen  Desmarets  ne 
doit  pas  douter  de  mon  zèle  et  de  mon  activité  pour  me 
rendre  utile.  Mais  par  moi-même,  trop  connu  pour  avoir 
des  relations  avec  la  police,  je  ne  crois  pas  pouvoir  être  de 
grande  utilité.  Cela  ne  pourrait  se  faire  que  par  le  moyen 
de  mes  relations  étendues  avec  des  gens  de  tous  les  partis; 
mais  pour  fréquenter  la  grande  société,  il  faut  de  l'argent 
et  ma  misère  honteuse  m'a  fait  fuir  depuis  quelques  mois 
à  peu  près  toutes  mes  connaissances.  Cependant,  si  le  ci- 
toyen Desmarets  veut  bien  me  protéger,  comme  il  le  fit  au- 
trefois, et  s'il  veut  me  procurer  les  moyens  de  travailler,  il 
peut  compter  sur  mon  empressement  à  le  servir  de  mon 
mieux.  En  même  temps,  je  le  prie  de  se  rappeler  que  je 
suis  incapable  d'employer  mon  imagination  pour  rendre 
(comme  le  font  beaucoup  dagents)  mes  rapports  intéres- 
sants; les  miens  ne  contiendront  jamais  que  vérité  et  exac- 
titude. Voici  ce  que  je  me  rappelle  au  sujet  du  major 
Christin,  Suisse...  »  Archives  nationales,  F'6354B. 
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Desmarets  est  assurément  bien  loin  de  se 
douter  de  la  stupéfaction  et  de  rembarras  qu'a 
causé  sa  missive  au  préfet  de  Genève,  M.  de 
Barante.  Que  signifient  ces  ordres,  quelle  im- 
prudence a  pu  commettre  ce  sympathique  Vau- 
dois,  rencontré  dans  le  salon  de  Coppet  ?  M.  de 
Barante  se  le  demande  consterné.  Il  interroge 
l'entourage  de  Mine  de  Staël,  il  s'enquiert 
discrètement,  mais  en  vain.  Personne  à  Genève 
ne  sait  rien.  Christin  a  quitté  la  ville,  il  y  a 
quinze  jours,  on  l'attend  d'un  moment  à  l'autre. 
Pendant  quarante-huit  heures,  le  préfet  est  en 
proie  à  de  douloureuses  perplexités.  Il  n'ignore 
pas  les  relations  de  Christin  avec  la  baronne 
de  Staël,  il  devine  quel  va  être  le  chagrin,  l'ef- 
farement de  cette  dernière.  En  vérité,  le  métier 
de  préfet  comporte  une  besogne  de  police  pour 
laquelle  M.  de  Barante  se  sent  fort  peu  d'attrait; 
ce  gentilhomme  cultivé,  ami  des  lettres,  si  heu- 
reux d'avoir  trouvé  à  Coppet  un  sanctuaire  ar- 
tistique répondant  à  ses  goûts,  n'en  revient  pas 
de  la  détestable  mission  dont  on  prétend  le 
charger.  A  coup  sûr,  il  s'agit  d'une  erreur,  et 
d'une  erreur  regrettable.  Christin  se  justifiera 
aisément;  le  courrier  suivant  apportera  de  Pa- 
ris sa  liberté  et  il  en  sera  quittepourquelques 
heures  désagréables.  Et  le  préfet  donne  ses 
ordres. 

Le  24  juillet,  Christin  rentre  à  Genève.  Il  est 
accompagné   de  son  jeune   domestique   Louis 
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Prélat,  un  garçon  de  vingt  ans,  à  son  service 
depuis  six  mois.  Sa  première  visite  est  pour 
Mme  de  Staël,  qui  séjourne  en  ce  moment  en 
ville;  elle  le  retient  à  diner.  Assis  sur  un  cer- 
tain «  divan  blanc  »,  que  Christin  n'oubliera 
jamais,  ils  achèvent  la  soirée  dans  une  de  ces 
causeries,  dont  tous  deux  raffolent1.  Si  grande 
est  la  quiétude  de  Christin,  que  le  lendemain, 
un  samedi,  à  peine  levé,  il  fait  prier  le  commis- 
saire de  police  Noblet,  de  passer  chez  lui2. 
Sans  doute,  désire-t-ii  s'assurer  du  passeport, 
qui  lui  est  nécessaire  en  vue  de  son  départ 
imminent  pour  Barèges.  Noblet  se  présente, 
mais,  dès  ses  premiers  mots,  sur  sa  figure  em- 
barrassée, Christin  comprend  qu'il  se  passe 
quelque  chose  d'insolite.  Il  parcourt,  atterré. 
Tordre  d'arrestation;  lui,  qualifié  «  d'espion  an- 
glais 3  »,  quelle  plaisanterie  !  Et  très  maître  de 
lui,  il  ordonne  à  Prélat  de  le  suivre.  Les  trois 
hommes  se  rendent  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
un  élégant  édifice,  au  sommet  de  la  rampe  de 

1.  «  Depuis  une  heure,  j'oublie  mes  peines  en  m'entrete- 
nant  avec  vous.  Quelle  magie  que  cette  amitié  qui  me  sort 
de  moi-même,  de  l'état  le  plus  horriblement  critique  et  fâ- 
cheux, pour  me  porter  où  vous  êtes,  pour  me  remettre  à 
vos  côtés,  sur  le  divan  blanc  de  Genève,  après  le  dernier 
souper  que  je  fis  chez  vous,  la  veille  de  mon  arrestation!  » 
Christin  à  Mme  de  Staël,  5  février  1805.  Archives  du  château 
de  Coppet. 

2.  Lettre  du  préfet  de  Barante,  du  26  juillet  1803.  Archives 
nationales,  F76354B. 

3.  Mémoire  de  Christin,  25  décembre  1804.  Archives  natio- 
nales, F76354B. 
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la  Cité  *,  et  traversant  la  voûte,  puis  la  cour,  qui 
séparent  l'immeuble  de  la  rue,  ils  sont  intro- 
duits dans  le  cabinet  du  préfet.  Le  commissaire 
de  police  rend  compte  de  son  mandat  et  dépose 
sur  le  bureau  les  papiers  saisis  au  domicile  du 
prévenu,  une  liasse  de  lettres  renfermées  dans 
un  portefeuille  de  maroquin  rouge.  Puis  on 
procède  à  T interrogatoire. 

Du  magistrat  qui  questionne  ou  de  l'accusé 
qui  se  défend,  le  plus  troublé  n'est  certes  pas 
ce  dernier.  Sur  son  voyage  projeté  en  France, 
sur  ses  relations  avec  le  comte  de  Marcoff, 
Christin  s'explique  posément,  il  tient  à  son 
titre  de  conseiller  de  la  légation  russe  à  Paris, 
au  besoin  il  s'en  prévaudra  pour  relever  l'incon- 
gruité de  son  arrestation,  accomplie  au  mépris 
de  l'immunité  diplomatique2.    Et   M.   de   Ba- 


1.  C'est  la  demeure  des  anciens  résidents  de  France  à 
Genève;  elle  abrite  aujourd'hui  la  Société  de  lecture. 

2.  «  Intei;  epuis  qu'il  a  obtenu  un  congé  de  la  part 
de  l'ambassadeur  (M.  de  Marcotï),  il  a  constamment  et  con- 
tinuellement résidé  à  Yverdon  et  quelles  ont  été  ses  prin- 
cipales occupations  et  ses  relations  au  dehors,  pendant  cet 
espace  de  temps  ? 

«  A  répondu  qu'après  avoir  passé  quatre  ou  cinq  mois  à 
Yverdon,  il  en  a  demeuré  deux  à  Berne,  pendant  lesquels 
il  a  été  chargé  par  M.  de  Watteville  de  la  rédaction  de  dif- 
férents écrits  sur  la  situation  politique  de  la  Suisse  et  no- 
tamment de  la  lettre  que  le  canton  de  Berne  adressa  au 
Premier  Consul  par  M.  de  Mellune  (Mullinen).  Le  projet  de 
ladite  lettre  se  doit  trouver  parmi  les  papiers  saisis  avec 
le  :  «pondant.  Après  son  séjour  à  Berne,  étant  retournée 
Yverdon,  il  y  a  passé  environ  cinq  mois,  pendant  lesquels 
il  a  été  retenu  presque  continuellement  par  une  attaque  de 
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rante  est  tout  disposé  à  accepter  ces  alléga- 
tions; à  mesure  que  Christin  parle,  il  se  sent 
soulagé,  il  entrevoit  à  très  brève  échéance  la 
solution  de  cette  déplorable  affaire,  provoquée 
probablement  par  l'excès  de  zèle  d'un  policier. 
Le  domestique  de  Christin  confirme  tous  les 
dires  de  son  maître,  aussi  est-il  relâché  séance 
tenante.  Quant  au  prévenu,  qui  parait  résigné, 
il  se  rend  docilement,  flanqué  de  Noblet,  à  la 
prison  de  la  ville.  C'est  une  antique  construc- 
tion du  moyen  âge,  au  chevet  de  la  cathédrale 
de  Saint-Pierre,  qui  a  servi  de  résidence  aux 
évêques  de  Genève  avant  la  Réforme.  L'Eveché 
—  le  nom  lui  est  resté  —  se  compose  de  plu- 
sieurs corps  de  logis  irréguliers,  de  guingois, 
séparés  par  trois  cours,  la  Cour  du  centre,  la 

goutte;  il  est  ensuite  venu  à  Genève  pour  y  voir  des  amis 
et  plusieurs  de  ses  parents... 

«  Interrogé  si,  dans  les  arrangements  politiques  de  l'Hel- 
vétie,  il  n'a  pas  pris  quelque  part  et  s'il  n'a  point  eu  sur 
cet  objet  quelque  correspondance  soit  avec  des  agents  du 
gouvernement  anglais  soit  avec  ceux  de  quelques  autres 
puissances  ? 

«  A  répondu  qu'il  n'a  pris  aucune  part  aux  affaires  de 
Suisse  que  celle  dont  il  nous  a  déjà  parlé  et  s'est  borné 
uniquement  à  rédiger,  à  la  prière  de  M.  de  Watteville,  quel- 
ques écrits  dudit  général  ;  qu'au  surplus,  il  déclare  n'avoir  eu 
aucune  correspondance  à  ce  sujet  avec  les  agents  d'aucune 
puissance  et  qu'il  ignore  même  s'il  y  en  a  aucune  qui  se  >oit 
mêlée  dans  les  troubles  et  affaires  politiques  de  THelvétie. 

«  Interrogé  si,  depuis  la  déclaration  de  guerre  faite  par 
l'Angleterre  à  la  France,  il  n'a  point  entretenu  de  corres- 
pondance avec  des  individus  de  cette  nation  et  s'il  n'a  point 
été  chargé  de  missions  secrètes  et  particulières  ? 

«  A  dénié  l'article.  » 

Archives  nationales,  F76354:n. 
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Cour  de  l'Est,  la  Cour  des  femmes1.  C'est  un 
enchevêtrement  de  pièces  vétustés,  sordides, 
exiguës,  trop  étroites  pour  les  quatre-vingts 
détenus,  la  plupart  Savoyards,  qui  y  sont  en- 
tassés, depuis  que  Genève  est  chef-lieu  d'un 
grand  département. 

Malgré  les  ordres  formels  de  Paris  d'écrouer 
Christin  au  secret,  le  préfet  se  refuse  à  le  laisser 
enfermer  dans  le  «  cachot  infect  et  malsain  » 
qui  sert  à  cet  usage.  Le  concierge  de  la  prison 
consent  à  lui  céder  sa  chambre 2.  Tout  en  appré- 
ciant cette  faveur,  Christin  n'en  maudira  pas 
moins  le  vacarme  infernal  des  «  prisonniers 
entassés  à  sa  porte  »  et  des  soldats  du  corps  de 
garde  placé  au-dessous  de  lui,  le  sinistre  clique- 
tis des  clefs,  l'importunité  du  geôlier  qui,  sous 
prétexte  de  l'empêcher  de  s'ennuyer,  «  l'as- 
somme par  sa  présence  la  moitié  du  jour3  ». 


Dès  qu'elle  fut  informée  de  cet  invraisem- 
blable attentat,  Mme  de  Staël  accourut  aussitôt 
au  secours  de  son  ami.  La  ville  entière  en  parlait; 
les  étrangers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 


1.  Le  plan  de  ces  prisons,  démolies  en  1840,  a  été  repro- 
duit au  tome  I  des  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  So- 
ciété d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève. 

2.  Lettre  du  préfet  de  Barante  du  11  août  1803.  Archives 
nationales,  F'6354B. 

3.  Lettre  d^  Christin  à  Mme  de  Staël  [27  juillet  1803].  Ar- 
chives du  château  de  Coppet. 
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Russes,  ne  cachaient  pas  leur  indignation.  La 
fille  de  M.  Necker  n'en  était  pas  à  son  premier 
acte  de  dévouement.  A  Paris,  sous  la  Terreur 
et  après  le  18  fructidor,  elle  avait  soustrait  au 
couperet  de  la  guillotine  et  au  peloton  d'exé- 
cution plusieurs  de  ses  amis,  jugés  irrémé- 
diablement perdus.  Elle  n'était  pas  femme  à  se 
dérober. 

La  première  chose  à  tenter  était  de  faire  sortir 
son  protégé  de  cette  misérable  geôle  et  d'ob- 
tenir sa  détention  chez  lui,  dans  son  domicile. 
Mme  de  Staël  n'eut  pas  de  peine  à  persuader 
deux  des  médecins  les  plus  connus  de  Genève, 
MM.  Odier  et  Maunoir,  de  s'interposer.  Exagéré 
ou  réel,  leur  verdict  n'en  fit  pas  moins  d'im- 
pression sur  M.  de  Barante.  Le  prisonnier,  de- 
puis son  arrivée,  était  épuisé  par  une  fièvre 
continuelle,  ne  parvenait  pas  à  fermer  l'œil 
un  instant,  tant  i'incommodaient  le  tapage  et 
l'odeur  nauséabonde  de  la  maison.  Le  jeudi  soir 
28  juillet,  il  fut  autorisé  à  réintégrer  son  do- 
micile, sous  la  garde  d'un  gendarme.  On  devine 
avec  quelle  joie  voluptueuse,  Ghristin  rentra 
dans  son  petit  logis  du  Bourg-de-Four,  à  deux 
pas  de  l'Éveché,  où  l'attendait  son  fidèle  Prélat. 
Ce  bonheur,  il  le  devait  à  sa  bienfaitrice,  dont 
la  sympathie  ne  lui  avait  pas  fait  défaut  un  ins- 
tant, durant  ces  heures  inoubliables.  Oh!  comme 
son  cœur  brûlait  de  la  remercier  de  ses  billets, 
de  ses  paroles  d'espoir,  de  ses  mille  attentions. 
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La  veille,  il  avait  reçu  la  visite  d'Auguste  de 
Staël,  «  qui  avait  fondu  en  larmes  »,  en  péné 
trant  dans  sa  cellule  '.  Il  sentait  les  habitants 
de  Coppet  près  de  lui  parla  pensée.  M.  Xecker, 
M.  de  Montmorency  s'étaient  oflerts  avec  un 
touchant  empressement  ;  il  redoutait  de  les  im- 
pressionner trop  vivement  par  sa  situation  si 
compromise.  Comment  le  jugeraient-ils?  Mais 
son  amie  avait  tout  prévu,  toute  expliqué.  «  Si 
vous  n'étiez  pas  pour  moi  la  première  des 
i  Dîmes  depuis  longtemps  déjcà,  lui  écrivait-il, 
vous  le  deviendriez  aujourd'hui.  Encore  une  fois, 
je  vous  le  jure,  vous  m'avez  plus  que  dédom- 
magé de  tous  mes  petits  désagréments.  La  pen- 
sée habituelle  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  moi 
retient,  môme  jusqu'ici,  tous  les  élans  d'indi- 
gnation qui  sont  prêts  à  se  faire  essor,  en  réflé- 
chissant à  la  manière  dont  on  en  use  avec  moi. 
.  aussi  longtemps  que  je  serai  captif,  je  ne 
veux  penser  qu'à  vous  seule,  pour  n'être  point 
malheureux2.  » 

De  fait,  Ghristin  ne  s'abandonnait  point  au 
désespoir.  Plus  il  réfléchissait,  plus  il  était  con- 
vaincu dune  erreur  sur  sa  personne.  «  Je  ne 


1.  «  Je  vous  jure  que  sous  le  rapport  de  l'attachement 
qu'on  me  témoigne  et  que  vous  me  témoignez  d'une  ma- 
nière bien  plus  délicieuse  que  tous  les  autres,  je  ne  vou- 
drais pas  n*avoir  point  essuyé  ce  petit  désagrément  dont 
vos  bontés  me  dédommagent  amplement.  »  Christin  à 
Mme  de  Staël  [28  juillet  1803].  Archives  du  château  de  Coppet. 

t.  Id. 
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puis  m'empècher  de  regarder  tout  ce  qui  m'ar- 
rive  comme  une  mauvaise  plaisanterie  »,  disait- 
il.  Il  «  était  certain  de  son  entière  innocence  », 
il  en  «  avait  encore  pour  neuf  ou  dix  jours  », 
affaire  de  patience,  uniquement.  Et  sa  gaité  re- 
paraissait, en  racontant  à  ses  amis  les  distrac- 
tions de  sa  vie  de  détenu,  pendant  son  séjour 
à  TÉvèché.  Il  venait  de  «  recevoir  une  pancarte, 
par  laquelle  Messieurs  ses  camarades  l'admet- 
taient honorablement  au  nombre  de  leur  So- 
ciété fraternelle  »,  mais  à  une  condition,  celle  de 
célébrer  sa  bienvenue  en  leur  octroyant  la  bou- 
teille d'eau-de-vie  d'usage.  Il  s'était  exécuté 
immédiatement,  et  l'accusé  de  réception  dont 
on  l'avait  gratifié,  «  était  signé  par  un  insigne 
voleur,  contresigné  par  un  filou  et  deux  con- 
trebandiers, président,  vice-président  et  secré- 
taires de  la  société  ».  C'était  «  un  titre  à  con- 
server dans  ses  archives1  ». 

Pas  un  instant  l'idée  ne  l'effleura  qu'il  était 
la  victime  de  quelque  grave  machination,  qu'il 
payait  une  attitude  politique  trop  franche  et  des 
visites  trop  fréquentes  au  château  de  Goppet. 
«  Or  Goppet,  répétait-il  à  Mme  de  Staël,  est 
pour  moi,  en  ce  moment,  un  besoin  impérieux  ; 
rien  dans  l'univers  ne  pourrait  me  forcer  àm'é- 
loigner,  sans  avoir  joui  de  quelque  temps  de 


1.    Christin  à  Mme  de  Staël  [HO  juillet  1803  ■.  Archives  du 
clvUeau  de  Copçet. 
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calme  auprès  de  vous;  j'emporterais  en  ce 
moment  un  poids  qui  me  tuerait.  » 

Avec  les  journées  qui  s'écoulaient,  sa  séré- 
nité croissait.  Mille  expédients  lui  permettaient 
d'atténuer  singulièrement  la  rigueur  de  sa  cap- 
tivité; il  tenait  le  gendarme  chargé  de  veiller 
sur  lui  «  dans  l'état  habituel  d'une  douce 
se  »,  et  l'homme,  attendri  par  ce  traitement 
généreux,  laissait  passer  toutes  les  visites; 
d'ailleurs,  Christin  avait  à  sa  disposition,  dans 
son  logis,  une  porte  secrète,  que  l'autre  igno- 
rait. Sans  doute,  cette  incertitude  prolongée 
l'énervait;  il  «  était  comme  ces  oiseaux  nouvel- 
lement pris,  qui  sautent  sans  cesse  contre  tous 
les  barreaux  de  leur  cage  »  mais  il  appréciait, 
certes,  les  faveurs  toutes  spéciales  dont  il  jouis- 
sait, ces  sorties  de  la  ville,  ces  promenades  sur 
les  bords  du  Rhône,  aux  Bastions.  Il  allait  se 
baigner  à  Saint-Gervais  et  poussait  l'audace 
jusqu'à  accepter  de  souper  chez  ses  amis  Caze- 
nove,  en  renvoyant  son  gendarme  l'attendre  au 
cabaret1. 

L'excellent  M.  de  Barante,  instruit  de  ces 
entorses  à  la  consigne,  était  excusable  de  s'en 

1.  «  Je  fus  hier  avec  mon  cousin  me  baignera  Saint-Ger- 
vais. je  fus  aux  Bastions,  et  enfin  je  soupai  chez  Mme  Ca- 
zenove,  entre  elle  et  Mlle  Henriette,  <-t  tout  cela  sans  mon 
gendarme,  que  j'avais  en  partant  envoyé  au  cabaret,  lui 
donnant  congé  ju.-qu'à  minuit.  J'en  ferai  tout  autant  si  ce 
n'est  davantage  aujourd'hui,  dussé-je  être  renvoyé  chez  le 
frère  du  général  Guerre.  »  Christin  à  Mme  de  Staël  [2  août 
1803].  Archives  du  château  de  Coppet. 
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inquiéter,  malgré  le  reproche  de  poltronnerie 
que  lui  décernait  Christin1.  Mine  de  Staël  dut 
rappeler  son  protégé  à  des  sentiments  plus  équi- 
tables, et  Christin  ne  tarda  pas  à  constater 
combien  il  s'était  trompé  dans  ses  appréciations 
sur  le  compte  de  l'obligeant  préfet2. 

Le  2  août  .1803,  Napoléon,  qui  arrivait  à  Liège, 
informé  de  l'arrestation  de  Christin,  lançait  cette 
dépêche  au  Grand-Juge  :  «  Vous  avez  bien  fait, 
citoyen  ministre,  de  faire  arrêter  M.  Christin; 
cest  un  misérable,  couvert  d'un  grand  nombre 
de  crimes.  Vous  devez  trouver  dans  ses  papiers 
le  fil  de  beaucoup  d'intrigues.  Qu'il  soit  ou  non 
attaché  à  la  légation  russe,  cela  ne  doit  vous 
importer  en  rien;  vous  ne  devez  l'en  tenir  que 
plus  sévèrement.  Nous  ne  sommes  point  à  Rome; 
il  n'y  a  pas  ici  d'immunités  et  la  légation  russe 
ne  se  compose  que  de  V ambassadeur  et  de  son 
secrétaire  de  légation2.  » 

Ainsi  le  ministre  et  ses  agents  avaient  deviné 
juste  :  Le  Premier  Consul  approuvait  leurs 
mesures  énergiques.  Dans  ces  conditions,  que 
penser  du  préfet  du  Léman,  qui  s'était  permis 
d'adoucir  les  ordres  reçus  en  laissant  Christin 
rentrer  dans  son  logement?  Déjà   soupçonné 

1.  Archives  du  château  de  Coppel. 

2.  «  M.  de  Barante,  avec  lequel  j'ai  été  si  injuste,  et  dont 
la  suite  m'a  appris  à  apprécier  les  procédés,  est-il  encore 
à  Genève  ?  »  Christin  à  Mme  de  Staël,  24  mai  1S08.  Archives 
du  château  de  Coppel. 

3.  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  p.  545. 

in 
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d'une  étrange  condescendance  à  l'égard  de 
Mme  de  Staël,  signalé  pour  ses  courses  fré- 
quentes à  Coppet  M.  de  Barante  allait  encourir 
un  premier  avertissement,  en  attendant  la  dis- 
grâce prochaine  qui  le  guettait.  Il  méritait  un 
blâme.  Le  Grand-Juge  Régnier  le  lui  exprima 
ouvertement.  Le  préfet,  d'abord,  avait  commis 
une  négligence  en  ne  faisant  pas  parapher  par 
Christin  chacun  des  documents  saisis  à  son 
domicile  ;  en  outre,  son  arrêté,  autorisant  le 
prisonnier  à  être  gardé  chez  lui,  était  contraire 
aux  instructions  du  ministre.  Si  Christin  était 
malade,  qu'on  appelât  les  officiers  de  santé 
attachés  à  la  prison  l. 

Le  malheureux  fonctionnaire,  sous  le  coup 
de  cette  algarade,  se  défendit  de  son  mieux. 
Les  prisons  de  Genève  regorgeaient  de  dé- 
tenus; les  cachots  étaient  infects,  indignes  de 
recevoir  un  personnage  revêtu  d'un  caractère 
diplomatique  déjà  malade,  et  qui  était  venu  se 
livrer  aux  autorités  avec  tant  de  bonne  volonté. 
De  plus,  on  oubliait  à  Paris  la  position  malaisée 
du  préfet  du  Léman;  les  Genevois  n'étaient 
Français  que  depuis  cinq  ans,  mal  acclimatés  à 
leurs  nouveaux  maîtres;  ils  regrettaient  leur  in- 
dépendance, ils  manifestaient  leur  méconten- 
tement en  toute  occasion.  A  force  d'adresse, 
M.  de  Barante  évitait  les  incidents;  il  s'effor- 

1.  Le  Grand-Juge  au  préfet  du  Léman.  6  août  1803.  Archives 
nationales,  F76354B. 
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çait  de  calmer  les  esprits,  de  conquérir  les 
sympathies  des  Genevois.  Une  aventure  comme 
celle  de  Ghristin  anéantissait  ses  efforts  et 
provoquait  les  commentaires  dans  la  ville.  Au 
reste,  le  préfet  s'engageait  à  faire  reconduire 
aussitôt  le  détenu  en  prison,  mais  il  suppliait 
le  ministre  d'ordonner  son  transfert  à  Paris,  au 
cas  où  sa  captivité  se  prolongerait1. 

C'était  entrer  dans  les  vues  de  la  police.  Le 
17  août  au  soir,  M.  de  Barante  fut  officiellement 
prévenu  de  remettre  son  prisonnier  aux  mains 
de  la  gendarmerie,  qui  l'escorterait  à  Paris;  le 
départ  de  Christin  fut  retardé  de  trois  jours, 
peut-être  pour  permettre  au  sensible  préfet  une 


1.  «  ...  J'ai  un  véritable  regret  d'avoir  mal  secondé  ou 
plutôt  mal  prévu  vos  instructions,  lorsque  j'ai  pris  l'arrêté 
que  vous  avez  improuvé.  Les  prisons  de  Genève,  destinées 
originairement  au  petit  territoire  qui  formait  la  république 
de  ce  nom,  étaient  proportionnées  à  sa  petite  population  et 
à  la  rareté  des  crimes.  Elles  sont  devenues  celles  de  tout 
un  département,  qui  contient  quatre  fois  plus  d'habitants 
que  la  ci-devant  république  de  Genève  et  qui  renferme 
l'ancien  Faucigny,  l'un  des  pays  de  France  où  les  crimes 
se  sont  le  plus  multipliés...  Oserai-je  vous  dire  encore  un 
des  motifs  qui  ont  influé  un  peu  sur  le  parti  que  j'ai  pris. 
L'arrestation  de  ce  particulier  a  fait  une  sensation  fâcheuse 
à  Genève.  Un  grand  nombre  de  Russes  qui  s'y  trouvent  ont 
paru  s'étonner  et  se  plaindre  de  ce  qu'un  individu,  attaché 
à  la  légation  de  leur  pays,  était  privé  de  sa  liberté.  Dans 
cette  ville,  si  disposée  à  recevoir  et  à  augmenter  tous  les 
prétextes  de  mécontentement,  il  me  sembla  convenable  de 
borner  aux  rigueurs  strictement  nécessaires  la  détention 
de  M.  Christin  et  d'éloigner  toute  occasion  de  déclamations 
et  de  reproches  môme  injustes...  »  M.  de  Barante  au  Grand- 
Juge,  11  août  1803.  Cette  lettre  est  entièrement  de  la  main 
du  préfet.  Archives  nationales  F763oiB. 


448      MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN 

excursion  très  opportune  aux  «  glacières  »  de 
Chamonix  et  lui  éviter  ainsi  des  émotions  désa- 
gréables K 

Caria  nouvelle  de  son  voyage  à  Paris  plongea 
derechef  Ghristin  dans  les  pensées  les  plus 
noires.  Les  jours  précédents,  Mme  de  Staël,  en 
venant  le  voir  à  deux  reprises  et  en  lui  écrivant2, 
lit  cessé  de  lui  prêcher  la  patience,  de 
le  réconforter,  de  lui  faire  entrevoir  sa  pro- 
chaine libération.  Ah  ï  que  d'illusions!  «  Au 
nom  du  ciel,  ouvrez  les  yeux,  ma  bonne  et  im- 
prudente amie,  lui  mandait-il  ;  vous  êtes  portée 
à  vous  flatter  et  à  ne  pas  croire  ce  qui  n'est  pas 
probable  et  l'orage  fondra  sur  votre  tête  au  mo- 
ment où  vous  y  penserez  le  moins.  »  Qu'elle 
s'abstint  de  venir  le  voir  en  prison,  elle  était 
surveillée.  La  pensée  de  la  quitter,  d'être  sé- 
paré de  son  père  qu'il  ne  reverrait  sans  doute 
plus  «  lui  perçait  le  cœur  ».  «  Faites-moi  l'amitié 
d'écrire  une  lettre  consolante  à  mon  pauvre 
père...  je  ne  le  reverrai  plus  sans  doute,  Grand 
Dieu  !  Grand  Dieu  !  Cette  idée  est  horrible.  Et 
si  j'avais  le  malheur  de  le  perdre  pendant  la 
déportation  que  je  prévois,  je  n'aurais  plus  une 


1.  Christin  à  Mme  de  Staël  [17  août  î  803 ] .  Archives  du  châ- 
teau de  Coppet. 

2.  Christin  à  Mme  de  Staël,  [ô  février  1805].  «  J'oublie 
mes  peines...  pour  me  reporter  dans  cette  prison,  où  vous 
vîntes  deux  fois  consoler  linfortune  et  verser  un  baume  vi- 
vifiant sur  un  cœur  que  le  chagrin  tuait.  •  Archives  du  châ- 
teau de  Coppet. 
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lieure  de  bonheur  ni  de  tranquillité.  »  Plus  il  y 
réfléchissait,  plus  il  se  sentait  atterré  à  l'idée  de 
gagner  Paris,  flanqué  de  deux  gendarmes.  «  Par- 
tout où  j'arriverai,  j'exciterai  la  curiosité  insul- 
tante ou  la  pitié  humiliante;  cela  est  bien  dur  et 
me  fait  mal  d'avance.  »  Et  la  tour  du  Temple  !  Il 
ne  l'avait  jamais  aperçue  jadis,  même  de  loin, 
sans  se  dire  :  «  Voilà  où  je  serai  un  jour.  »  C'était 
à  croire  que  tous  les  pressentiments  qui  l'attris- 
taient depuis  quelques  années  commençaient  à 
se  réaliser.  «  Depuis  que  l'innocence  périt  sur 
l'échafaud,  je  n'ai  jamais  punie  débarrasser  de 
l'idée  que  ce  serait  mon  sort  là  aussi.  Gela  se 
trouvera  écrit  cent  fois  dans  mes  journaux... 
Ce  n'est  point  la  peur  qui  me  fait  parler  ainsi, 
ou  la  circonstance  où  je  me  trouve;  j'ai  tenu  ce 
môme  langage  dans  un  temps  où  rien  au  monde 
ne  pouvait  amener  cette  idée...  Je  vous  confie 
toutes  mes  faiblesses,  je  ne  peux  avoir  une 
seule  pensée  qui  n'ait  un  rapport  avec  vous  et 
je  n'ai  plus  le  droit  de  vous  en  cacher  aucune... 
Il  n'y  a  que  quatre  semaines  que  j'étais  si  heu- 
reux, si  paisiblement  heureux,  et  cet  orage  a  été 
précédé  d'une  bonace  qui  sera  la  dernière 
époqueheureuse  de  ma  vie1.  » 

Au  milieu  de  ces  angoisses,  Christin  eut  du 
moins  la  consolation  de  voir  accourir  auprès  de 
lui  un  ami,  nommé  de  Traz,  dont  le  dévouement 

1.  Christin  à  Mme  de  Staël  [18  août  1803].  Archives  du  châ- 
teau de  Coppet. 
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ne  se  démentit  pas  un  instant.  De  Traz,  pen- 
dant ces  trois  semaines,  fit  à  plusieurs  reprises 
la  course  de  Genève  à  Goppet  et  vice-versa, 
porteur  de  paroles  réconfortantes.  Il  déplorait 
l'aventure  survenue  à  Ghristin  et  s'ingéniait  à 
lui  rendre  sa  détention  moins  dure,  allant  même 
jusqu'à  lui  proposer  de  l'accompagner  à  Paris. 
Mais  Christin  refusa  ce  sacrifice  qu'il  jugeait 
inutile.  Le  samedi  soir  20  août,  de  Traz,  appre- 
nant que  le  moment  du  départ  si  redouté  ap- 
prochait, résolut  de  ne  plus  quitter  l'infortuné 
et  de  passer  la  nuità  ses  côtés,  comme  pour  une 
veillée  funèbre.  Christin  avait  encore  réussi, 
quelques  heures  auparavant,  à  émouvoir  le  geô- 
lier, à  sortir  pour  aller  prendre  son  bain  aux 
Bergues,  puis  à  se  promener  une  heure  sur  la 
Treille.  «  Dans  la  rue,  marchant  librement, 
écrivait-il,  je  me  disais  que  je  n'aurais  jamais 
cru  qu'il  y  eut  un  plaisir  aussi  vif  à  être  sur  le 
pavé.  »  Fidèle  à  sa  parole,  il  rentra  à  dix  heures 
du  soir  ;  de  Traz  lui  remit  une  lettre  de  Mme  de 
Staël,  «  qui  le  fit  fondre  en  larmes  ».  Son  amie 
lui  envoyait  un  livre  pour  le  distraire  et  le  sou- 
tenir durant  la  route,  le  Cours  de  morale  reli- 
gieuse de  M.  Necker.  Christin  en  fut  profondé- 
ment touché.  «  Le  respect  que  m'inspire  son 
auteur,  lui  mandait-il,  la  belle  âme  qui  a  dicté 
les  discours  et  le  style  enchanteur  de  tout  ce  qui 
sort  de  cette  plume  vraiment  unique,  m'assurent 
que  ce  livre  va  être  pour  moi  une  source  de  con- 
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solation  et  de  plaisir.  G'estles  larmes  aux  yeux 
que  j'accepte  les  vœux  de  M.  Necker  et  que  je 
l'en  remercie  '.  » 

Cette  nuit  d'insomnie,  Christinla  passa  à  mé- 
diter sur  le  sort  qui  l'attendait.  Il  se  reprocha  de 
n'être  pas  parti  en  poste,  trois  semaines  aupara- 
vant, volontairement  et  libre,  pour  se  rendre 
auprès  du  Grand-Juge  et  lui  démontrer  l'erreur 
dont  il  était  victime.  Et  l'inquiétude  l'accablait  : 
«  Je  pleure,  ma  bonne  amie,  et  de  Traz  me  con- 
sole »,  mandait-il  à  Mme  de  Staël,  aux  premières 
lueurs  du  jour.  Dehors,  on  entendait  tinter 
les  cloches  de  la  ville,  la  voix  grave  de  la  Clé- 
mence2, toute  voisine,  appelant  les  fidèles  dans 
les  temples,  car  c'était  dimanche.  Le  prisonnier 
acheva  ses  préparatifs,  rassembla  son  petit  ba- 
gage. Dix  heures  sonnèrent;  les  gendarmes  se 
présentèrent  à  la  prison.  Au  bruit  de  leurs  bottes, 
Christin  et  de  Traz  se  regardèrent.  Sur  la  table 
de  la  cellule,  un  billet  était  commencé.  Christin 
y  griffonna  en  hâte  ces  lignes  à  Mme  de  Staël  : 
«  J'ai  une  grande  émotion  que  je  voudrais  qui 
pût  se  dissiper  avant  de  traverser  la  ville.  Ah! 
mon  Dieu,  voilà  mes  gendarmes  qui  viennent 
méprendre...  Adieu,  je  vous  embrasse  de  toute 
mon   âme,  j'embrasse  M.  Necker,  mon  cher  et 


1.  Christin  à  Mme  de  Staël.  Dimanche  en  partant,  21  août 
1803.  Id. 

2.  La  plus  grosse  cloche  de  la  cathédrale  de  Saint-Pierre, 
fondue  en  1407. 
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bon  ami  Auguste,  Albert,  Albertine.  Dites  à 
M.  de  Montmorency  tout  ce  que  vous  croirez 
de  plus  convenable  et  combien  je  le  remercie 
d'avoir  écrit  à  son  cousin...  Mon  Dieu!  Je 
pleure  et  il  faut  traverser  la  ville.  On  me  dit  que 
dans  deux  minutes  il  faudra  être  à  la  Fusterie. 
Adieu,  allons  voilà  qui  est  fait.  J'ai  du  courage. 
Ce  moment  cruel  passé,  je  n'aurai  plus  de  fai- 
blesse... Adieu,  vous  que  j'aime  par-dessus 
tout.  Voyez  quelquefois  de  Traz.  Il  m'aime  de 
toute  son  âme...  Oui,  je  vais...  Mon  Dieu!... 
Adieu  encore.  » 


Au  travers  de  la  foule  qui  sortait  des  églises 
et  qui  remplissait  les  rues,  Ghristin  et  son  com- 
pagnon, flanqués  de  leurs  gendarmes,  quittèrent 
le  vieil  Evêché,  passèrent  devant  la  façade  aus- 
tère de  l'hôtel  de  ville,  descendirent  une  des 
ruelles  abruptes  de  la  Cité  et  arrivèrent  au  bu- 
reau des  diligences,  situé  rue  du  Rhône,  à 
deux  pas  de  la  rivière.  L'uniforme  de  leurs  con- 
ducteurs n'indiquait  que  trop  leur  infortune.  Il 
fallut,  tout  le  long  du  chemin,  essuyer  les  re- 
gards de  curiosité  et  de  pitié  des  nombreux  pas- 
sants. Humiliés,  les  deux  hommes  marchaient 
«  comme  des  criminels  que  l'on  conduit  à  la 
guillotine  ».  De  Traz  était  désolé  «  de  ce  der- 
nier crève-cœur  pour  son  pauvre  ami  ».  La  voi- 
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ture,  dans  laquelle  il  l'aida  à  monter,  était  déjà 
occupée  par  un  homme  de  loi  et  sa  femme.  Chris- 
tin  s'y  glissa  avec  ses  gardiens  et  son  domestique 
Louis  Prélat,  qui  l'avait  rejoint,  adressa  à  son 
compagnon  des  paroles  de  gratitude,  et  la  dili- 
gence s'ébranla.  De  Traz,  après  l'avoir  vu  dis- 
paraître au  delà  du  pont  de  l'Ile,  courut  s'en- 
fermer chez  lui  pour  y  pleurer  seul  K 


Le  samedi  27  août  1803,  après  un  voyage  de 
sept  jours,  Christin  entra  à  Paris.  Sans  doute, 
avait-il  mis  à  profit  les  longues  heures  de  la 
route  pour  amadouer  ses  gendarmes,  ou  les 
ordres  que  portaient  ceux-ci  étaient-ils  bien 
vagues,  car,  au  lieu  d'emmener  leur  prisonnier 
directement  aux  bureaux  de  la  police,  ils  con- 
sentirent à  le  laisser  descendre  à  l'hôtel,  et 
Christin  choisit  l'hôtel  des  Colonnes,  rue  de  la 
Loi,  aujourd'hui  rue  de  Richelieu,  au  centre  de 
la  capitale2.  Il  prit  soin  de  commander  un  lo- 
gement pour  ses  compagnons  et  de  les  faire 
traiter  largement.  Puis,  tandis  qu'ils  se  repo- 
saient des  fatigues  du  voyage,  il  courut  la  ville 
à  la  recherche  d'aide  et  de  conseil3. 


1.  De    Traz  à  Mme  de   Staël,  22   août  [1803].  Archives  du 
château  de  Coppet. 

2.  C'était  l'ancien  hôtel  de  Talaru,  qui  avait  servi  de  prison 
sous  la  Terreur,  aujourd'hui  n°  62  de  la  rue  de  Richelieu. 

3.  Christin  à  de  Traz,  28  août  1803.  Archives  du  château  de 
Coppet. 
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Quand  on  songe  à  ce  qu'était  alors  la  police 
consulaire,  créée  par  Fouché,  et  à  ses  rigueurs 
impitoyables,  on  reste  confondu  de  la  liberté 
que  conserva  Ghristin  en  débarquant  de  voiture, 
sous  le  coup  des  accusations  terribles  qui  pe- 
saient sur  lui.  De  fait,  lui-même  jugeait  sa  si- 
tuation f  singulière  et  inattendue  ».  Chaque 
heure  qui  s'écoulait  augmentait  sa  stupéfaction. 
Ses  connaissances  n'en  revenaient  pas.  Le  ban 
quier  Biily  van  Berchem,  un  compatriote,  pré- 
venu par  une  lettre  de  Genève,  l'avait  reçu  à 
bras  ouverts,  et  usant  de  ses  entrées  dans  les 
ministères,  de  ses  relations  avec  plusieurs  gé- 
néraux, il  s'était  aussitôt  mis  en  campagne 
pour  tirer  son  ami  du  péril.  Ghristin  en  était 
attendri.  «  Il  a  fait  au  delà  de  ce  que  j'aurais 
osé  espérer,  disait-il,  il  est  impossible  de  mettre 
à  ses  démarches  plus  de  grâce,  d'activité  et  de 
zèle1.  »  Ils  dînèrent  le  premier  soir  dans  le  voi- 
sinage immédiat  de  l'hôtel,  sous  les  galeries  du 
Palais-Royal2,  en  compagnie  d'un  autre  Vau- 
dois,  de  Cérenville.  La  matinée  du  lendemain 
n'apporta    aucun    changement.    C'était  un    di- 

1.  Archives  du  château  de  Coppel. 

2.  «  J'arrivai  à  Paris,  accompagné  par  des  gendarmes  qui 
me  laissèrent  toute  la  liberté  que  je  voulus.  J'en  profitai 
pour  voir,  pendant  quarante-huit  heures,  mes  amis,  chez 
eux  et  chez  moi,  et  sans  escorte  aucune.  Je  fournirai  cent 
témoins  de  ce  que  j'avance.  On  m'a  vu  dîner  et  souper  au 
PalaU-Koyal  les  27  et  28  et  y  recevoir  mes  amis,  qui  n'aper- 
çurent aucune  garde.  »  Mémoire  de  Ghristin  au  Grand-Juge, 
25  décembre  1804.  Archives  nationales,  F76354B. 
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manche.  Au  cœur  de  Tété,  Paris  était  désert,  la 
population  en  promenade,  les  bureaux  fermés. 

Christin,  de  plus  en  plus  perplexe,  dépêcha 
l'un  des  deux  gendarmes,  nommé  Dunoyer,  au 
général  Moncey,  qui  commandait  la  gendar- 
merie de  la  République.  Le  général,  lui,  était 
prévenu,  et  il  ordonna  de  conduire  Christin 
chez  le  Grand-Juge.  Mais  ce  dernier  demeurait 
introuvable  ;  il  était  allé  faire  sa  cour  au  Pre- 
mier Consul  à  Saint-Cloud.  Un  secrétaire  pro- 
posa à  Dunoyer  d'amener  son  prisonnier,  s'il  le 
voulait,  au  Dépôt,  mais  comme  Christin  avait 
le  choix,  et  qu'il  n'ignorait  pas  que  ce  Dépôt 
était  le  «  rendez-vous  de  tous  les  vagabonds  et 
voleurs  de  Paris,  entassés  dans  une  seule 
chambre  »,  il  n'hésita  pas  à  profiter  de  l'alter- 
native qu'on  lui  laissait  et  à  demeurer  à  l'hôtel. 

Dans  l'après-midi,  son  ami  Billy  partit  pour 
les  bureaux  de  la  police,  dans  l'espoir  d'at- 
teindre le  Grand-Juge  et  de  le  fléchir.  En  atten- 
dant, Christin  se  promenait,  revenait  de  temps 
en  temps  à  l'hôtel,  «  savoir  s'il  n'y  avait  rien  de 
nouveau  ».  Si  étrange  était  sa  position,  que  ses 
craintes  s'affaiblissaient;  la  prison  du  Temple 
n'était  plus  pour  lui  l'horrible  vision  des  jours 
précédents.  A  voir  la  peine  que  se  donnait  son 
ami  Billy,  qui  multipliait  les  démarches,  qui 
avait  fait  écrire  déjà  dix  lettres  au  Grand-Juge 
«  par  tous  ses  amis,  les  généraux  et  aides  de 
camp   de  Bonaparte  »,  Christin  se  sentait  re- 
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naître,  il  se  persuadait  que  i  sa  détention  serait 
courte,  qu'on  lui  rendrait  bonne  justice1  ». 
A  l'ambassade  de  Russie  où  il  s'est  présenté, 
le  chargé  d'affaires  Oubril  lui  a  donné  les  nou- 
velles les  plus  encourageantes.  Aussitôt  nanti 
de  l'incident,  le  comte  de  Marcoff  a  adressé  de 


1.  ('.hristin  à  de  Traz,  28  août  1803.  —  Billy  van  Berchem 
ù  Mme  de  Staël,  31  août  1803.  La  lettre  de  Guillaume  van 
Berchem,  tout  en  exprimant  une  sollicitude  réelle  pour 
Christin,  renferme  des  considérations  curieuses  sur  la  po- 
litique du  temps,  qui  dénotent  chez  leur  auteur  le  souci  de 
ne  pas  se  compromettre  :  «  C'est  particulièrement  sur  cet 
ahandon  inouï  qui  caractérise  le  caractère  de  Christin,  que 
je  me  propose  de  lui  faire  une  leçon  amicale,  lorsqu'il  sera 
élargi;  pour  le  moment,  il  ne  faut  songer  qu'à  le  tirer  de  là. 
De  toute  manière,  je  suis  trop  convaincu  de  la  grandeur 
et  de  la  justice  du  Premier  Consul,  pour  ne  pas  être  assuré 
que  c'est  sur  les  plus  fortes  apparences  que  cette  mesure  a 
été  prise;  il  n'arrive  malheureusement  que  trop  souvent 
que  des  dénonciations  semblables  portent  un  caractère  de 
vérité  tel,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  prêter  attention, 
à  moins  de  renoncer  à  gouverner,  ce  qui,  j'espère,  ne  lui 
arrivera  pas  de  sitôt  pour  le  bonheur  de  la  France.  Le  plus 
noble  enthousiasme  nous  anime  ici,  comme  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  Les  préparatifs  contre  l'Angle- 
terre sont  immenses;  jamais  on  n'a  vu  un  accord  plus 
admirable  dans  les  efforts  que  la  nation  fait  pour  prouver 
sa  puissance  et  se  rendre  digne  du  beau  génie  qui  la  dirige. 
L'i  rive  tranquille  de  la  Seine  a  été  tout  à  coup  transformée 
en  chantier.  Soixante  chaloupes  canonnières  sont  en  cons- 
truction, plusieurs  flottent  déjà.  Partout  il  règne  le  même 
zèle,  le  même  dévouement,  la  même  activité.  J'ai  vu  ce 
qu'on  appelait  avant  le  18  brumaire  les  beaux  jours  de  la 
Révolution.  J'ai  été  témoin  de  la  frénésie  qu'a  enfantée  la 
Terreur.  J'ai  gémi  avec  tous  les  Français  sous  le  règne 
vacillant  du  Directoire,  mais  je  n'ai  jamais  remarqué  dans 
le  cours  de  la  Révolution  un  esprit  national  aussi  forte- 
ment prononcé,  un  accord  aussi  parfait  d'opinion  et  de  dé- 
vouement pour  le  Premier  Consul.  »  Archives  du  châleaude 
Coppet. 
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Barèges  une  protestation  très  énergique  au 
gouvernement  français,  affirmant  que  son  pro- 
tégé «  ne  se  sentait  aucun  délit  qui  dût  l'ex- 
poser à  un  traitement  aussi  rigoureux  »,  et 
se  portant  garant  de  sa  parfaite  innocence.  Le 
comte  saisit  bien  la  portée  du  coup;  c'est  lui 
que,  derrière  Ghristin,  vise  le  Premier  Consul; 
aussi  MarcofY  repoussera-t-il  avec  indignation 
les  soupçons  de  Talleyrand,  qui  qualifie  Christin 
de  «  mauvais  sujet  »,  et  il  se  défendra  en  même 
temps  d'avoir  fait  de  lui  son  confident.  «  J'exige 
des  faits  positifs  et  des  preuves  réelles  »,  dira- 
t-il  en  concluant l. 

Christin,  rassuré  par  ce  message,  allait  dor- 
mir paisiblement. 

Ilsoupaau  Palais-Royal,  fit  un  tour  aux  Tuile- 
ries, puis  reprit  le  chemin  de  son  hôtel,  où  il 
ne  retrouva  ni  gendarmes  ni  domestique  !  «  Cha- 
cun était  à  ses  plaisirs  »,  de  telle  sorte  que  si 
l'ordre  était  arrivé  à  ce  moment  de  le  transférer 
au  Temple,  on  n'aurait  trouvée  «  qu'un  prison- 
nier, sans  garde,  écrivant  à  ses  amis  fort  tran- 
quillement, au  lieu  de  chercher  d'échapper  à  la 
punition  de  ses  crimes  ».  Et  tous  ses  amis  qui, 
depuis  trois  jours,  ne  se  préoccupaient  que  des 
moyens  à  prendre  pour  pénétrer  dans  sa  prison, 

1.  Oubril  à  Talleyrand,  17  août  1803.  Oubril  à  Woronzoiï, 
19  août,  Marcofï  à  Talleyrand,  21  août,  Marcolï  à  Oubril, 
idem.  Archives  impériales  de  Saint-Pétersbourg.  Tratchewsky 
Rapports  diplomatiques  de  la  Russie  avec  la  France,  t.  II, 
p.  313. 
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de  guichetiers  à  corrompre,  de  commis  de  la 
police  à  fléchir...  leur  ébahissement  augmen- 
tait encore  le  comique  de  la  situation.  Etait-il, 
possible  que  de  cet  «  état  aimable  et  doux  », 
Christin  fût  condamné  de  passer  au  terrible 
«  secret  »  de  la  tour  du  Temple,  à  ce  vilain 
préalable,  grillé  et  vé rouillé?  Ne  lui  épargne- 
rait-on pas  cette  formalité  cruelle  et  inutile1  ? 

Billv  reprit  ses  courses  le  lendemain  matin 
29,  tandis  que  Christin  «  amusait  ses  gendarmes, 
qui  commençaient  à  craindre  une  trop  grande 
responsabilité.  »  A  midi,  Billy  reparut  enfin; 
le  Grand-Juge  ignorait  les  motifs  de  l'arresta- 
tion ;  celle-ci  émanait  d'un  ordre  direct  du  Pre- 
mier Consul,  mais  Régnier  penchait  à  croire, 
comme  tout  le  monde,  que  les  ennemis  politi- 
ques de  Christin  en  Suisse,  La  Harpe  et  le  pré- 
fet Henri  Monod,  n'y  étaient  pas  étrangers2. 

L'heure  était  arrivée  de  se  rendre  au  Temple. 
Le  temps  d'adresser  un  court  message  à  Mme  de 
Staël,  et,  dissimulant  son  émotion  à  Billy  et  à 
son  domestique,  dont  il  se  séparait,  Christin 
quitta  définitivement  son  hôtel.  Ilfut  écrouédans 
la  redoutable  prison  d'État,  dans  l'après-midi  du 
29  août  1803. 

Le  geôlier  en  chef,  Fauconnier,  qui  avait  la 


1.  Christin  à  de  Traz,  28  et  29  août   1803].  L'adresse  porte  : 

onsieur  de    Traz-Picol,  maison  Picol-Mayor,  Saint-An- 
toine, à  Genève.  ■  Archives  du  château  de  Coppet. 

2.  Id. 
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haute  surveillance  du  Temple,  le  reçut  au  greffe, 
et,  suivant  la  consigne  inflexible  à  laquelle  il 
était  astreint,  il  l'introduisit  dans  une  des  tou- 
relles d'angle  de  l'antique  donjon.  Là,  isolé  du 
reste  des  détenus,  Ghristin  se  prépara  à  affron- 
ter l'interrogatoire  qu'il  jugeait  imminent. 

Mais  un  premier  jour  s'écoula,  puis  un  se- 
cond, sans  qu'en  dehors  des  entrées  régulières 
du  guichetier  chargé  de  lui  apporter  ses  repas, 
Christin  reçût  la  visite  du  magistrat  qu'il  atten- 
dait. Cette  claustration  sévère  ne  l'abattait 
cependant  pas  complètement.  Des  satisfactions 
inattendues  lui  étaient  réservées. 

Ghristin  avait  enjoint  à  son  fidèle  domestique, 
Louis  Prélat,  qu'il  avait  en  vain  réclamé,  lors  de 
son  incarcération,  de  se  préparera  repartir  pour 
la  Suisse1,  mais  Louis  s'était  si  bien  démené, 
avait  tellement  sollicité  les  commis  de  la  police 
qu'il  réussit  à  forcer  la  porte  du  Temple  et  à 
obtenir  la  permission  de  servir  son  maître, 
contre  toutes  les  traditions  du  secret2. 

Un  jour,  en  regardant  par  la  fenêtre  les  pri- 


1.  «  Je  prie  M.  Fauconnier  de  dire  à  Louis  que  je  demande 
à  l'avoir  avec  moi;  que  si  on  me  le  refuse,  il  faut  qu'il  se 
prépare  à  partir  pour  la  Suisse,  qu'il  demeure  chez  mon 
père  et  m'attende  là  avec  patience  et  résignation.  Je  lui 
demande,  de  presser  l'horloger  pour  ma  montre,  delaveret 
de  tondre  Perruche,  et  de  me  l'envoyer,  de  se  tenir  prêt  à 
partir  aussitôt  que  j'aurai  une  réponse  négative,  mais  d'ap- 
puyer ma  demande,  en  écrivant  aussi  de  son  côté.  (Signé) 
Christin.  »  Archives  nationales,  F76354B. 

2.  Christin  à  Fénelon.  Archives  nationales.  F76354B. 
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sonniers  se  promener  dans  le  jardin,  sous  les 
ombrages,  Christin  avisa  l'un  d'eux  qui  le  fixait 
obstinément.  Un  billet,  placé  mystérieusement 
a  sa  portée,  lui  révéla  qu'il  avait  un  compagnon 
d'infortune,  disposé  à  le  secourir.  Pour  encou 
rager  ses  ouvertures,  Christin  lui  fit  passer 
dix  louis  par  la  croisée.  L'inconnu  lui  répondit 
en  le  suppliant  d'abandonner  ce  jeu  dangereux; 
il  avait  découvert  un  moyen  plus  sûr  :  les  tuyaux 
de  chauffage,  placés  dans  toute  la  hauteur  du 
donjon  et  qui  permettaient,  durant  la  belle 
saison,  une  communication  facile  d'un  étage  à 
l'autre.  Alors  Christin  déchira  les  feuillets  d'un 
exemplaire  de  V Enfer  du  Dante  qu'il  possédait, 
et  écrivit  en  marge  son  message.  Ce  correspon- 
dant bienveillant  était  un  jeune  noble,  M.  de  Sa- 
lignac-Fénelon,  enfermé  comme  conspirateur1. 
Tranquillisé  de  sentir  près  de  lui  une  âme 
sympathique,  Christin  cherchait  à  faire  par- 
tager à  Mme  de  Staël  son  assurance  :  «  Il  faut 
prendre  patience  ;  il  n'y  a  rien  à  faire  de  mieux  ; 
les  geôliers  et  guichetiers  du  Temple  sont  du 
même  métal  que  lesverroux  et  les  grilles,  aussi 
durs  et  aussi  peu  polis.  Insensibilité  et  rapa- 
cité est  leur  devise.  Hé  bien  !  malgré  tout  cela, 
je  ne  me  sens  pas  très  malheureux,  j'ai  la  con- 
science bien  pure,  je  sais  qu'il  faut  que  ceci 
finisse  un  jour  à  mon  honneur,  et  j'attends  ce 

1.  Archives  nationales.  FT6354B. 
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moment1.  »  Entre  deux  lectures  du  Cours  de 
morale  religieuse  de  M.  Necker,  dont  il  savou- 
rait les  beautés,  «  Christin  chantait  une  ro- 
mance ».  Chaque  jour,  un  guichetier  le  condui- 
sait au  sommet  de  la  tour  sur  la  plate-forme, 
mais  cette  promenade  solitaire  et  trop  courte 
ne  valait  pas  le  préau  avec  ses  arbres. 

C'est  donc  avec  empressement  que,  le  3  sep- 
tembre, enfin,  Christin  comparut  au  bureau  de 
la  police  secrète,  devant  le  citoyen  Desmarets, 
probablement.  Celui-ci,  un  prêtre  défroqué  qui 
avait  épousé  une  Suissesse2,  s'entendait  à  mer- 
veille pour  obtenir  de  ses  victimes  les  aveux 
dont  il  avait  besoin.  Malgré  ses  promesses  à 
Billv  van  Berchem,  accouru  dans  son  bureau 
pour  l'implorer,  Desmarets  n'épargna  rien  pour 
confondre  Christin.  Le  rapport,  soigneusement 
«  cuisiné  »,  adressé  par  lui  au  Grand-Juge, 
quelques  jours  auparavant,  chargeait  lourde- 
ment le  prévenu,  et  l'accusait  des  machinations 
les  plus  perfides3.  Le  Premier  Consul,  mis  en 
éveil  par   cette   arrestation,   en  avait   fait  son 

1.  Christin  à  Mme  de  Staël.  La  lettre  est  écrite  à  la  suite 
d'un  billet  de  Salignac-Fénelon  :  «  Je  me  sers  encore  de 
cette  demi-feuille  pour  épargner  mon  papier.  Elle  vous 
prouvera  que  partout,  il  y  a  des  cœurs  sensibles.  Ce  M.  de 
Fénelon,  que  je  n'ai  vu  de  ma  vie,  est  devenu  pour  moi  un 
ami;  il  a  une  intelligence  et  une  activité  rare  et  précieuse.  » 
Archives  du  château  de  Coppet. 

2.  Louise-Marie-Françoise  Lardy,  née  à  Lausanne. 

3.  Cf.  ce  rapport,  daté  du  18  août  1803,  aux  Archives  na- 
tionales, F76354B. 
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affaire.  Il  ue  s'agissait  certes  pas  d'encourir  sa 
défaveur  en  laissant  échapper  cet  «  espion  », 
et  Desmarets  était  résolu  à  mener  l'attaque 
vivement.  Or,  le  résultat,  il  faut  bien  l'avouer, 
fut  piteux.  L'effort  du  policier  portait  sur  deux 
point-  :  !  convaincre  l'accusé  qu'il  n'apparte- 
nait pas  officiellement  à  l'ambassade  russe  à 
Paris,  donc  que  son  séjour  dans  cette  ville  n'était 
pas  justifié  ;  2"  lui  faire  reconnaître  sa  partici- 
pation à  la  récente  révolution  de  Suisse  et  ses 
pondances  criminelles  avec  l'Angleterre 
sur  cet  objet.  < Christin  prouva  qu'il  touchait  un 
nient  régulier  du  gouvernement  russe, 
qu'il  s'était  borné  à  rédiger  pour  les  chefs  ber- 
uois  quelques  écrits,  et  qu'aussitôt  après  l'in- 
ntion  de  Napoléon  en  Suisse,  il  s'était  abs- 
tenu de  toute  action  politique.  Le  prétendu 
dépôt  d'argent  effectué  chez  lui  par  un  Anglais 
était  une  pure  calomnie,  suscitée  par  deux  en- 
nemis politiques,  qu'il  connaissait  bien.  Il  n'eut 
pas  de  peine  à  établir,  ce  qu'on  a  vu  plus  haut, 
([ue  la  dénonciation  reposait  sur  le  passage  à 
Yverdon  des  deux  gentilshommes  anglais,  pro- 
-  de  Mme  de  Staël  ;  quant  à  la  malle  très 
pesante,  remplie  d'argent,  il  s'agissait  tout 
simplement  d'un  sac  d'écus,  qu'un  de  ses  pa- 
rents, M.  Fatio,  lui  avait  confiés  pour  les  porter 
à  Genève,  en  évitant  les  frais  de  la  diligence1. 

I.     Cette  tracasserie  et  la  persécution  que  j'éprouve  au- 
jourd'hui ne  peuvent  être  motivées  sur  des  intrigues  poli- 
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Ces  réponses  très  claires  parurent  décon- 
certer l'adroit  fonctionnaire,  car  l'interroga- 
toire en  resta  là.  On  aurait  dit  que  Desmarets 
éprouvait  une  sorte  de  gêne  à  se  heurter  à  une 
défense  si  ferme  et  si  péremptoire.  Christin 
fut  ramené  dans  son  secret,  où  on  le  laissa 
douze  jours  encore.  Il  protestait  avec  force 
contre  cette  injustice.  «  L'état  où  je  suis  est  in- 
tolérable »,  écrivait-il  au  Grand- Juge;  «  je  de- 
mande que  des  amis  non  suspects  soient  admis 
à  donner  caution  pour  ma  personne,  et  que  par 
ce  moyen,  je  puisse  jouir  de  ma  liberté  et  plai- 
der moi-même  ma  cause.  J'ajoute  enfin  ces 
deux  mots,  qui  doivent  me  valoir  la  protection 
de  Votre  Excellence  :  Je  souffre  et  je  suis  in- 
nocent. Vous  êtes  le  chef  de  la  justice  en  France  ; 


tiques.  Elles  m'ont  été  suscitées,  je  pense,  par  deux  per- 
sonnes, Tune  française  et  l'autre  suisse,  qui  n'ont  pu  être 
dirigées  que  par  l'envie  de  satisfaire  quelque  vengeance 
personnelle.  Je  ne  puis  les  nommer,  n'ayant  sur  leur 
compte  que  des  présomptions,  qui  peuvent  me  paraître  des 
preuves,  mais  ces  preuves  ne  sont  pas  assez  positives  pour 
que  j'articule  leur  nom...  Le  15  septembre  1802,  je  fus  in- 
vité à  me  rendre  à  Berne;  on  avait  senti  la  nécessité  d'avoir 
quelqu'un  pour  la  rédaction  en  français  des  écrits  qui  pour- 
raient être  publiés.  Je  me  rendis  à  Berne;  je  rédigeai,  entre 
autres  écrits,  la  lettre  que  M.  de  Mullinen  avait  eu  mission 
de  porter  au  Premier  Consul,  qu'il  ne  put  remettre,  attendu 
les  dispositions  prises  par  Bonaparte  pour  se  porter  comme 
médiateur  dans  les  affaires  de  Suisse.  Lorsque  l'adjoint  gé- 
néral Rapp  vint  à  Berne,  je  le  vis  souvent;  il  avait  entendu 
parler  de  la  mission  de  M.  de  Mullinen,  et  il  désira  avoir  la 
copie,  de  la  lettre  dont  il  avait  été  chargé;  je  la  lui  trans- 
crivis; la  minute  est  dans  mes  papiers.  »  Archives  nationales, 
F7G354b. 
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permettrez-vous  que  ma  situation  soit  prolon- 
gée ,  »  ?  Le  malheureux  ne  se  doutait  pas  de 
l'inanité  de  ses  suppliques.  S'attaquer  au  mi- 
nistre de  la  police  était  déjà  bien  audacieux, 
mais  braver  les  foudres  du  Premier  Consul, 
quelle  folie  !  A  quel  désespoir  il  se  serait  aban- 
donné, s'il  avait  appris  ce  qui  se  passait  au  de- 
hors. Le  comte  de  Marcoff,  rentré  à  Paris  avec 
les  meilleures  intentions  pour  le  sauver,  s'était 
exposé  au  plus  humiliant  des  traitements.  La 
haine  de  Napoléon  s'était  encore  accrue  durant 
son  absence.  «  Il  est  ridicule  que  ce  polisson, 
qui  est  aux  eaux  de  Barèges,  devienne  le  centre 
de  toutes  nos  affaires  »,  avait  écrit  de  lui  le 
Premier  Consul  à  Talleyrand.  L'arrestation  de 
Christin  aggrava  cette  méfiance.  Quand  l'ambas- 
sadeur reparut  aux  Tuileries,  à  la  réception  di- 
plomatique du  dimanche,  Napoléon  vint  à  lui, 
emporté,  les  traits  décomposés,  les  lèvres  trem- 
blantes, la  voix  oppressée,  et  le  força  «  d'es- 
r  un  orage  auquel,  dit  Marcoff,  je  n'aurais 

1.  Christin  au    Grand-Ju^e,  9    septembre  1803  :  «  Quoi  ! 
parce  que  quelques  révolutionnaires  suisses,  véritables  jaco- 
jue  je  n'ai  vus  de  ma  vie,  mais  dont  je  fais  profession 
'tester  les  principes,  m'accusent  depuis  longtemps  de  je 
ne  saisquelles  absurd   -  faussetés,  il  faut  que  je  souffre  la  pu- 
nition d'un  coupable,  il  faut  qu'on  ajoute  foi  à  leurs  calom- 
-ins   me  donner  les  moyens  les  plus  prompts  de  me 
per,  sans  me  confronter  avec  mes  accusateurs,  et  le 
gouvernement  français  se  fait  ainsi,  sans  examen,  l'exécu- 
teur des  vengeances  obscures  de  quelques  scélérats  qui,  je 
le  répète,   ne   me  connaissent  que   de  nom,  car  je  n'ai  vu 
aucun  d'eux.  Archives  nationales,  F76351B. 
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jamais  cru  qu'un  ministre  de  Russie  pût  être 
exposé1  ».  En  même  temps,  il  reçut  Tordre  de 
Pélersbourg  d'abandonner  Christin,  de  ne  pas 
donner  suite  à  sa  demande  d'élargissement2. 
Marcoff  tenta  une  dernière  fois  d'adoucir  Tal- 
leyrand,  lui  affirmant  «  que  le  rôle  qu'il  jouait 
dans  cette  affaire  était  celui  de  l'humanité  qui 
cherche  à  sauver  l'innocent,  et  le  rôle  de  la 
France  celui  de  l'immoler  »,  il  se  sentait  sur- 
veillé de  très  près,  son  rappel  était  dans  l'air,  il 
lui  fallut  renoncer  a  toute  nouvelle  démarche. 
Cependant,  le  15  septembre  1803,  Christin  vit 
s'ouvrir  les  portes  de  sa  tourelle  et  son  secret 
fut  levé3.  C'était  maintenant  la  demi-liberté, 
la  possibilité  de  circuler  dans  le  donjon,  d'en- 
trer chez  ses  co-détenus,  de  faire  des  connais- 
sances. Hélas  !  il  ne  retrouva  plus  son  ami 
Fénelon;  un  geôlier  ayant  surpris  leur  strata- 
gème, Fénelon  avait  été  expédié  à  Sainte-Péla- 
gie; mais  Christin  fut  autorisé  à  recevoir  ses 
amis.  Billy  van  Berchem  et  un  compatriote,  de 
Cérenville,  commis  dans  la  banque  Rougemont 
et  Schérer,  vinrent  lui  parler  au  greffe.  Billy 
se  montrait  toujours  aussi  cordial.  Il  poursuivait 
ses  démarches  dans  les  bureaux  de  la  police, 
sans  se  laisser  rebuter  par  les  insolences  des 

1.  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VI,  p.  321. 

2.  Archives  impériales  de  Saint-Pétersbourg.  Tratchewsky, 
ouvrage  cité,  t.  Iï,  pp.  349,  352. 

3.  Christin  au    Grand-Juge,  26    décembre    1804.  Archives 
nationales,  FT6354B. 
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employés  subalternes,  il  alla;t  voir  le  Grand- 
Juge,  «  ce  qui  n'était  pas  du  tout  aisé  »;  mais 
le  résultat  de  toute  cette  peine  était  bien  mai- 
gre. Le  samedi  soir  17  septembre,  Billy  se  pré- 
senta désolé  au  parloir  du  Temple,  avec  la 
nouvelle  que  l'affaire  de  Christin,  soustraite 
aux  magistrats,  serait  traitée  administrative- 
ment.  Or,  cette  formule  annonçait  une  longue 
captivité.  Tous  les  compagnons  de  Christin  le 
lui  confirmèrent  en  même  temps;  la  plupart 
se  trouvaient  dans  ce  cas,  enfermés  depuis  un 
an,  deux  ans  et  plus.  Que  faire,  sinon  se  ré- 
signer ? 

De  fait,  Christin  s'apprêtait  à  cette  dure  ré- 
clusion. Mais  voici  qu'une  nouvelle  rumeur  se 
propagea  dans  le  donjon  :  On  parlait  d'une  dé- 
portation à  l'Ile  Sainte-Marguerite,  près  de 
Toulon.  Christin  en  fut  anéanti.  «  Cela  sera 
sans  doute  de  la  plus  horrible  injustice,  man- 
dait-il à  Mme  de  Staël,  mais,  hélas  !  cette  raison 
n'est  pas  rassurante  pour  moi,  et  tout  ce  qui 
m'arrive  depuis  deux  mois  me  prouve  trop  que 
tout  est  possible...  Lue  fois  dans  l'ile  Sainte- 
Marguerite,  on  y  est  absolument  oublié,  et  on 
n'a  plus  aucun  moyen  de  faire  agir  ses  amis.  » 
Le  séjour  au  Temple,  opposé  à  son  exil,  de- 
venait une  «jolie  existence  ».  «  Je  vous  avoue, 
écrivait-il,  que  le  Temple  me  parait  une  dou- 
ceur en  comparaison  de  cette  affreuse  déporta- 
tion, et  vous  verrez,  ma  bonne  amie,  que  cette 
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déportation  aura  lieu.  N'éprouvez  jamais  ce  que 
j'éprouve,  cela  rend  trop  malheureux.  »  Ce  dé- 
part imminent  survenait  au  moment  où  Ghristin 
commençait  à  se  pliera  sa  nouvelle  vie.  Le  soir, 
«  on  se  rassemblait  par  petites  sociétés  »  ;  Ghris- 
tin se  félicitait  d'avoir  été  admis  dans  «  la  meil- 
leure sous  tous  les  rapports».  Sa  position  était 
encore  bien  préférable  à  celle  des  malheureux 
qu'il  coudoyait;  lui,  du  moins,  n'avait  ni  femme 
ni  enfant,  «  Ah  !  si  vous  voyiez  cet  intérieur  du 
Temple,  vous  seriez  déchirée,  disait-il.  Il  est  im- 
possible d'écrire  sur  ce  sujet.  Un  jeune  homme 
fort  bien,  oublié  ici  depuis  deux  ans  entiers, 
s'est  coupé  la  gorge  il  y  a  deux  mois  :  cela  n'a 
pas  fait  la  moindre  sensation  à  la  police.  » 

A  vrai  dire,  le  concierge  Fauconnier,  «  un 
gros  réjoui  »,  n'était  pas  un  monstre.  Il  lui 
«  fallait  du  vin  de  Champagne  et  delà  joie  »,  et 
Ghristin  ne  put  se  dispenser  de  lui  offrir  le 
dîner  d'usage,  le  premier  dimanche  qui  suivit 
sa  sortie  du  secret.  Il  y  invita  six  autres  pri- 
sonniers «  accoutumés  à  ces  sortes  de  fêtes  », 
mais  on  devine  le  peu  d'entrain  qu'il  apporta  à 
faire  les  honneurs  de  sa  table,  d'autant  plus 
qu'il  soupçonnait  Fauconnier  d'avoir  hâté  cette 
partie  fine,  en  prévision  d'un  départ  imminent. 
Au  reste,  le  geôlier  qui  passait  presque  toutes 
ses  matinées  à  la  Police,  ne  cacha  pasàChristin 
que  «  son  affaire  ne  prenait  pas  une  bonne 
tournure    ».  Dévoré    d'inquiétude,  Christin  se 
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tournait  vers  son  amie  de  Coppet,  et  la  suppliait 
de  ne  pas  le  délaisser.  Le  comte  de  Marcoff 
gardait  «  un  attristant  silence  »,  mais,  disait 
Christin,  «  je  ne  croirai  jamais  que  celui-ci 
m'abandonne,  jusqu'à  ce  que  j'en  aie  la  preuve. 
Et  quelque  douloureuse  que  serait  pour  moi  la 
perte  de  son  amitié,  je  vous  assure  que  je  ne 
tiens  plus  à  rien  dans  le  monde  avec  une  cer- 
taine force,  si  ce  n'est  à  vous,  ma  bonne  amie. 
Tant  que  vous  me  direz  avec  l'accent  de  la  vé- 
rité :  Je  vous  aime,  je  suis  votre  amie,  je  ne 
me  croirai  pas  le  droit  de  me  plaindre  de  rien... 
Vous  m'assurez  que  vous  m'aimez  toujours,  que 
vous  m'aimez  davantage  encore  qu'avant  mon 
départ,  et  je  ne  puis  plus  me  plaindre  de  cette 
séparation  momentanée.  »  Les  lettres  de  Mme  de 
Staël  se  faisaient  trop  rares,  et  pourtant  elles 
étaient  «  l'huile  qui  renouvelle  la  lumière  de 
la  lampe  prête  à  s'éteindre1». 

Christin  attendait,  fébrile,  l'arrivée  de  M.  de 
Montmorency  de  Barèges,  qui  le  renseignerait 
enfin2,  quand,  le  26  septembre,  survint  un  évé- 
nement presque  aussi  cruel  pour  lui  que  la  dé- 
portation :  il  fut  séparé  de  ses  compagnons  et 
renfermé  au  secret  pour  la   seconde  fois,  mais 

1.  Christin  à  Mme  de  Staël,  16,  17,  18  septembre  [1803]. 
De  Traz  à  Mme  de  Staël,  s.  d.  «  Christin  fait  précisément  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  sa  prison  :  penser  à  vous, 
vous  aimer  et  vous  l'écrire...  »  Archives  du  château  de 
Coppet. 

2.  Gautier,  Mme  de  Staël,  et  Napoléon,  Pariï,  1903,  p.  171. 
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«  d'une  façon  bien  autrement  rigoureuse  1  ».  Vi- 
sites et  sorties  lui  furent  de  nouveau  interdites. 
Son  domestique,  consterné,  implora  le  Premier 
Consul  «  en  faveur  de  deux  infortunés,  dont  les 
relations,  purement  personnelles,  ne  pouvaient 
compromettre  en  rien  les  intérêts  de  l'État». 
Louis  se  heurta  à  une  consigne  inflexible,  et 
dut  se  contenter  de  venir,  trois  fois  le  jour,  du 
logis  qu'il  occupait  auprès  de  la  prison,  dans  les 
Charniers  du  Temple,  au  guichet,  porter  à  son 
malheureux  maître  les  livres,  fruits  et  autres 
objets  qui  étaient  encore  autorisés. 

Les  raisons  de  cette  inexpliquable  mesure, 
Christin  les  ignora,  et  sans  doute  il  est  encore 
impossible  aujourd'hui  de  les  établir  avec  cer- 
titude. Mais  il  semble  avéré  que,  par  une  véri- 
table fatalité,  Christin  fut  compromis  à  la  fois 
par  son  passé,  par  sa  qualité  d'ancien  agent  de 
Calonne  puis  du  gouvernement  russe,  et  par  ses 
relations  avec  la  baronne  de  Staël.  Celle-ci  avait 
quitté  Coppet,  comme  elle  le  faisait  chaque 
année,  pour  venir  passer  l'hiver  à  Paris.  Malgré 
les  avertissements  de  tous  ses  amis,  qui  redou- 
taient pour  elle  ce  voyage  et  l'en  dissuadaient, 
l'auteur  de  Delphine  refusa  de  se  priver  de  la 
société  de  Paris.  Or,  Napoléon,  furieux  de  sa 
conduite,  était  résolu  à  sévir.  Le  15  octobre  1803, 
vers  quatre  heures  du  soir,  Mme  de  Staël,  qui 

1.  Christin  au  Grand-Juge,  25  décembre  1804.  Archives  na- 
tionales, F76354B. 
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s'était  retirée  provisoirement  à  Saint-Brice,  dans 
les  environs  de  Paris,  chez  Mme  Récamier,  étant 
à  table  avec  trois  de  ses  amis,  vit  un  cavalier, 
vêtu  de  gris,  s'arrêter  à  la  grille  de  la  campagne 
et  sonner.  Elle  n'eut  que  la  force  de  balbutier 
ces  mots  :  «  On  vient  m'arréter  »  .  L'homme  était 
en  effet  un  officier  de  gendarmerie,  envoyé  par 
.  aérai  Moncey  et  porteur  d'un  ordre  d'exil 
immédiat.  Malgré  ses  supplications,  quatre 
jours  plus  tard,  elle  quittait  Paris  pour  l'Alle- 
magne, «  pauvre  oiseau  battu  par  l'orage1  ». 
Les  gens  bien  informés  répétaient  que  la  ba- 
ronne payait  ses  imprudences,  «  qu'elle  avait 
diné  à  Genève,  à  l'auberge,  avec  un  certain 
M.  Christin  et  plusieurs  Anglais,  et  qu'au  cours 
du  repas,  on  avait  fort  maltraité  Bonaparte  ». 
Christin  au  Temple,  Mme  de  Staël  sur  la  route 
de  l'exil,  telles  étaient  les  conséquences  de  ces 
bravade 

En  outre,  la  reprise  de  la  guerre  avec  l'An 
gleterre  excitait  encore  la  méfiance  du  Premier 
Consul.  Il  lui  suffit  d'être  instruit,  par  sa  police, 
que  Christin  avait  servi  jadis  Calonne  et  le  comte 
d'Artois,  pour  que  sa  haine  éclatât,  et  qu'il  lui 


1.  Gautier,  Mme  de  Staël  et  Napoléon,  p.  135. 

2.  Comte  Remacle,  Relations  secrètes  des  agents  de 
Louis  XVIII  à  Paris  sous  le  Consulat.  Paris,  1899,  p.  428.  Cf. 
L'ambassadeur  de  Russie  à  Vienneà  \Voronzoff,20août  1803  : 

liaisons  intimes  de  Christin  avec  Mme  de  Staël 
fcon»,  peut-être,  le  motif  de  son  enlèvement  subit.  Archives 
impériales  de  Saint-Pétersbourg. 
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infligeât  le  traitement  réservé  à  un  espion.  Déjà, 
les  complots  tramés  contre  sa  vie  lui  enlevaient 
son  sang-froid,  le  poursuivaient  comme  un  cau- 
chemar, le  poussaient  à  l'exaspération.  Après  la 
scène  brutale  faite  à  l'ambassadeur  Marcoff,  il 
était  bien  aise  de  l'humilier  encore  dans  la  per- 
sonne de  Christin.  Celui-là  du  moins,  on  était 
dispensé  de  le  ménager.  Et  depuis  le  ministre 
de  la  police  jusqu'au  dernier  guichetier  du 
Temple,  le  Premier  Consul  ne  trouvait  que  des 
fonctionnaires  bien  dressés,  prêts  aux  pires 
besognes. 

Pourtant,  dans  sa  tourelle  du  quatrième  étage, 
Christin  gardait  encore  un  certain  ressort  ;  il  se 
raidissait  contre  le  découragement  ;  il  luttait 
contre  la  tristesse  envahissante  de  cette  im- 
placable solitude,  il  s'ingéniait  à  couper  la  déso- 
lante uniformité  de  sa  vie  par  un  programme 
varié,  il  s'efforçait  de  rassurer  son  père  à  Yver- 
don  *.  «  J'occupe  une  chambre  haute  et  par- 
faitement solitaire,  lui  écrivait-il  ;  elle  est  meu- 
blée d'un  très  bon  lit  que  Louis  m'a  loué,  d'un 
poêle,  d'une  chaise  et  de  tout  ce  que  je  de- 
mande, à  l'exception  de  plumes,  papier  et 
crayons,  objets  interdits  ici...  Je  me  lève  à  neuf 
heures  ;  je  fais  mon  lit  moi-même  et  je  chauffe 
mon  poêle,  pour  me  donner  un  peu  d'exercice, 
car  le  guichetier  le  ferait,  si  je   le  voulais.   A 

1.  Ferdinand   Christin  au    banncret  Christin.    à   Yverdon 
9  octobre  1803,  Archives  nationales,  F7G354B. 


179      MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN 

midi,  on  ouvre  une  porte  qui  donne  sur  les 
créneaux  de  la  grande  tour,  et  je  me  promène 
sur  ces  créneaux  pendant  une  demi-heure.  Je 
jouis  de  la  vue  de  tout  Paris  à  vol  d'oiseau.  Je 
fais  a  trois  heures  un  bon  dîner,  après  lequel  je 
me  promène  encore  pendant  une  demi-heure. 
On  m'apporte  à  manger  de  chez  le  traiteur 
tout  ce  que  je  demande.  Pendant  la  journée,  je 
lis  beaucoup  ;  mais  on  ne  peut  pas  toujours 
lire,  je  me  suis  procuré  du  canevas  et  des  laines 
et  je  fais  de  la  tapisserie...  Je  me  couche  à  dix 
heures,  je  dors  parfaitement  et  beaucoup  mieux 
que  dans  le  monde,  où  l'agitation  du  jour  m'em- 
pêche souvent  de  reposer  la  nuit.  » 

Ces  lignes  n'arrivèrent  jamais  à  destination, 
mais,  confisquées  par  Desmarets,  elles  vinrent 
dormir  dans  les  cartons  de  la  police.  Et  Chris- 
tin,  privé  de  toute  nouvelle  des  siens,  commença 
à  douter. 

L'automne  s'écoula,  l'hiver  survint.  Malgré 
le  feu  continuel  de  son  poêle,  dont  la  fumée 
lui  abîmait  les  yeux,  il  éprouva  des  premières 
douleurs  de  rhumatisme,  causées  par  ces  mu- 
railles de  pierre,  énormes  et  froides1.  A  tou- 
tes les  avances  faites  jusqu'alors  par  Faucon- 
nier, pour  qu'il  consentît  à  s'expliquer  sur  le 
comte  de  MarcofT  ou  à  charger  ses  anciennes 
relations,  Christin  n'avait  répondu  que  par  un 

ipplique  de  Louis  Prélat  au  Grand-Juge,  3  décembre 
Il  I.  Archives  nationales.  F1 6'6ôiB. 
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silence  obstiné.  En  vain  lui  affirmait-on  qui! 
était  abandonné,  «  trahi  par  les  Russes  »,  il  de- 
meurait inébranlable.  Il  évita  même  d'adresser 
aucune  requête  au  Grand-Juge. 

Un  matin  du  mois  de  janvier  1804,  le  guiche- 
tier qui  le  servait  lui  proposa  de  faire  sa  pro- 
menade habituelle  sur  la  plate-forme  du  donjon 
avec  deux  prisonniers  détenus  au  secret  comme 
lui.  Christin  voulut  savoir  à  qui  il  avait  affaire  ; 
il  apprit  que  c'étaient  deux  chouans,  l'un  offi- 
cier de  Frotté,  appelé  Picot,  et  l'autre,  un  an- 
cien cafetier  de  Rouen,  du  nom  de  Lebourgeois, 
arrêtés  à  Pont-Audemer,  en  Normandie,  et  en- 
fermés depuis  un  an  au  Temple.  A  midi,  comme 
il  sortait  de  sa  tourelle,  il  les  aperçut  et  les 
aborda.  La  conversation  s'établit  vite.  Christin, 
sevré  depuis  tant  de  semaines  de  toute  société, 
se  sentit  attiré  vers  ces  deux  infortunés.  Il  les 
rencontra  les  jours  suivants  et  se  fit  mettre 
au  courant  de  leurs  histoire.  Dénoncés  par  un 
agent  provocateur,  ils  avaient  été  arrêtés  et  con- 
duits, enchaînés,  à  Paris;  depuis  un  an,  on  les 
tenait  au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  sans  les 
avoir  jamais  interrogés. 

Dix  jours  plus  tard,  ému  par  leur  récit,  Chris- 
tin les  invita  à  dîner  avec  lui  ;  son  gardien  l'avait 
averti  que  sa  proposition  serait  bien  accueillie. 
C'était  le  25  janvier  1804.  On  se  mit  à  table  de 
très  bonne  humeur;  les  convives,  éblouis  de 
tant  de  prévenances,  oubliaient  leurs  maux,  de 
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gais  propos  s'échangeaient,  on  se  promit  de  re- 
nouveler fréquemment  ces  joyeuses  parties.  Le 
repas  s'achevait,  quand  la  porte  de  la  cellule 
s'ouvrit  pour  laisser  paraître  le  guichetier;  son 
«  expression  était  sinistre  ».  Chacun  se  tut. 
i  Messieurs, dit  l'homme,  je  suis  fâché  de  vous 
dire  que  d'aujourd'hui,  vous  ne  comptez  plus 
sur  la  terre.  Il  faut  mourir  »;  puis,  se  tournant 
vers  Ghristin  :  «  pour  cette  fois-ci,  monsieur, 
cela  ne  vous  regarde  pas,  je  n'emmène  que 
M.  Picot  et  M.  Lebourgeois,  que  les  gendarmes 
attendent  pour  les  fusiller*.  »  La  stupeur  clouait 
les  malheureux  sur  leur  chaise.  Ghristin  ne 
pouvait  croire  à  tant  de  perfidie,  le  ton  de 
l'homme  n'annonçait  que  trop  l'horrible  réalité. 
D'autres  gardiens  pénétrèrent  dans  la  pièce; 
une  scène  tragique  se  passa  ;  Picot  et  Lebour- 
geois furent  garrottés  sous  les  yeux  de  leur 
compagnon,  poussés  sur  la  plate-forme  du  don- 
jon, puis  en  bas  de  l'escalier;  une  voiture  les 
attendait  dans  la  rue,  qui  les  emmena  devant 
un*'  commission  militaire  ;  et  ce  môme  soir,  sans 
avoir  eu  le  temps  de  comprendre  encore  ce 
qu'on  leur  voulait,  ils  étaient  fusillés  dans  la 
plaine  de  Grenelle. 

La  préparation  de  cette  atroce  mise  en  scène 
était-elle  due  au    chef   de   la  police   secrète,    à 

1.  Cet    épisode    est    textuellement   extrait   d'une  longue 
lettre  de  Ghristin  adressée  au  gouvernement  russe,  le  7  mai 
Archives  impériales  de  Saint-Pétersbourg. 
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M.  Desmarets,  ou  simplement  à  Fauconnier  ?  On 
l'ignore.  On  espérait  qu'après  six  mois  de  ré- 
clusion, Christin,  terrifié,  se  déciderait  à  parler 
et  à  écrire  au  ministre.  Le  geôlier  le  harcela  et 
Lui  déclara  formellement  qu'il  subirait  le  sort 
de  ses  deux  compagnons.  Mais  Christin  ne  se 
rendait  pas  et  répétait  qu'il  n'avait  rien  à  dire. 
Qu'on  l'interrogeât  une  bonne  fois,  sérieuse- 
ment, alors  il  s'expliquerait.  «  Un  homme  d'es- 
prit, lui  disait  le  concierge,  se  tire  toujours 
d'allaire,  quand  il  le  veut,  et  la  vie  vaut  bien 
qu'on  fasse  quelque  effort.  Il  est  impossible 
que  vous  ne  deviniez  pas  ce  qu'il  y  a  à  dire  et  à 
faire  pour  vous  tirer  d'ici,  et  peut-être  n'avez- 
vous  jamais  eu  un  moment  plus  favorable  pour 
faire  votre  fortune.  » 

Il  se  passait  en  ce  moment  à  Paris  des  événe- 
ments surprenants.  Une  rumeur  courait  la 
ville  depuis  quelques  jours.  Le  Premier  Consul 
venait  d'apprendre  par  le  conseiller  d'État  Piéal, 
qu'une  bande  de  chouans  avait  débarqué  d'An- 
gleterre sur  la  falaise  normande,  à  Biville,  con- 
duite par  Georges  Cadoudal,  que  ces  hommes 
avaient  gagné  la  capitale,  où  ils  se  tenaient  ca 
chés;  leur  projet  était  d'enlever  de  vive  force  le 
Premier  Consul  ou  de  l'assassiner.  Un  second 
débarquement  avait  renforcé  leur  troupe;  on 
prononçait  de  grands  noms.  Le  général  Piche- 
gru  accompagnait  les  chouans;  lui  et  le  général 
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Moreau  étaient  l'Ame  de  la  conspiration.  Napo- 
léon ne  dissimula  pas  son  émotion.  Sur  l'heure, 
toute  la  police  fut  mobilisée;  les  meilleurs  li- 
miers de  Real  et  de  Desmarets  se  lancèrent  à 
la  poursuite  des  «  brigands».  Pour  les  atteindre, 
Paris  fut  mis  en  état  de  siège,  les  barrières  fer- 
mées et  les  murailles  gardées  par  un  cordon 
de  soldats;  on  pratiqua  des  visites  domiciliaires, 
des  perquisitions. 

L'exécution  foudroyante  de  Picot  et  de  Le- 
bourgeois  avait  été  le  prélude  de  ces  mesures 
de  terreur.  La  fatalité  y  impliquait  Christin, 
auquel  cette  situation  extraordinaire  échappait 
encore,  accablé  qu'il  était  par  la  persécution 
abominable  qu'on  dirigeait  contre  lui.  Cepen- 
dant, même  derrière  les  murs  épais  du  donjon, 
il  percevait  déjà  quelque  chose  de  la  fièvre  qui 
secouait  Paris.  La  police  opérait  des  arresta- 
tions en  masse,  traquait  les  derniers  fugitifs. 
Chaque  jour  on  amenait  au  Temple  quelque 
complice;  au  greffe,  les  commis  étaient  sur 
les  dents,  les  dortoirs  se  remplissaient,  les  se- 
crets devenaient  insuffisants.  Fauconnier  ne  sa- 
vait plus  ou  donner  de  la  tête  l. 

Le  28  février  1804 2,  il  entra  dans  la  cellule 
de  Christin  et  lui  ordonna  de  faire  en  hâte  ses 
paquets.  Christin  obéit  machinalement,  sans 
oser  poser  de  questions.  Le  Temple  était  en  ru- 

1.  Frédéric  Barbey,  la  Mort  de  Pichegru.  Paris,  1909,  p  184. 

2.  Christin  à  Real,  2  mars  1804,  Archives  nationales,  F76354B. 
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meur.  Fauconnier  venait  d'être  averti  que  le  gé- 
néral Pichegru,  poursuivi  depuis  quatre  se- 
maines de  gîte  en  gîte,  avait  été  livré  dans  la 
nuit  par  un  traître  et  arrêté;  on  allait  l'écrouer 
au  Temple.  Pour  lui  faire  place,  on  évacuait 
les  prisonniers  sur  d'autres  maisons  d'arrêt. 
Quelques-uns  furent  expédiés  au  fort  de  Joux 
et  au  château  d'If.  Ghristin  resta  à  Paris  et  fut 
conduit  à  Sainte-Pélagie,  la  prison  des  voleurs, 
derrière  le  Jardin  des  Plantes.  Bonaparte  et  ses 
gens  demeuraient  convaincus  qu'il  n'était  pas 
étranger  à  la  conspiration,  si  providentielle- 
ment découverte. 

Cette  fois,  dans  la  «  chambre  sans  feu  ni  lu- 
mière, glacée  et  humide  »,  où  on  l'enferma, 
Ghristin  se  laissa  aller  au  désespoir.  En  entrant 
dans  son  cachot,  il  avait  lu  ces  mots,  gravés  en 
gros  caractères  :  Quand  tu  verras  ces  murs,  tu 
n'auras  plus  d'amis*.  Le  cauchemar  du  départ 
tragique  de  ses  deux  compagnons  le  hantait 
toujours.  Il  tomba  dans  un  état  de  «  prostration  et 
de  stupeur  continuelles  ».  Des  crises  de  con- 
vulsion survinrent;  dans  le  délire,  il  réclamait 
obstinément  son  père.  Toutes  ses  supplications 
d'être  interrogé  restaient  sans  réponse.  «  Je 
vous  le  demande  à  genoux,  écrivait-il  au  con- 
seiller Real,  chaque  heure  de  souffrance  est 
un  siècle,  et  quand  aux  souffrances  du  corps 

1.  Christin  à  Mme  de  Staël,  7  juillet  [18041.  Archives  du 
château  île  Copjiel. 
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les  plus  aiguës  se  joignent  tous  les  maux  de 
l'âme  la  plus  sensible,  la  raison  est  prête  à 
échapper...  »  Et  ses  lettres  revenaient  des  Tui- 
leries avec  cette  seule  mention  :  Rien  à  faire, 
ou  bien  :  Ajourné.  Il  doit  rester  au  secret . 

Prés  de  trois  mois  s'écoulèrent  ainsi.  L'état 
du  malheureux  empirait.  Le  vendredi  28  mars, 
il  fut  saisi  de  convulsions  si  violentes,  qu'elles 
durèrent  jusqu'au  lendemain  soir.  Il  était  étendu 
sur  son  lit,  les  yeux  hagards,  les  dents  serrées, 
les  traits  décomposés.  Le  chirurgien  de  la  prison 
et  les  guichetiers  tentèrent  de  lui  faire  avaler 
une  cuillerée  d'une  potion  calmante.  Ils  lui  cas- 
sèrent une  dent  pour  lui  ouvrir  la  bouche.  Quand 
il  se  réveilla,  il  proférait  des  mots  confus,  il  pa- 
raissait hébété.  Le  concierge,  effrayé,  redou- 
tant la  folie,  prévint  le  préfet  de  police.  Les 
jours  suivants,  le  prisonnier  tomba  dans  une 
mélancolie  profonde. 

L'instruction  du  formidable  procès  intenté  à 
Georges  Cadoudal  et  à  ses  complices  venait  de 
prendre  fin.  Depuis  trois  jours,  l'héroïque  Bre- 
ton n'existait  plus,  ayant  été  guillotiné  le  25  juin 
sur  la  place  de  Grève,  avec  onze  de  ses  compa- 
gnons. Pas  une  fois,  au  cours  des  débats  inter- 
minables, dont  le  compte  rendu  remplit  six  vo- 
lumes, le  nom  de  Christin  n'avait  été  prononcé. 
Nulle  port,  n'apparaissait  sa  coopération  au 
crime  contre  le  chef  de  l'État,  aucune  allusion 
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n'avait  été  faite  à  ses  prétendues  relations  avec 
l'Angleterre. 

Le  1er  juillet,  Christin  fut  délivré  du  secret 
et  autorisé  à  se  promener  dans  la  cour  de  la 
prison  l.  C'est  à  peine  si  son  infatigable  Louis, 
qui  avait  poussé  le  dévouement  jusqu'à  se  faire 
incarcérer  sous  le  même  toit2,  reconnut  son 
maître  dans  cet  homme  vieilli,  aux  yeux  in- 
quiets, à  la  démarche  mal  assurée. 

Dès  qu'on  lui  eut  rendu  plume  et  papier,  il 
confia  à  Mme  de  Staël  sa  lamentable  situation. 
Du  fond  de  l'Allemagne,  où  elle  poursuivait  un 
voyage  triomphant,  comblée  d'attentions  et 
d'honneurs,  Mme  de  Staël  s'était  souvenue  de 
lui;  elle  avait  tenté  de  lui  dépêcher  un  «  habile 
médecin  ».  Que  cette  sympathie  touchait  Ghris- 
tin, quand  il  subissait  d'autre  part  «  l'oubli  le 
plus  complet,  le  plus  désespérant,  l'abandon  le 
plus  déchirant»,  de  ses  amis.  Ceux-ci,  «  crai- 
gnant la  contagion,  l'avaient  rejeté  ».  «  Tous 
m'ont  abandonné;  aucun  n'ose  même  venir  me 
voir  depuis  que  je  ne  suis  plus  au  secret.  Un 
garçon  armurier,  cousin  de  mon  domestique, 
a  été  le  seul  être  qui,  depuis  six  mois,  ait  osé 
venir  demander  au  guichet  si  je  vivais  encore.  » 
Quand  tu  verras  ces  murs,  tu  ri  auras  plus  d'amis. 


1.  Le  Grand-Juge  au  préfet  de  police,  28  juin  1804.  Archi- 
vée nationales,  F76354B. 

2.  Christin  à  Mme  de  Staël,  3  juillet  '1804].    Archives  du 
château  de  Coppet. 
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Prédiction  douloureuse  mais  juste!  Billy,  l'ex 
eellent  Billy  van  Berchem,  au  cœur  si  chaud, 
avait  cédé  à  son  tour  à  la  terreur  générale.  A 
un  message  de  Christin  le  prévenant  que  son 
secret  était  levé,  il  avait  fait  répondre  verbale- 
ment, «  que  les  temps  étaient  critiques  ».  Un 
beau  jour,  les  banquiers  de  Christin,  MM.  Rou- 
gemont  et  Schérer,  s'étaient  imaginé  déporter 
tout  l'argent  du  prisonnier  à  la  police,  dans  la 
crainte  d'être  compromis.  «  Je  suis  dégoûté  de 
la  vie,  ajoutait  Christin,  je  n'y  tenais  que  par 
les  sentiments  du  cœur,  je  ne  crois  plus  à  ces 
sentiments...  Le  voile  est  déchiré,  je  ne  croirai 
plus  jamais  à  la  réalité  de  ces  dehors  trom- 
peurs. » 

Ces  mois  de  solitude  et  d'isolement  farouche 
l'avaient  si  bien  séparé  du  monde,  que,  réuni 
de  nouveau  à  d'autres  prisonniers,  Christin  se 
sentait  excédé  par  leur  société.  «  Imagine; 
que  je  ne  peux  soutenir  sans  me  trouver  ma' 
le  bruit  de  quatre  ou  cinq  personnes,  causant 
autour  de  moi  pendant  plus  de  dix  minutes. 
C'est  à  ce  point  que  ma  tête  est  affaiblie.  »  Il 
avait  «  des  moments  d'absence  totale  »,  qui  se 
renouvelaient  plusieurs  fois  par  jour.  Il  s'ef- 
forçait d'échapper  à  ce  «  tourbillon  perpétuel», 
aux  continuelles  questions  de  ses  compagnons 
d'infortune,  qui  désiraient  connaître  sa  vie, 
qui  le  priaient  de  «  leur  conter  son  histoire  ». 
Lui  s'y  refusait,  cherchant  à  l'oublier.   Et  dire 
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qu'il  aurait  suffi  de  l'obligeance  d'un  ami  pour 
presser  les  bureaux  «  et  hâter  la  solution  de 
son  affaire  ».  Personne  ne  voulait  «  répondre  à 
ses  prières  ».  Cependant,  «  il  est  de  fait  que 
sans  ce  moyen,  je  pourrai  demeurer  six  mois 
de  plus  dans  cet  horrible  lieu  ».  Peut-être 
M.  de  Montmorency  consentirait-il  à  aller  im- 
plorer M.  Desmarets,  de  qui  «  tout  cela  dépen- 
dait uniquement  ».  Mais  Ghristin  était  devenu 
bien  timide,  après  tous  les  refus  essuyés  ».  Du 
moins,  conservait-il  la  sympathie  sans  prix  de 
son  illustre  amie.  «  Pourquoi  vous  ouvrir  mon 
cœur,  à  vous  qui  n'y  avez  jamais  apporté  que 
bonheur  et  consolation?  J'ai  sans  cesse  pensé  à 
vous;  chaque  jour  je  me  suis  dit  :  Si  elle  était 
ici,  je  ne  serais  pas  abandonné...  Quand  vous 
reverrai-je?  Le  désirez-vous  encore?  Oui,  sans 
doute,  car  j'ai  un  nouveau  titre  bien  puissantà 
votre  amitié,  un  long  et  cruel  malheur,  qui  lais- 
sera chez  moi  une  trace  éternelle,  physiquement 
et  moralement l.  » 

Le  29  juillet  1804,  Ghristin  fut  ramené  au 
Temple.  Le  suicide  de  Pichegru,  le  départ  du 
général  Moreau,  l'exécution  de  Cadoudal  et  de 
ses  chouans  avaient  diminué  l'encombrement 
du  donjon.  Un  changement  moral  s'opérait 
chez  l'ami  de  Mme  de  Staël.  La  maladie  et 
l'épreuve  avaient  calmé   son  tempérament  ar- 

1.  Ghristin  à  Mme  de   Staël,  7  juillet  [1804].  Archives  du 
château  de  CoppeL 
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dent,  cette  «  agitation  »  et  cette  a  turbulence  », 
qui  «  lui  avaient  toujours  fait  tant  de  tort1  ». 
■  Je  ne  suis  plus  le  même,  dira-t-il  plus 
tard,  la  prison  m'a  donné  une  certaine  gravité 
qui  m'était  étrangère;  elle  m'a  donné  en  outre 
beaucoup  de  résignation  et  plus  de  dévotion 
et  de  confiance  en  la  Providence  que  je  n'en 
avais.  Vous  ne  sauriez  croire  combien  la 
solitude  des  cachots  est  saine  pour  l'âme, 
comme  on  apprend  à  se  bien  connaître,  comme 
on  se  dépouille  de  toutes  les  illusions  qui  trou- 
blent le  repos  de  la  vie,  comme  on  renonce  à 
toute  vanité,  à  tout  ce  qui  ne  tient  pas  direc- 
tement au  cœur  et  à  tout  ce  qui  ne  vient  pas 
du  cœur \  » 

Parmi  les  prisonniers  du  Temple,  il  y  avait 
alors  plusieurs  ecclésiastiques.  Au  cours  de 
longs  entretiens  qu'eut  Christin  avec  l'un  d'eux, 
le  Père  de  Clorivière,  il  se  sentit  attiré  vers  les 
sujets  religieux,  dont  il  s'était  écarté  depuis 
tant  d'années.  Ce  travail  de  réflexion  et  d'exa- 
men alla-t-il  jusqu'à  une  conversion  au  catho- 
licisme, comme  on  l'a  prétendu3?  il  semble 
difficile  de  l'affirmer.  La  correspondance  de 
Christin  n'y  fait  aucune  allusion.  Mais  il  est 
hors  de  doute  qu'en  cédant  à  l'apaisement  ex- 

1.  Christin  à   Mme  de  Staël,  1"  mai  1805.  Archives  du  châ- 
teau de  Coppet. 

2.  Christin  à   Mme   de  Staël,  5  février  [1805].  Archives  du 
rh'Uenu  de  Coppet. 

3.  Le  Contemporain,  janvier  1878. 
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primé  tout  à  l'heure,  Christin  mettait  en  pra- 
tique les  exhortations  du  révérend  Père ,  dont  les 
souffrances  l'avaient  ému. 

A  quelle  épreuve  la  foi  et  la  patience  de  ces 
prêtres,  restés  fidèles  à  leurs  engagements,  ne 
fut-elle  point  exposée,  pendant  cette  année-là, 
quand  ils  virent  le  chef  de  la  chrétienté,  le 
pape  Pie  VII,  accourir  à  Paris,  sur  les  injonc- 
tions de  Napoléon.  Le  soir  du  2  décembre  1804, 
après  la  cérémonie  du  Sacre  à  Notre-Dame, 
Christin  et  ses  compagnons,  en  montant  sur  la 
plateforme  du  Temple,  contemplèrent  toute  la 
ville  illuminée,  les  milliers  de  lampions  scin- 
tillant dans  la  nuit  et  encerclant  les  édifices 
publics  de  traits  de  feu.  De  quel  serrement  de 
cœur  furent-ils  saisis  en  apercevant,  tout  près 
d'eux,  les  tours  de  Notre-Dame  rayonner  du 
même  éclat,  comme  la  coupole  du  Panthéon, 
comme  le  dôme  des  Invalides  !  A  quoi  servait 
leur  résistance,  leur  fidélité  l  ? 

Paris  était  en  fête,  l'année  s'achevait  dans 
les  réjouissances,  et  Christin,  malgré  sa  rési- 
gnation, constatait  avec  angoisse  qu'il  demeu- 
rait oublié.  «  Je  suis  la  victime  de  je  ne  sais 
quel  ennemi  acharné  »,  écrivait-il  au  Grand 
Juge2.  Il  acceptait  d'autant  moins  sa  captivité, 
qui  se  prolongeait,  qu'elle  était  en  contradic- 

1.  Le  P.  Jacques-Terrien,  Histoire  du  R.  P.  de  Clorivière. 
Paris,  1891. 

2.  Mémoire  du  11  juillet  1804.  Archives  nationales,  F76354B. 
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tion  formelle  avec  la  volonté  de  Napoléon,  car 
il  était  convaincu,  à  tort  ou  à  raison,  que  plu- 
sieurs semaines  auparavant,  le  11  juin,  un  soir, 
à  Saint-Cloud,  le  Premier  Consul  avait  accordé 
sa  mise  en  liberté  et  l'avait  notifiée  au  Grand- 
Juge.  Alors,  que  signifiaient  les  nouvelles  ri- 
gueurs par  lesquelles  on  lui  répondait,  cette 
remise  au  secret,  qui  l'avait  anéanti,  le  21  sep- 
tembre ?Où  prétendait-on  le  réduire  ? 

Ce  furent  précisément  les  événements  qui 
l'avaient  tant  intrigué,  lui  et  ses  compagnons 
d'infortune,  cette  présence  du  vénérable  Pie  VII 
à  Paris,  qui  lui  apportèrent  la  délivrance  at- 
tendue. Un  agent  diplomatique  rencontré  jadis, 
le  chevalier  de  Vernègues,  avait  été  arrêté  à 
Rome  par  la  police  de  Napoléon,  au  mépris  de 
L'immunité  diplomatique  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  Christin.  Rendu  à  la  liberté,  sur 
les  instances  du  souverain  pontife,  Vernègues 
obtint  que  le  pape  intercédât  aussi  en  faveur 
du  conseiller  de  l'ambassade  russe  1. 

Le  jour  de  Noël  1804,  Christin,  pour  la  dixième 
fois,  résumait  ses  infortunes  :  «  Vous  aimez  la 
justice,  écrivait-il  au  Grand-Juge,  et  vous  vous 
plaisez  a  la  faire  bonne  et  prompte.  Venez  donc 
à  mon  secours,  venez  au  secours  de  l'opprimé  ; 
c'est  le  plus  beau  droit  et  le  premier  devoir  de 

1.  Le  baron  de  Maltitz  au  prince  Czarlorysky,  13  février 
\rchiues  impériales  de  Sainl-Pélersbourg.  Le  Contempo- 
rain, janvier  1878. 
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votre  charge.  Entendez-moi  ;  faites-moi  inter- 
roger, examiner,  scruter  avec  la  dernière  ri- 
gueur, ensuite  jugez-moi1.  » 

Cinq  jours  plus  tard,  le  30  décembre,  Fau 
connier  entrait  dans  sa  tourelle,  l'ordre  de  mise 
en  liberté  dans  la  main.  Christin  avait  quinze 
jours  pour  sortir  du  territoire  français. 

Quand  il  quitta  le  Temple,  en  cette  matinée 
d'hiver,  il  y  avait  trois  cent  quatre-vingt-six 
jours  qu'il  était  détenu  au  secret.  Le  pavé  de 
Paris  lui  brûlait  les  pieds.  Jamais  visites  du 
Jour  de  l'an  ne  furent  expédiées  avec  une  telle 
fièvre.  Chez  M.  de  Montmorency,  le  seul  ami 
qu'il  retrouvât  sans  arrière-pensée,  il  apprit  que 
Mme  de  Staël  venait  de  partir  pour  l'Italie.  Le 
2  janvier  1805,  Christin  se  fit  remettre  aux  bu- 
reaux de  la  police  les  papiers  pris  sur  lui,  au 
moment  de  son  arrestation2.  A  M.  Desmarets, 
qui  lui  renouvelait  l'ordre  de  l'Empereur  et  lui 
prêchait  la  prudence,  il  répéta  que  son  adieu  à 
Paris3,  «  ce  terrible  Paris  »,  était,  cette  fois, 
définitif. 


De  l'émotion  qui  l'a  saisi,  en  étreignant  son 
fils  dans  ses  bras,  le  vieux  banneret  Christin 

1.  Archives  nationales,  F76354B. 

2.  ld. 

3.  Christin  à  Mme  de  Staëi,  5  février  [1805],  Archives  du 
château  de  Coppel. 
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n'est  pas  encore  remis.  A  Yverdon,  dans  le  vieil 
hôtel  familial  adossé  aux  remparts  de  la  ville, 
Ferdinand  Christin  se  laisse  soigner  et  dor- 
lotter  ;  lui  non  plus  ne  s'est  point  encore  con- 
vaincu que  le  cauchemar  de  ces  dix-huit  mois 
de  prison  est  loin,  bien  loin  derrière  lui.  A  re- 
prendre semaine  après  semaine  le  récit  de  ses 
tortures,  deux  et  trois  soirées  ne  suffiront 
pas. 

Avant  tout,  il  a  besoin  de  se  ressaisir.  C'est 
un  convalescent,  qui  exige  les  plus  grands  mé- 
nagements, et  sa  sœur  Emilie  la  bien  compris. 
Elle  n'autorisera  l'entrée  de  la  maison  qu'aux 
parents,  qu'aux  intimes.  Dans  la  petite  ville,  où 
la  vie  de  société  est  intense,  le  retour  du  pri- 
sonnier du  Temple  a  été  salué  avec  joie  ;  c'est 
à  qui  viendra  féliciter  Christin. 

L'hiver  est  rigoureux,  la  neige  est  tombée  en 
abondance.  Christin  n'est  guère  en  état  de  re- 
prendre ses  promenades  favorites,  surtout  après 
l'impitoyable  claustration,  qui  l'a  privé  du  grand 
air  pendant  tant  de  semaines.  Il  laissera  passer 
la  mauvaise  saison.  Janvier  va  s'achever.  Il  sa- 
voure à  l'avance  son  existence  de  paix ,  exclusive- 
ment consacrée  à  ses  amis.  Avec  quelle  prudence 
il  fuira  désormais  la  politique,  cause  de  ses 
atroces  souffrances  !  Mais,  dès  le  retour  du  prin- 
temps, une  visite  le  consolera  de  son  long  mar- 
tyre, celle  de  Coppet.  Mme  de  Staël  aura 
terminé  son  voyage  d'Italie.  La  revoir,  lui  dire 
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sa  reconnaissance,  reprendre  à  ses  côtés  les 
inoubliables  causeries,  Christin  poursuit  son 
rêve  !... 

Aussi,  le  28  janvier  1805,  sa  stupeur  égale- 
t-elle  celle  de  tous  les  habitants  d'Yverdon, 
lorsque  dans  l'après-midi,  on  voit  déboucher  de 
la  porte  de  Grandson,  par  la  Grand'Rue,  un  déta- 
chement de  soldats  portant  l'uniforme  français. 
Cette  violation  du  territoire  helvétique,  en  pleine 
paix,  prouve  assez  la  désinvolture  avec  laquelle 
Napoléon  entend  traiter  ses  «  loyaux  alliés  ».  La 
troupe  appartient  à  la  garnison  du  fort  de  Joux, 
situé  dans  un  défilé  du  Jura,  sur  la  route  de 
Paris,  à  quelques  lieues  d'Yverdon.  Dans  la  nuit, 
quatre  prisonniers  se  sont  échappés  de  cette 
forteresse,  en  perçant  la  muraille  et  en  se  lais- 
sant dévaler  le  long  d'une  paroi  de  rochers.  On 
a  suivi  leur  trace,  de  hameaux  en  hameaux, 
jusqu'à  la  frontière.  L'officier,  le  capitaine 
Wable,  du  81e  régiment  d'infanterie2,  a  reçu 
l'ordre  de  pousser  son  exploration  à  Yverdon, 
où  les  fugitifs  sont  signalés.  Sur  ses  ordres, 


1.  «  Mon  père  était  heureux  de  mon  retour,  tous  mes  pa- 
rents me  comblaient  d'amitiés,  vous  seule  vous  manquiez 
au  complément  de  mon  bonheur,  et  je  voyais  votre  retour 
en  perspective...  Mon  cœur,  si  longtemps  comprimé  dans 
les  cachots,  se  dilatait  de  son  bonheur  présent  et  bien  plus 
encore  de  l'espoir  de  vous  revoir  au  mois  de  juin...  Mon 
cœur  bondissait  de  joie,  en  pensant  qu'au  mois  de  juin 
vous  seriez  à  Coppet.  »  Christin  à  Mme  de  Staël,  5  février 
[1805J.  Archives  du  château  de  Coppet. 

2.  Archives  nationales,  F" 6399. 
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des  sentinelles  sont  postées  aux  portes  de  la 
ville  et  des  patrouilles  commencent  à  fouiller 
les  auberges  l. 

A  sept  heures  du  soir  —  en  cette  journée 
d'hiver,  il  fait  déjà  nuit  noire  —  le  banneret 
Christin  entend  heurter  le  marteau  de  la  porte 
d'entrée.  La  servante  de  l'hôtel  voisin  introduit 
dans  le  vestibule  deux  inconnus.  Ferdinand 
Christin,  mandé,  descend  aussitôt;  il  pousse 
une  exclamation  de  surprise,  saute  au  cou  d'un 
des  vova^eurs  et  l'embrasse  ;  il  a  reconnu  le 
comte  Charles  de  Frotté-,  enfermé  au  Temple 
avec  lui,  quelques  mois  auparavant.  L'autre 
s'appelle  Michelot  Moulin  ;  c'est  un  robuste  Nor- 
mand, aux  cheveux  et  à  la  barbe  noirs,  qui  a 
appartenu  à  l'état-major  du  comte  Louis  de 
Frotté3.  Ses  mains  sont  striées  de  cicatrices  de 
coups  de  feu4.  Les  deux  hommes   paraissent 


1.  Christin  au  ministre  Fouché,  12  février  1805.  Archives 
impériales  de  Saint-Pétersbourg. 

2.  Charles  de  Frotté  était  le  demi-frère  du  comte  Louis 
de  Frotté,  le  fameux  général  de  l'armée  royale  de  Nor- 
mandie, fusillé  à  Verneuil  le  18  février  1800.  Il  était  né  le 
23  octobre  1778  ;  il  prit  du  service  en  Angleterre  et  mourut 
dans  la  campagne  de  Portugal,  le  8  juillet  1813. 

3.  Sur  cet  épisode,  la  lettre  citée  p.  187,  note  2  est  confir- 
mée et  complétée  par  les  Mémoires  de  Michelot  Moulin  sur  la 
chouannerie  normande,  Paris,  1893,  pp.  242-247.  Par  contre, 
le  rapport  officiel  du  capitaine  Wable,  sur  sa  mission  à 
Yverdon,  conservé  aux  Archives  nationales,  F'6399,  ne  fait 
aucune  allusion  à  cette  intervention  de  Christin,  ce  qui 
sexplique  ai-ément.  L'officier  redoutait  des  reproches. 

4.  Signalement  des  quatre  fugitifs.  Archives  nationales, 
F'6399. 
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exténués  de  fatigue,  épuisés  par  la  faim.  En  quel- 
ques mots,  ils  mettent  Ghristin  au  courant  de 
leur  odyssée  :  Ils  se  sont  évadés  du  fort  du  Joux 
au  nombre  de  quatre,  mais  ils  ont  laissé  a  Neu- 
chàtel  leurs  deux  camarades  *,  pour  dépister  les 
recherches.  Mme  Fauche-Borel  les  a  accueillis, 
leur  a  donné  l'adresse  de  Ghristin,  car  ils  sont 
sans  le  sou,  puis  les  a  confiés  à  son  neveu  Vitel, 
pour  leur  indiquer  la  route  d'Yverdon.  A  mi- 
chemin,  après  avoir  pris  congé  de  leur  guide, 
ils  ont  été  surpris  par  la  tourmente.  Frotté,  n'en 
pouvant  plus  de  brasser  la  neige,  est  tombé 
malade.  Un  paysan  a  consenti  à  leur  louer  sa 
charrette,  mais  en  pénétrant  à  Yverdon,  quelle 
a  été  leur  consternation  d'apercevoir  une  senti- 
nelle française,  sous  la  voûte  de  la  porte,  et  de 
reconnaître  un  soldat  de  la  garnison  de  Joux. 
Par  bonheur,  les  passeports  aux  noms  de  Sa- 
muel Guerbaste  et  de  Louis  Vincent,  dont  les 
avait  munis  Mme  Fauche-Borel,  étaient  en 
règle,  et  dans  la  nuit,  l'homme  n'a  pu  distin- 
guer leurs  figures.  Mais  ils  savent  la  ville  oc- 
cupée militairement  ;  tout  à  l'heure,  à  l'auberge, 
ils  ont  vu  entrer  clans  la  pièce  où  ils  se  chauf- 
faient un  soldat  français  ;  il  les  a  examinés  à 
son  aise,  les  a  bien  reconnus,  et  est  sorti  sans 
faire  semblant  de  rien. 


1.  William  Girod,  ancien  officier  anglais,  qui  avait  servi 
dans  l'armée  royale  du  Maine,  et  Alexandre-Ponthiau-Marie 
Allier  d'Hauteroche,  natif  de  Lyon. 
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Christin  a  compris  leur  détresse;  il  dispa- 
rait et  revient  avec  trente-six  louis,  deux  che- 
mises, des  mouchoirs  et  des  cravates.  De  son 
côté,  son  père  a  mis  à  profit  ces  quelques  mi- 
nutes. Il  a  fait  placer  une  échelle  contre  le  mur 
du  jardin,  qui  est  en  même  temps  celui  de  la 
ville.  Le  temps  presse;  tout  cela  n'a  duré  qu'un 
quart  d'heure.  Conduits  par  un  homme  de 
confiance,  les  deux  voyageurs  s'éloignent  dans 
la  nuit,  franchissent  aisément  le  rempart  et  se 
trouvent  en  pleins  champs.  A  deux  lieues  et 
demie  d'Yverdon,  dans  la  direction  de  Morat, 
un  ancien  cuisinier  de  la  famille  Christin  tient 
une  auberge,  où  ils  sont  aussitôt  accueillis. 
Le  lendemain,  ils  gagnent  Morat,  puis  Soleure; 
ils  sont  sauvés. 

Si  rapide  a  été  leur  apparition,  si  instinctive 
était  la  pitié  de  Christin,  qu'il  n'a  pas  réfléchi 
sur  l'heure  aux  conséquences  de  son  acte.  Dès 
que  les  fugitifs  ont  disparu,  des  soldats  se  pré- 
sentent à  la  porte.  Le  «  banneret  »  leur  répond 
que  ses  hôtes  sont  repartis  :  «  Sûrement,  leur 
dit-il.  ils  ont  été  par  une  rue,  pendant  que 
vous  veniez  par  l'autre;  vous  allez  les  trouver 
à  l'auberge  en  arrivant.  »  Les  soldats  font 
demi-tour  et  s'en  vont  bien  vite  à  l'auberge. 
Voyant  qu'il  a  été  trompé,  leur  commandant 
fait  battre  la  générale,  met  ses  troupes  sous 
les  armes  et  donne  l'ordre  de  ne  laisser  sortir 
personne  de  la  ville.   Puis  il  annonce  que  le 
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lendemaiD,  il  fera  fouiller  toutes  les  maisons1. 
A  cette  nouvelle,  Ferdinand  Ghristin  perd 
son  sang-froid.  L'idée  d'être  signalé  pour  la 
seconde  fois  à  la  police  française,  les  respon- 
sabilités qu'il  encourt  pour  avoir  donné  asile  à 
des  fugitifs,  le  plongent  dans  une  angoisse  ter- 
rible. Plus  de  doute,  c'est  sur  lui  que  s'abattra 
la  fureur  de  l'officier  qui  a  été  joué.  On  se  sai- 
sira de  lui  et  cette  fois,  accusé  de  complicité 
avec  les  évadés,  il  sera  irrémédiablement  perdu. 
Ne  l'a-t-on  pas  arrêté,  il  y  a  vingt  mois,  sur  des 
indices  bien  plus  faibles  encore2?  Et  la  vision 


1.  Ces  détails,  qui  manquent,  rappelons-le,  dans  le  rap- 
port du  capitaine  Wable,  sont  reproduits  par  Michelot 
Moulin  dans  ses  Mémoires.  Moulin  et  ses  compagnons  re- 
trouvèrent à  Vienne  Christin,  qui  les  mit  au  courant  de  cet 
événement. 

2.  Un  peu  plus  tard,  dans  une  lettre  adressée  à  Fouché, 
ministre  de  la  Police,  et  datée  de  Munich,  12  février  1805, 
Christin  s'est  longuement  expliqué  sur  les  circonstances 
de  sa  fuite  d'Yverdon.  Sa  lettre  mérite  d'être  citée  partiel- 
lement :  «  Dans  tout  autre  moment,  je  serais  demeuré  tran- 
quille et  fort  de  ma  conscience,  mais,  pouvais-je  oublier 
les  circonstances  presque  incroyables,  qui  ont  accompagné 
mon  arrestation  et  ma  détention?...  N'ai-je  pas  été  détenu 
dix-huit  mois,  n'ai-je  pas  été  enfermé  au  cachot  pendant 
trois  cent  quatre-vingt-deux  jours,  comme  un  grand  cou- 
pable ?  Ne  m'a-t-on  pas  rendu  le  témoin  d'une  scène  de 
mort  si  affreuse  que  ma  plume  se  refuse  à  en  tracer  le  ré- 
cit?... A-t-on  jamais  daigné  m'interroger  et  chercher  les 
preuves  de  ma  culpabilité  ou  de  mon  innocence?  Et  mal- 
gré la  nature  de  mon  écrou,  ne  m'a-t-on  pas  relâché  au 
bout  d'une  année  et  demie  sans  me  donner  aucune  satisfac- 
tion ni  aucune  raison  du  traitement  sans  exemple  que 
j'avais  essuyé  ?...  Je  ne  me  reconnais  point  coupable  en  me 
mettant  hors  de  portée  dune  nouvelle  arrestation...  »  Ar- 
chives impériales  de  Saint-Pétersbourg . 
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du  Temple,  des  cachots  de  Sainte-Pélagie,  vision 
d'épouvante,  se  présente  à  son  esprit.  Jamais 
il  ne  supportera  de  nouveau  cet  horrible  traite- 
ment. Sa  résolution  est  prise.  Il  fuira  la  Suisse, 
où  il  n'est  plus  en  sûreté.  En  vain  son  père 
et  sa  sœur  s'efforcent-ils  de  le  calmer;  ils  sont 
obligés  de  convenir  à  leur  tour  que  le  danger 
est  pressant.  En  les  voyant  en  larmes,  Ghristin 
sent  toute  son  énergie  l'abandonner. 

Le  lendemain,  au  petit  jour,  il  quitte  Yverdon 
le  cœur  déchiré.  Comme  les  fugitifs  de  la  veille, 
il  prend  la  direction  de  la  Suisse  allemande. 
Quand  les  soldats  français  commencent  leurs 
perquisitions,  Ghristin  est  déjà  hors  de  vue. 
La  crainte  le  talonne.  Tant  qu'il  restera  en 
Suisse,  il  sera  menacé  ;  les  policiers  de  Napoléon 
seront  à  ses  trousses  et  l'atteindront  tôt  ou 
tard.  Il  faut  mettre  entre  eux  et  lui  des  cen- 
taines de  lieues.  Son  projet  est  de  gagner 
l'Allemagne  ou  peut-être  l'Autriche,  pour  re- 
trouver la  protection  d'un  représentant  de  la 
Russie. 

Le  4  février,  il  arrive  à  Schafïhouse.  Des  let- 
tres, envoyées  d' Yverdon,  l'y  ont  devancé.  Parmi 
celles-ci,  l'une,  de  Mme  de  Staël,  ravive  sa  dou- 
leur. De  Lodi,  où  elle  achève  son  voyage  d'Italie, 
la  châtelaine  de  Coppet informe  Ghristin  de  son 
prochain  retour,  elle  lui  donne  rendez-vous, 
elle  lui  prodigue  des  paroles  d'espoir  et  d'affec- 
tion :  «  Ces  mots  aimables  qui  finissent  votre 
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lettre,  Adieu,  mais  un  adieu  sans  tristesse,  qui 
précède  le  retour,  m'ont  percé  le  cœur.  Je  les  ai 
lus  à  l'instant  où  je  quittais  la  Suisse,  peut-être 
pour  n'y  plus  rentrer1...  »  Une  fois  de  plus, 
Christin  aura  justement  pressenti  l'avenir.  En 
effet,  il  franchit  le  Rhin  à  Schaffhouse,  le  5  février 
au  matin,  et  le  soir,  il  s'arrête  à  Engen,  «  petite 
ville  de  Souabe  »,  pour  y  passer  la  nuit.  Dans 
sa  chambre  d'auberge,  il  adresse  une  longue 
lettre  à  son  amie.  Jusqu'à  présent,  sa  course 
échevelée  ne  lui  a  laissé  aucun  loisir  :  «  Je  n'ai 
fait  qu'entrevoir  le  bonheur...  La  foudre  est 
tombée  sur  moi,  sans  être  précédée  d'aucun 
orage...  Jamais  un  coup  si  rude  ne  m'a  frappé. 
Ma  détention  ne  m'a  pas  paru  si  difficile  à  sup- 
porter que  cet  exil  illimité,  qui  me  jette  dans 
le  vague  et  l'incertitude,  sans  autre  consolation 
que  celle  de  n'avoir  rien  pu  pour  prévenir  mon 
malheur.  » 

Christin  est  encore  trop  bouleversé  pour  ra- 
conter son  départ  précipité  d'Yverdon.  Il  l'écrira 
«  dans  huit  jours  au  plus  tard  ».  Pour  l'instant, 
il  n'a  qu'un  désir,  oublier  son  malheur,  en  évo- 
quant les  ineffables  souvenirs  de  Genève  et  de 
Coppet.  «  Vous  me  demandez  si  je  vous  aime 
encore?  Ah  !  sans  doute,  ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment que  vous  me  faites  cette  question.  Je  vous 
aime  plus  fort  que  je  n'ai  jamais  aimé  une  autre 

1.  Archives  du  château  de  Coppet. 
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personne,  plus  (jue  je  ne  vous  l'ai  dit  et  que  je 
ne  vous  le  dirai  de  ma  vie...  Ce  sentiment  s'est 
encore  accru  dans  le  silence  des  cachots;  soir  et 
matin,  je  vous  nommais  dans  mes  prières,  avec 
une  onction  qui  rendait  ma  dévotion  bien  douce. 
Pendant  la  journée,  je  repassais  habituellement 
toutes  les  circonstances  des  trois  mois  qui  ont 
précédé  mon  arrestation  et  surtout  des  trois  se- 
maines qui  ont  précédé  mon  départ  pour  Paris. 
Tout  ce  que  vous  m'avez  dit  et  écrit  dans  cette 
époque  reste  gravé  au  fond  de  mon  cœur.  Cette 
amitié  que  vous  m'avez  bien  voulu  vouer,  dans 
le  commencement  de  mes  malheurs,  en  me  pro- 
mettant que  je  la  retrouverais,  même  lorsque  je 
serais  heureux,  a  adouci  toutes  mes  peines.  J'ai 
passé  d'allreux  instants  au  Temple,  j'y  ai  vu  la 
mort  saisissant  ses  victimes  entre  mes  bras;  j'y 
ai  passé  des  jours  et  des  nuits  entières  dans  les 
larmes,  et  je  doute  qu'aucun  prisonnier  de  ceux 
qui  n'ont  pas  succombé,  ait  été  traité  avec  autant 
de  rigueur  que  moi.  Eh  !  bien,   au  fort  de  ma 
détresse,   votre  image  ne  m'a   pas  abandonné 
un  seul  instant;  elle  était  là,  comme  un  ange  con- 
solateur, et  avec  elle  un  secret  et  doux  espoir 
que  je  vous  reverrais  et  que  je  vous  conterais 
tout  ce  qui  m'arrivait,  que  vous  seule  compren- 
driez bien  ce  que  j'avais  éprouvé,  et  qu'enfin 
nous  pleurerions  ensemble  sur  des  souvenirs, 
qui  m'arracheront  des  larmes,  jusqu'au  dernier 
de  mes  jours.  » 
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Deux  semaines  plus  tard,  vers  le  20  février, 
Christin  arrive  à  Vienne.  Sur  la  route,  à  Stutt 
gard1,  puis  à  Munich",  le  chargé  d'affaires 
russe  lui  a  prodigué  de  bonnes  paroles.  Si 
Christin  n'obtient  pas  de  nouveau  un  emploi 
officiel  dans  la  diplomatie,  on  n'oubliera  pas 
ses  services  et  les  terribles  traitements  qu'il  a 
subis  au  Temple.  Mais  il  est  essentiel  qu'avant 
de  se  présenter  à  Pétersbourg,  il  laisse  agii 
ses  protecteurs.  Christin  se  rend  à  ces  conseils. 
Il  se  décide  à  attendre  à  Vienne  le  résultat  de 
ses  démarches.  Au  reste,  la  ville  ne  lui  est  pas 
étrangère;  il  y  a  séjourné,  quand  il  accompa- 
gnait Calonne.  Au  récit  de  ses  malheurs,  on  lui 
fait  un  excellent  accueil  dans  les  salons.  Mais 
Christin  ne  parvient  pas  à  se  libérer  des  disposi- 
tions chagrines  dont  on  l'a  vu  obsédé  au  cours  de 
ce  récit;  sa  captivité  les  a  encore  développées, 
L'intérêt  qu'on  lui  témoigne  n'est,  à  l'entendre, 
que  delà  «  curiosité  »  et  de  la  «  commisération  ». 
Ce  n'est  pas  «  cette  tendre  et  douce  amitié  », 
qui  seule  peut  dilater  son  cœur.  Aussi,  «  n'a- 
t-il  jamais  été  plus  triste   en    prison  ».  Il  est 


1.  Le  baron  de  Mallitz  au  prince  Czartorysky.  Carlsruhe, 
13  février  1805.  Archives  impériales  de  Saint-Pélersbourg . 

2.  C'est  de  Munich  que  Christin  écrivit  à  Fouché,  pour 
se  disculper  de  sa  fuite  d'Yverdon,  la  longue  lettre  signa- 
lée p.  191,  note  2.  Cette  lettre  fit  l'objet  d'un  rapport  à  l'Em- 
pereur, le  4  mars  1805,  qui  a  été  publié  par  M.  Ernest 
cTHauterive,  la  Police  secrète  du  premier  Empire.  Paris, 
1908,  pp.  317-318. 
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«  lancé  dans  le  monde,  comme  un  enfant  perdu, 
sans  soutien,  sans  espoir  ».  Le  soir,  il  rentre 
chez  lui  pour  pleurer,  il  sortie  matin,  «  le  cœur 
serré  ».  Et,  à  mesure  que  s'écoulent  les  jour- 
nées, sans  lui  rapporter  de  réponse  de  Péters- 
bourg,  il  devine  les  difficultés  que  rencontrera 
sa  requête,  toute  légitime  et  modérée  qu'elle 
soit.  Ses  plaintes  se  font  plus  amères  :  «  Je  ne 
vois  qu'un  crêpe  noir  et  épais,  au  travers  du- 
quel il  ne  passe  pas  le  plus  petit  rayon  de  jour.  » 
Une  seule  satisfaction  lui  est  accordée,  celle  de 
rencontrer  le  souvenir  de  Mme  de  Staël  dans 
quelques  salons.  Il  a  parlé  de  Goppet  avec  une 
certaine  Miss  Gall.  «  Celle-ci,  écrit-il  à  la  ba- 
ronne, vous  aime  comme  on  doit  vous  aimer, 
dès  qu'on  vous  connaît...  Je  me  fâche  ici,  quand 
on  se  récrie  sur  votre  esprit  prodigieux,  non 
que  je  pense  qu'on  exagère,  assurément,  mais 
parce  que  c'est  prouvé  comme  un  axiome,  et 
que  dire  que  le  soleil  est  brillant,  c'est  ne  rien 
dire  du  tout.  Je  veux  qu'on  connaisse  toute 
l'excellence  de  votre  cœur,  qu'on  sache  que 
vous  êtes  parla  bonté  du  cœur  aussi  supérieure 
que  par  l'esprit,  enfin,  comme  ce  n'est  point 
l'ainour-propre  qui  me  rend  fier  d'être  votre 
ami,  je  voudrais  que  chacun  eut  pour  vous  ce 
que  j'ai  dans  le  cœur  de  tendresse  amicale,  au 
risque  d'occuper  alors  une  place  bien  reculée 
dans  le  vôtre  et  telle  qu'elle  conviendrait  à  mon 
chétif  mérite,  si  je  cessais  de  sortir  des  rangs 
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par  mon  attachement  et  mon  dévouement1.  » 
Le  27  mars  1805,  sans  aucune  nouvelle  de  Pé- 
tersbourg,  inquiet  de  ce  silence,  Ghristin  quitte 
Vienne.  Il  a  eu  raison  de  concevoir  des  craintes 
sur  l'accueil  qu'on  lui  réserverait  à  Péters- 
bourg,  «  toutes  les  portes  se  fermeront  devant 
lui  ».  C'est  à  qui  se  détournera  de  ce  person- 
nage maladroit,  qui  n'a  pas  su  se  dérober  à  la 
police  de  Bonaparte.  Non  seulement  Christin 
n'obtiendra  aucune  excuse,  aucune  réparation 
pour  le  «  lâche  abandon  »  dont  il  a  été  victime 
au  moment  de  son  arrestation,  «  et  qui  a  ré- 
pandu un  vernis  fort  louche  sur  son  caractère  », 
mais,  repoussé  de  tous  les  bureaux,  il  n'échap- 
pera qu'à  grand'peine  à  un  ordre  d'exil.  Le  mal- 
heureux n'est  cependant  pas  exigeant.  Une  de- 
mande aucun  emploi  actif;  il  se  contentera 
«  d'une  retraite  obscure  ».  Qu'on  lui  continue 
ses  appointements  convertis  en  pension,  et  qu'on 
lui  permette  de  vivre  dans  «  une  honnête  ai- 
sance2». Il  implore  une  audience  du  ministre, 
c'est  en  vain;  il  s'adresse  alors  au  Tzar  :  «  Je 
me  jette  à  vos  pieds,  Sire,  pour  vous  supplier 
de  nommer  quelques  personnes  respectables 
pour  m'entendre  et  pour  examiner  celles  de 
mes  actions  qui  ont  pu  être  représentées  comme 


1.  Christin  à  Mme  de  Staël,  Vienne,  1"  mars  1805.  Archi- 
ves du  château  de  Coppet. 

2.  Christin  au  ministre,  Saint-Pétersbourg,   8  mai   1805. 
Archives  impériales  de  Sainl-Pèîershourg . 
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fautives  a  Votre  Majesté  Impériale1.  »  Ghristin 
se  heurte  à  un  mutisme  inquiétant.  Il  va  prendre 
une  résolution  désespérée,  quand  il  découvre 
enfin  un  personnage  disposé  à  l'écouter:  Le 
comte  Tolstoï,  gouverneur  général,  qu'il  n'a 
jamais  connu,  consent  à  le  recevoir.  Le  récit  que 
lui  fait  Christin  impressionne  si  vivement  ce 
galant  homme,  qu'il  refuse  d'exécuter  Tordre 
d'exil  rigoureux  dont  il  est  porteur.  «  Revenez 
ce  soir,  lui  dit-il,  j'aurai  parlé  à  l'Empereur  ». 
Et  le  soir,  tout  est  changé2.  A  vrai  dire,  Ghris- 
tin n'obtient  pas  justice  pleine  et  entière,  mais 
la  persécution  dirigée  contre  lui  cesse,  et  on 
l'autorise  à  se  retirer  à  la  campagne: 


Il  se  réfugia  —  comme  dix  ans  auparavant 
—  auprès  du  comte  de  Marcoff,  dans  son  do- 
maine de  Léticheff,  enPodolie.  Il  était  «  blessé 
jusqu'au  fond  du  cœur3  »,  mais  il  ne  formu- 
lait qu'un  souhait  :  y  être  oublié4.  Cette  fois, 
sa  décision  était  irrévocable.  Dût-il  laisser  ses 


1.  Christin  au  Tzar,  17  mai  1805.  Archives  Impériales  de 
Saint-Pétersbourg . 

2.  Budbehg,  ouvrage  cité,  p.  119. 

3.  Lettre  de  Christin  du  11  septembre  1805.  Archives  im- 
périales de  Saint-Pétersbourg. 

4.  «  Je  ne  demande  rien  de  Saint-Pétersbourg,  sinon 
qu'on  veuille  bien  m'y  oublier,  attendu  que  chaque  marque 
de  souvenir  qu'on  m'y  donne  depuis  trois  ans,  est  une 
marque  de  malveillance.  »  Christin  à  Mme  de  Sta£l,  17  fé- 
vrier 1808.  Archives  de  Coppet. 
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os  en  Russie,  il  s'interdirait  tout  voyage,  toute 
absence,  tant  que  régnerait  sur  l'Europe  l'au- 
teur exécré  de  ses  malheurs.  Cette  existence, 
en  pleine  campagne  russe,  au  milieu  de  paysans 
frustes,  à  demi  sauvages,  ne  correspondait  évi- 
demment pas  à  ses  goûts  raffinés  de  jadis.  Mais 
il  s'en  contentait,  il  l'appréciait  môme  après  les 
secousses  terribles  qu'il  avait  éprouvées.  A  tra- 
vers le  nuage  opaque  que  Christin  semblait  voir 
interposé  entre  lui  et  la  France,  un  souvenir 
lumineux  perçait  cependant  encore  :  l'amitié 
dont  l'avait  honoré  la  châtelaine  de  Goppet. 
Après  deux  années  de  silence,  un  jour  du  mois 
de  février  1808,  il  reçut  une  lettre  de  sa  cé- 
lèbre amie,  lui  annonçant  son  voyage  en  x\lle- 
magne  et  sa  prochaine  arrivée  à  Vienne.  La 
baronne  de  Staël  était  trop  fière  pour  apitoyer 
l'exilé  à  distance  et  le  mettre  au  courant  de  la 
persécution  inouïe  dont  elle  était  la  victime.  De 
quelle  indignation  Christin  eût  sursauté,  s'il 
avait  su  l'acharnement  que  mettait  maintenant 
Napoléon  à  humilier  Mme  de  Staël  en  lui  inter- 
disant l'accès  de  la  France,  en  la  forçant  à  errer 
sur  les  routes  d'Allemagne,  désemparée,  ballot- 
tée d'une  principauté  à  l'autre,  en  s'attaquant  à 
tous  ses  amis,  en  inspirant  les  détracteurs  de 
ses  ouvrages.  Le  malheureux  Christin  avait 
assez  souffert  lui-même,  pour  qu'on  lui  épargnât 
le  récit  des  douleurs  d'autrui.  Quand  il  apprit 
que  son  amie  se  dirigeait  sur  Vienne  et  l'y  appe- 
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lait,  il  tressaillit  de  joie,  niais  bien  vite,  la  rai- 
son vint  refroidir  son  enthousiasme.  Léticheff 
était  à  trois  cent  cinquante  lieues  de  Vienne; 
il  y  «  avait  une  frontière  à  passer  »,  un  «  passe- 
port à  demander  directement  à  Pétersbourg,  et 
cette  frontière  une  fois  passée  ne  pourrait  bien 
plus  se  rouvrir  ».  Et  alors,  où  irait-il?  Christin 
savait,  «  à  n'en  pouvoir  douter  »,  qu'Yverdon 
«  n'était  pas  sur  pour  lui  et,  pour  rien  au  monde 
il  ne  ferait  une  seconde  caravane  au  Temple  ». 
L'insignifiance  de  sa  personne  ne  le  sauverait 
point.  La  Suisse  n'était  pas  encore  un  séjour 
possible  :  il  avait,  là-dessus,  des  renseignements 
certains  et  fâcheux1.  «  Je  ne  suis  pas  heureux, 
mais  qui  l'est  ?  ajoutait-il.  Je  ne  joue  aucun  rôle, 
mais  qui  peut  en  jouer  un  honorable  aujour- 
d'hui et  conserver  encore  quelques  sentiments 
et  quelques  principes  ?  »  Puis,  son  ancienne 
gaieté  reprenant  le  dessus,  il  se  préoccupait  du 
séjour  à  Vienne  de  son  amie,  il  lui  signalait 
certains  salons  qu'elle  aurait  du  plaisir  à  fré- 
quenter, et  finalement,  échafaudait  pour  elle  un 
projet  de  voyage,  dont  il  développait  avec  verve 
les  savoureuses  perspectives.  «  Vous  devriez 
venir  en   Russie,  non  à  Pétersbourg  mais  au 


l.t  Je  crois  vous  avoir  mandé  déjà,  il  y  a  deux  ans, 
qu'il  y  a  derrière  la  rue  de  Bourg,  un  instrument  discor- 
dant, qui  rend  des  sons  aigres  et  faux  et  qui  percent  au 
loin.  Cet  instrument  joue  une  méchante  chanson,  mais  on 
l'écoute  et  j'en  suis  victime.  »  Christin  à  Mme  de  Staël, 
17  février  1808.  Archives  du  château  de  Coppet. 
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sud,  et  nous  ferions  ensemble  le  tour  de  la 
Crimée.  Là,  je  vous  ferai  voir  un  pays  fabuleux 
et  classique,  je  vous  montrerai  le  temple  d'Iphi- 
génie,  le  jardin  où  se  gardait  la  Toison  d'or,  et 
le  lieu  où  Ovide  a  fini  ses  tristes  jours.  On 
prétend  qu'on  reconnaît  son  tombeau,  et  peut- 
être  y  trouverions-nous  son  crâne  à  côté  de 
celui  deThoas  ;  nous  chercherions  dans  l'un  la 
bosse  de  la  cruauté  et  dans  l'autre,  les  protu- 
bérances de  l'amour  malheureux.  Un  tel  voyage 
serait  bien  plus  intéressant  que  celui  d'une 
capitale,  où  d'avance  on  a  tout  vu.  Nous  ne 
sommes  qu'à  soixante-quinze  lieues  de  cette  fa- 
meuse Tauride,  et  si  la  paix  est  signée  avec  la 
Turquie,  nous  passerons  en  trente-six  heures 
de  Théodosia  à  Constantinople,  qui  est  la  plus 
belle  position  de  l'Europe  entière,  puisqu'elle 
surpasse  Naples  et  Lisbonne,  et  pour  me  servir 
des  expressions  d'une  princesse  Cantacuzène, 
que  j'ai  connue  à  Pétersbourg,  c'est  là  que  le 
rossignol  d'Asie  répond  au  rossignol  d'Europe. 
Ce  concert  vaut  bien  les  oratorios  que  vous  al- 
lez entendre,  pendant  le  carême,  à  Vienne.  Et 
puis,  le  sérail  et  le  grand  beau  jeune  Mustapha, 
ne  seriez-vous  pas  aise  de  le  voir  de  près  ?  De 
là,  vous  passeriez  par  la  Crète,  vous  verriez 
le  labyrinthe  du  fameux  Minotaure,  et  le  rocher 
où  la  pauvre  Ariane  fut  si  méchamment  aban- 
donnée par  Thésée,  et  du  pied  de  ce  rocher, 
un    vaisseau  vous    porterait  en    huit  jours    à 
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Marseille,    d'où  vous  vous    rendriez    a    temps 
pour  faire  vos  vendanges  à  Coppet  '.  » 

Mme  de  Staël  ne  put  combiner  ses  plans  de 
voyage  avec  cet  étourdissant  itinéraire,  etChris- 
tin  ne  réussit  pas  de  son  côté,  à  venir  la  saluer  à 
Vienne,  mais,  en  1808,  L'arrivée  à  LétichefTd'un 
certain  volume,  dont  il  entendait  parler  depuis 
un  an,  le  replongea  tout  frémissant  dans  ses 
souvenirs  de  Coppet  et  lui  arracha  de  nouvelles 
apostrophes  enflammées.  A  trente  lieues  de  sa 
résidence,  une  de  ses  relations,  Mme  Potocka, 
avait  reçu  de  Pétersbourgun  exemplaire  de  Co- 
rinne, de  cette  fameuse  Corinne,  dont  s'entre- 
tenait déjà  toute  l'Europe.  Christin  lui  dépêcha 
un  exprès  ;  Mme  Potocka,  avant  d'avoir  lu  l'ou- 
vrage, consentit  à  le  prêter,  à  la  condition  qu'il 
lui  serait  rendu  dans  deux  jours.  Christin  reçut 
le  précieux  livre,  courut  s'enfermer  chez  lui  et 
le  dévora  d'un  trait  :  «  J'ai  tout  lu,  tout  scruté, 
mandait-il,  mais  comme  un  éclair...  Croyez-moi, 
j'en  suis  malade  ;  on  ne  peut  supporter  tant 
d'idéesàlafois,  sans  que  le  cerveau  en  souffre... 
il  faut  absolument  que  je  vous  écrive,  avant 
d'essayer  de  dormir  ;  quelques  heures  passées 
avec  vous  détendront  mon  imagination  et  sou- 
lageront mon  cœur.  Corinne  n'est  pas  un  roman, 
c'est  l'histoire  du  cœur  le  plus  pur,  le  plus 
sensible,  le  plus  aimant  ;  tout  cela  ne  peut  avoir 

1.  Archives  du  château  de  Coppet. 
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été  inventé;  il  faut  que  cela  ait  été  senti...  Ah  ! 
que  vous  laissez  loin  derrière  vous  toutes  les 
petites  passions  et  les  misérables  intérêts,  qui 
agitent  les  hommes  ordinaires  !  Je  suis  dans  une 
grande  émotion,  jamais  lecture  ne  m'en  avait 
causé  une  semblable  '.  »  Ghristin  a  reconnu  dans 
le  héros  du  livre  «  la  sensibilité  délicieuse  »  de 
M.  Necker  ;  aussi  ses  paroles  iront-elles  droit 
au  cœur  de  Mme  de  Staël  ;  depuis  quatre  ans, 
Mme  de  Staël  pleure  son  père  ;  son  livre  est  un 
nouvel  ouvrage  à  sa  mémoire.  En  pénétrant  si 
justement  dans  l'âme  de  son  amie,  Christin  la 
touchera  plus  que  tous  les  éloges  et  les  compli- 
ments. «  Oui,  votre  manière  de  sentir,  lui  dit- 
il,  est  aussi  rare  que  l'objet  pour  lequel  vous 
sentez  était  supérieur.  Tout  cela  est  en  harmonie. 
Je  me  suis  écrié  cent  fois  :  Ah  !  si  M.  Necker  pou- 
vait lire  cela  !  Mais,  s'il  pouvait  le  lire,  cela  ne 
serait  pas  écrit,  ce  qui  vous  inspire  n'existe- 
rait pas.  » 

Que  sera-ce,  lorsque  Ghristin  relira  le  volume 
à  loisir  ?  «  Une  seule  page  peut  faire  penser 
tout  un  jour,  et  les  remarques  justes  et  vraies, 
les  réflexions  profondes  dont  cet  ouvrage  est 
rempli,  feraient  la  réputation  de  dix  auteurs.  » 
Mme  de  Staël  s'étonnera  peut-être  devoir  son  ami 
conquis  par  la  mélancolie  qui  remplit  Corinne, 
mais  Christin  n'est  plus  le  causeur  frivole   et 

1 .  Christin  à  Mme  de  Staël,  22  mai  1808.  Archives  du  château 
de  Coppet. 
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loger  qu'elle  a  connu  à  Coppet.  La  douleur  l'a 
mûri  ;  les  cinq  années  qu'il  vient  de  passer  ont 
profondément  creusé  sa  vie,  ont  fait  de  lui  un 
penseurattristéetrésigné.TantqueMmede  Staël 
n'aura  pas  été  instruite  du  détail  de  ses  infor- 
tunes, elle  ignorera  ce  qu'ont  été  ses  souffrances 
morales  :  «  Quelque  jour,  peut-être,  par  quelque 
occasion,  vous  recevrez  cette  triste  histoire 
comme  un  dépôt  que  l'amitié  vous  confiera. 
Vous  verrez  comme  le  puissant  se  joue  du  faible 
et  combien  la  bonne  foi  et  l'honneur  sont  de 
pauvres  remparts  contre  l'astuce,  l'égoïsme, 
l'ambition  et  le  mensonge.  » 

Et  voici  qu'au  moment  où  Christin  achève  cette 
lettre  lyrique,  il  en  reçoit  une  de  Mme  de  Staël. 
«  Dans  ce  triste  climat,  où  le  cœur,  l'esprit  et 
l'âme  s'endorment,  et  où  le  corps  même  tombe 
en  léthargie  i  »,  Christin  est  profondément  ému 
du  nouveau  témoignage  d'attachement  que  lui 
apportent  ces  lignes.  Oublieuse  de  son  propre 
malheur,  Mme  de  Staël  ne  revient  en  Suisse 
que  pour  y  préparer  le  retour  de  son  protégé, 
aplanir  les  difficultés,  apaiser  les  rancunes.  Or, 
ce  retour  «  comblerait  de  joie  »  Christin.  «  Ce 
n'est  assurément  qu'entre  Vverdon  et  Coppet 
que  le  bonheur  peut  exister  pour  moi...  Pré- 
tendre à  l'amitié  dans  un  pays  où  l'on  a  besoin 
de  protection,  c'est  folie  !  »   Seulement,  il  est 

1.  Christin  à   Mme  de  Staël,  24  mai  1808.  Archives  du  châ- 
teau de  Coppet. 
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impossible  qu'il  quitte  maintenant  la  Russie  ; 
la  question  de  son  traitement  est  toujours  en 
suspens  ;  tant  qu'il  ne  sera  pas  assuré  d'une 
maigre  pension,  il  refusera  de  s'éloigner.  «Après 
dix-huit  mois  de  prison,  je  n'ai  obtenu  ni  arré- 
rages ni  indemnité...  Mon  cœur  a  été  moins 
navré  et  ma  constance  mise  à  de  moindres 
épreuves  pendant  ma  détention  que  depuis.  » 
Enfin,  Christin  ne  se  sent  pas  encore  assez  tran- 
quille. L'équipée  de  Frotté  à  Yverdon  ne  lui 
sera-t-elle  pas  imputée  à  crime  ?  «  Il  est  certain 
qu'il  n'y  eût  eu  qu'un  lâche  et  un  traître,  qui 
eût  pu  refuser  secours  ou  le  dénoncer;  mais  on 
envisage  les  choses  sous  des  faces  si  diffé- 
rentes !  »  Malgré  tout,  il  conjure  son  amie  de 
poursuivre  ses  démarches,  a  L'idée  que  vous 
vous  occupez  de  moi  est  tout  ce  qui  peut  le  plus 
flatter  mon  cœur.  »  Et  il  revient  à  Corinne,  qui 
l'a  exalté.  Il  y  a,  à  côté  de  sa  maison,  un  bois 
solitaire  ;  Christin  s'y  promène  en  chantant  une 
romance  que  lui  a  apprise  Mme  de  Staël.  «  Je 
ne  l'achève  point  sans  verser  des  larmes,  tant 
cet  air  me  rapporte  puissamment  à  vos  côtés, 
sous  les  allées  de  Goppet.  Begone  clull  care  [  me 
ramène  dans  la  galerie  et  sur  l'escalier  et  O  Lady 
fuir,  where  ast  tliou  goirtg2,  dans  le  salon  avec 
Miss  Philida.  »  Corinne  a  d'ailleurs  fait  sensa- 
tion partout.  A  Pétersbourg,  les  dames  «  la  dé- 

1.  Retirez-vous,  sombres  cavernes. 

2.  O  dames  blanches,  où  allez-vous? 
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pècent  en  album  ».  A  Moscou,  «  un  M.  de  Quin- 
sonas,  Français,  a  découvert,  je  ne  sais  où,  que 
Le  nom  de  Catherine  vient  du  nom  grec  de 
Corinne,  et  aussitôt  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
Catherine  au-dessous  de  quarante-cinq  ans, 
s'est  Dommé  Corinne  ». 


Quatre  ans  s'écoulèrent.  Non  seulement  Chris- 
tin  ne  reprit  pas  le  chemin  de  la  Suisse,  décla- 
rant qu'il  ne  voulait  pas  «  y  remettre  les  pieds 
de  sa  vie1  »,  mais  il  s'attacha  de  plus  en  plus  à 
sa  nouvelle  patrie.  «  Je  suis  Russe  de  cœur  et 
dame,  disait-il,  je  vivrai  et  mourrai  en  Russie.  » 
En  assistant  aux  formidables  préparatifs  de  la 
campagne  de  1812,  en  fuyant  la  Podolie  devant 
la  Grande  Armée,  Christin  avait  senti  gronder 
et  croître  la  haine  qu'il  éprouvait  pour  Napoléon; 
l'auteur  de  ses  souffrances  devenait  maintenant 
le  fléau  d'une  nation  entière.  Quand  l'incendie 
ravagea  Moscou,  qu'il  fallut  quitter  en  hâte  la 
ville,  Christin  fut  de  cœur  avec  les  vaincus,  il 
épousa  leurs  frémissements  de  révolte;  avec 
eux,  il  salua  la  retraite  des  Français,  il  applau- 
dit à  la  catastrophe  de  la  Grande  Armée,  qu'il 
regardait  comme  une  punition  de  Dieu.  Et  ren- 
trant dans  Moscou,  tout  fumant  encore,  où  il 

1.  Budberg,  ouvrage  cité,  p.  398. 


MADAME    DE    STAËL    ET    FERDINAND    CHRISTIN      207 

avait  perdu  son  pauvre  mobilier,  ses  papiers, 
sesMémoires  l,  il  se  promit  de  ne  plus  quitter  dé- 
sormais un  pays  dont  il  avait  partagé  les  an- 
goisses et  les  malheurs.  Il  s'installa  rue  du 
Commerce,  dans  la  maison  du  comte  de  Mar- 
coff,  dont  il  devint  en  quelque  sorte  le  régis- 
seur et  l'homme  d'affaires. 

Moscou  se  rebâtissait  lentement,  des  baraques 
remplaçaient  encore  partout  les  antiques  édi- 
fices consumés.  La  noblesse  rentrait  peu  à  peu 
dans  ses  foyers.  Christin,  dont  la  misanthropie 
s'atténuait,  réussit  à  pénétrer  dans  plusieurs 
salons,  où  l'on  goûta  sa  distinction.  Son  passé, 
ses  épreuves  émurent  une  demoiselle  d'honneur 
de  l'impératrice  mère,  la  princesse  Barbe  Tour- 
kestanow,  au  caractère  fantasque  et  charmant. 
Des  relations  étroites  s'établirent  entre  eux. 
La  princesse  ne  faisait  à  Moscou  que  de  courts 
séjours.  Son  service  la  retenait  à  Pétersbourg. 
Christin  lui  adressa  quelques  lettres,  pour  la 
tenir  au  courant  de  la  vie  de  société  à  Moscou. 
Comme  il  les  tournait  fort  bien,  sa  correspon- 
dante lui  répondit  avec  empressement,  et  bien- 
tôt, il  ne  se  passa  pas  de  semaines  sans  que 
le  courrier  n'apportât  à  la  princesse  une  ou 
plusieurs  épitre,  véritable  chronique  politique, 
sentimentale  ou  intime  de  la  grande  ville.  De 


1.  «  Si  on  vous  dit  que  Moscou  se  rebâtit,  n'en  croyez  rien; 
à  très  peu  de  changements  près,  elle  est  comme  vous  l'avez 
laissée.  »  Buobebg,  p.  121. 
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1813  à  1819,  année  de  la  mort  de  la  princesse,  ce 
commerce  épistolaire  ne  fut  guère  interrompu. 
Au  travers  de  cette  volumineuse  correspon- 
dance, conservée  et  aujourd'hui  publiée,  Fer- 
dinand Christin  trahit  à  chaque  page  son  accli- 
matation complète  à  la  vie  russe  et  son  aversion 
pour  le  régime  impérial  de  la  France,  qui  s'ef- 
fondre. Chaque  victoire  de  1813  et  de  1814, 
remportée  par  les  alliés,  lui  arrache  une  excla- 
mation de  joie.  L'héroïque  résistance  de  Napo- 
léon, pendant  la  campagne  de  France,  ne  le 
touche  pas  un  instant,  n'adoucit  aucune  des 
épithètes  furieuses  qu'il  lui  décoche,  tyran, scé- 
lérat, monstre,  coquin.  «  Cet  odieux  usurpateur, 
écrit-il  un  jour,  ce  dernier  des  misérables,  c'est 
Cartouche  illustré1.  »  Au  club  anglais  où  Chris- 
tin se  rend  chaque  jour,  il  déguste  en  gourmet 
les  gazettes,  qui  lui  apprennent,  défaite  après 
défaite,  la  déchéance  du  «  Tyran».  Aussi  faut-il 
l'entendre  s'exaspérer,  quand  survientle  retour 
de  l'Ile  d'Elbe  et  la  marche  sur  Paris  î  «  Il  n'y 
a  pas  un  individu  en  Europe  que  ce  scélérat-là 
ne  dérange  de  manière  ou  d'autre.  Qu'on  le 
pende,  qu'on  le  pende,  c'est  le  cri  général2!  » 
La  «  prise  du  Corse  »  est  célébrée  à  Moscou 
par  cent  un  coups  de  canon3,  et  lorsque  le  Tzar, 
au  mois  d'août  1816,  fait  une  rentrée  solennelle 


1.  BUDBERG,   p.    198. 

2.  ld.,  p.  233. 

3.  7d.,  p.  389. 
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dans  sa  vieille  capitale,  Christin  est  là,  au  pre- 
mier rang,  contemplant  le  clergé  défiler  en  ha- 
bits de  velours  cramoisi,  sur  lesquels  on  a 
brodé  en  or  ces  mots  :  1812.  Dieu  nous  a  aidés  '. 

Cette  fois,  c'est  l'apaisement.  L'Euro  peres- 
pire.  Christin  abandonne  ses  prédictions  sinis- 
tres, ses  imprécations.  Paris  reste  bien  pour 
lui  «  l'abominable  Babylone  »  ;  il  a  renoncé  à 
toute  idée  de  retour,  mais  il  s'est  arrangé  à 
Moscou  une  existence  si  sage  de  philosophe, 
qu'on  ne  saurait  s'étonner  de  son  exil  définitif 
et  volontaire.  Il  lit  beaucoup,  sort  très  peu. 
«  J'aime  mon  chez-moi  à  la  folie  »,  déclare-t-il. 
Ses  économies  lui  ont  permis  de  devenir  pro- 
priétaire d'un  village;  il  possède  une  ferme,  un 
troupeau  ;  son  fermier,  un  Livonien,  fabrique 
du  fromage,  et  lui  assure  un  revenu  de  deux 
mille  roubles. 

Avec  ce  régime  sans  heurts  et  sans  surprise, 
Christin  atteindra  ses  soixante-quatorze  ans. 
Sa  vieillesse  sera  celle  qu'il  a  tant  ambitionnée. 
«  Ah  !  pauvres  humains  »,  s'écrie-t-il  en  1831,  en 
apprenant  l'exil  de  Charles  X.  Que  ne  cherche- 
t-on  le  bonheur  là  où  il  peut  se  trouver,  dans 
une  honnête  aisance,  dans  une  liberté  aussi 
grande  qu'on  peut  se  la  procurer,  et  surtout 
dans  une  position  libre  de  toute  responsabilité  ?» 
Le  croira-t-on  ?  Le  souvenir  exécré  de  Napoléon 

1.  BtDBERG,   p.   20-4. 
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se  transforme  presque  en  un  sentiment  de  pitié, 
lorsque  Ghristin  songe  à  l'agonie  de  Sainte-Hé- 
lène. «  Napoléon,  ce  faiseur  de  rois,  ce  géant  de 
puissance,  a  péri  sous  la  férule  ignoble  d'Hud- 
son  Lowe,  sur  un  rocher  de  l'Atlantique1.  » 

Le  18  décembre  1837,  Ghristin  mourut  à  Mos- 
cou et  fut  enterré  au  cimetière  catholique  alle- 
mand. Sa  tombe,  qui  subsistait  encore  en  1875, 
semble  avoir  disparu  aujourd'hui. 

1.  Budberg,  t.  II.  Lettres  de  Ghristin  à  une  dame  de  sa  con- 
naissance, p.  137. 


JEAN-GASPARD  SCHWEIZEH 


Le  jeune  pasteur  Lavater,  de  Zurich,  achevait, 
en  1774,  sa  Physiognomoniex .  Dans  les  loisirs 
que  lui  laissait  son  humble  charge  de  diacre  à 


1.  Les  éléments  de  cette  étude  ont  été  empruntés  à  la 
biographie  allemande  de  Gaspard  Schweizer  rédigée  en  1822 
par  l'écrivain  zurichois  David  Hess,  et  publiée,  en  1884  seu- 
lement, par  Jacob  Baechtold,  avec  une  copieuse  introduc- 
tion. Hess,  exécuteur  testamentaire  de  Schweizer,  avait 
entre  les  mains  ses  nombreux  papiers,  qui  ont  été  malheu- 
reusement détruits  depuis.  La  bibliothèque  de  Zurich  n'a 
recueilli  que  le  manuscrit  original  de  la   Vie    de  Schweizer. 

Des  documents  inédits,  recueillis  aux  Archives  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  à  Paris,  dans  la  correspondance 
de  Barthélémy,  et  aux  Archives  nationales,  dans  les  séries 
relatives  au  commerce,  F11  et  F12,  quelques  travaux  parus 
en  ces  dernières  années  et  qui  avaient  échappé  à  David 
Hess,  nous  ont  permis  de  développer  certains  épisodes  de 
la  vie  de  Schweizer  et  nous  ont  convaincu  que  les  asser- 
tions de  Hess  étaient  d'une  scrupuleuse  exactitude.  M.  le  rec- 
teur Finsler,  de  Berne,  a  publié  en  1898,  sous  ce  titre  :  Les 
Relations  de  Lavater  à  Paris  pendant  la  Révolution,  1789-1795 
(Neujahrsblatt  zum  Besten  des  Waisenhauses)  un  impor- 
tant travail,  où  il  reproduit  une  correspondance  intéres- 
sante et  inédite  échangée  entre  Lavater  et  Madeleine  Hess. 
Nous  en  avons  largement  profité. 

Cf.  aussi  Alfred  Stern,  Deux  lettres  de  Mirabeau  (écrites 
à  son  ami  Schweizer).  Revue  historique,  1885,  t.  29,  pp.  82-88. 
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la  Maison  des  Orphelins,  au  cours  de  ses  pro- 
menades sur  l'Utliberg,  il  méditait  passion- 
nément un  projet  caressé  depuis  nombre  d'an- 
nées :  révéler  au  public  la  découverte,  qui  venait 
de  couronner  dix  ans  de  patientes  recherches, 
d'observations  méticuleuses,  de  voyages  pé- 
nibles en  Suisse  et  en  Allemagne.  De  ses  péré- 
grinations, il  remportait  six  mille  portraits,  six 
mille  silhouettes  de  visages  les  plus  divers,  des- 
tinés à  faire  la  preuve  de  son  système,  à  savoir 
que  «  la  figure  d'autrui  était  le  miroir  de  l'âme  », 
que  dans  toute  physionomie,  il  existait  certains 
traits  saillants,  indiscutables,  permettant  à  un 
œil  exercé  et  désintéressé  de  juger  les  pen- 
chants, les  instincts,  les  habitudes  des  êtres. 
Quel  accueil  réserverait  l'Europe  savante  à  ces 
théories,  Lavater  se  le  demandait  à  peine,  tant  il 
se  sentait  sur  le  chemin  de  la  vérité.  Ses  amis, 
auxquels  il  avait  ouvert  ses  portefeuilles,  dé- 
veloppé ses  observations,  jusqu'à  Gœthe  lui- 
même,  déjà  célèbre,  l'encourageaient  à  les 
publier.  Et  cependant,  nul  ne  prévoyait  le  succès 
étourdissant  de  l'ouvrage  de  Lavater  en  Europe, 
le  nom  de  l'humble  pasteur  proclamé  partout, 
ses  graves  in-quartos  traduits  dans  toutes  les 
langues,  cette  renommée  qui,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  allait  faire  accourir  à  Zurich  des  mil- 
liers de  visiteurs,  aussi  empressés  que  les  ado- 
rateurs de  Voltaire  à  Ferney.  Ses  contemporains 
ne  lui  avaient  pas  seulement  fourni  les  gravures 
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indispensables  à  sa  démonstration  ;  Lavater 
s'était  adressé  à  l'histoire,  à  l'histoire  la  plus  re- 
culée. Il  avait  recueilli  des  portraits  de  tous  les 
rois,  princes,  chefs  d'État,  généraux,  prélats, 
aventuriers,  criminels,  semés  dans  les  vieilles 
chroniques  de  l'Europe. 

C'est  ainsi  qu'en  examinant  les  traits  de  l'il- 
lustre Cosme  de  Médicis,  le  dictateur  de  Flo- 
rence, Lavater  avait  éprouvé  une  sorte  de  saisis- 
sement. Ce  visage  étroit,  cette  tête  haute  et 
pointue,  ce  grand  nez  saillant,  presque  difforme, 
ressemblait  étonnamment  au  fils  de  sa  sœur,  au 
jeune  Gaspard  Schweizer,  que  Lavater  recevait 
avec  bonté  dans  sa  maison  et  auquel  il  servait 
de  tuteur  officieux,  depuis  que  Schweizer  avait 
perdu  son  père.  Oui,  c'était  la  même  expression 
étrange,  bizarre,  inquiète.  Et,  fixant  le  jeune 
homme  à  chacune  de  ces  visites,  détaillant  ses 
traits,  l'auteur  de  la  Physiognomonie  s'efforçait 
de  tirer  un  horoscope  précis. 

Le  «  sujet  »,  à  vrai  dire,  s'y  prêtait.  Ce  garçon 
aux  jambes  fluettes,  au  corps  grêle,  avec  ses 
longs  cheveux  blonds,  soyeux,  recouvrant  ses 
oreilles  et  son  cou,  avait  dans  l'expression 
quelque  chose  d'insolite.  Assurément,  le  regard 
de  ses  grands  yeux  bleu  clair  était  d'une  vive 
douceur  ;  il  abordait  les  gens  avec  une  franchise 
ingénue,  semblait  s'ouvrir  immédiatement  à 
eux  ;  ses  joues  creuses,  son  teint  mat  donnaient 
à  sa  physionomie  une  grande  distinction,  mais 
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un  sourire  ironique  contractait  trop  souvent  ses 
lèvres,  et  Lavater,  comme  les  parents  de  Gas- 
pard, se  demandait  avec  anxiété,  ce  que  cachait 
ce  singulier  petit  corps  l. 

La  curiosité  du  savant  s'avivait  encore  en  son- 
geant aux  liens  de  parenté  et  d'affection  qui 
l'unissaient  à  son  protégé.  Connaissant  sa  nature 
la  plus  intime,  ses  qualités,  ses  imperfections, 
comme  il  eût  été  heureux  de  le  fortiiier  pour 
la  lutte  de  la  vie  !  En  même  temps,  quel  succès 
éclatant  pour  sa  thèse  ! 

Mais,  en  dépit  des  plus  patients  efforts,  Gas- 
pard Schweizer  demeurait,  aussi  bien  pour 
Lavater  que  pour  les  siens,  un  être  énigmatique 
et  déconcertant.  L'enfant,  privé  de  sa  mère  à 
l'âge  de  quatre  ans 2,  quoique  élevé  avec  affection 
par  une  belle-mère,  Elisabeth  Lavater  —  la  sœur 
du  savant  —  avait  manqué  tout  jeune  de  direction 
ferme  et  stable.  Son  père,  le  plus  brave  homme 
du  monde,  était  trop  absorbé  par  son  commerce 
de  coton  et  par  le  désir  de  conserver  ou  d'aug- 
menter une  fortune  déjà  considérable,  pour  s'oc- 
cuper de  son  fils.  Et  quand  il  mourut,  en  1768, 

1.  Le  portrait  placé  en  tète  de  cette  étude  est  la  repro- 
duction d'un  admirable  pastel,  exécuté  par  le  peintre 
Sharples,  durant  le  séjour  de  Schweizer  en  Amérique  en 
1795.  Il  appartient  à  M.  le  docteur  Hans-Rudolph  Burckhard 
Passavant,  de  Bàle,  qui  nous  a  autorisé  à  le  reproduire,  en 
même  temps  qu'il  nous  communiquait  les  papiers  de  Hess 
en  sa  possession,  avec  une  obligeance  dont  nous  lui  sommes 
infiniment  reconnaissant. 

2.  Gaspard  Schweizer  naquit  à  Zurich  en  décembre  1754. 
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Gaspard  se  trouva  orphelin  à  quatorze  ans, 
n'ayant  pour  toute  compagnie  qu'un  frère  cadet, 
appelé  Jacques.  Les  distractions  et  le  contact 
salutaire  de  l'école  publique  furent  refusés 
aux  enfants.  On  leur  donna  des  professeurs 
d'une  inqualifiable  insuffisance,  on  les  fit  par- 
tir de  Zurich,  et  durant  six  années,  ils  errèrent 
de  pension  en  pension,  entre  autres  à  Berne, 
chez  les  négociants  H.  Berthoud  et  Gie,  et  de 
là  à  Marseille,  où  les  deux  frères  commencè- 
rent un  apprentissage  commercial,  qui  ne  dura 
guère. 

Quand  Gaspard  reparut  à  Zurich,  en  1774, 
et  s'installa  au  comptoir  paternel,  l'honnête 
teneur  de  livres,  Conrad  Diggelmann,  ne  fut 
pas  long  à  s'apercevoir  que  son  nouveau  maître 
ressemblait  bien  peu  au  laborieux  fondateur  de 
la  maison  Schweizer  et  Gie.  Le  jeune  homme 
paraissait  dévoré  d'une  agitation  perpétuelle. 
A  peine  arrivé  au  bureau,  il  saisissait  le  premier 
prétexte  pour  abandonner  ses  affaires  et  plan- 
ter là  ses  employés.  Rester  plus  d'une  heure 
assis  à  son  comptoir  lui  était  un  supplice.  On 
le  voyait  courant  la  ville,  les  boutiques,  les  li- 
brairies surtout,  qu'il  dévalisait,  abordant  cha- 
cun, empressé,  aimable,  familier.  Il  faisait  de 
longues  promenades  au  bord  du  lac,  rêveur, 
un  livre  à  la  main.  Il  ne  manquait  aucune  réu- 
nion de  jeunesse,  aucune  soirée.  Toujours  en 
éveil,  causeur  sémillant,  galant  à  l'occasion,  son 
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succès  était  très  vif.  Mais  s'avisait-on  de  lui  par- 
ler commerce,  de  l'interroger  sur  ses  affaires, 
il  prenait  un  air  indifférent  et  changeait  de  con- 
versation. Au  magasin,  Diggelmann  avait  re- 
noncé à  le  consulter  sur  la  marche  de  la  maison 
car.  chaque  fois  qu'il  l'abordait,  lorsque  par 
exception  Gaspard  gardait  le  logis,  c'était  pour 
le  trouver  plongé  dans  un  ouvrage  de  philoso- 
phie ou  d'économie  politique.  Il  s'agissait  bien 
de  l'interrompre  au  milieu  d'une  page  palpi- 
tante du  Contrat  social  ! 

Pour  contenir  une  nature  aussi  indisciplinée, 
les  remontrances  étaient  vaines.  Lavater,  Jean- 
Hans  Schweizer,  un  oncle  de  Gaspard,  ses  au- 
tres parents  s'en  convainquirent  bien  vite.  Il 
n'y  avait  qu'un  remède  à  la  situation  :  marier  le 
jeune  homme,  lui  créer  un  fo}Ter,  lui  adjoindre 
une  compagne.  Mais,  cette  fois  encore,  avec  sa 
précipitation  habituelle,  Gaspard  Schweizer 
devançait  les  projets  des  siens.  Quand,  au  mois 
de  juillet  1775,  on  apprit  à  Zurich  qu'il  épousait 
Madeleine  Hess,  la  tille  du  directeur  de  la  poste, 
le  premier  mouvement  de  joie  que  ressentit 
Lavater  fit  bientôt  place  à  une  certaine  inquié- 
tude. D'abord,  Madeleine  avait  vingt-quatre  ans 
et  son  futur  époux  vingt  et  un.  Et  puis,  que 
laissait  présager  cette  petite  femme  délicate, 
avec  sa  ligure  espiègle,  dont  tout  Zurich  con- 
naissait l'étrange  éducation.  En  effet,  par  une 
déplorable    coïncidence,   Madeleine    avait    été 
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élevée  d'une  façon  tout  aussi  désordonnée  que 
Schweizer.  En  la  voyant  rester  couchée  des 
heures  entières,  se  refusant  à  toute  étude,  à 
tout  travail  manuel,  épuisant  ses  maîtres  par 
ses  farces,  ses  parents  s'étaient  débarrassés  de 
l'enfant  de  bonne  heure,  après  une  résistance 
assez  longue  du  père,  que  charmait  tant  de 
grâce  mutine. 

A  Neuchâtel,  où  les  demoiselles  de  Gélieu  la 
reçoivent  dans  leur  pension,  Madeleine  conti- 
nue la  même  existence  de  farniente,  se  dérobe 
aux  leçons,  persiste  dans  son  ignorance,  mais 
en  revanche,  égaie  la  maison  par  ses  bons  tours. 
Les  troubles  politiques  de  la  principauté  déter- 
minent son  père  à  l'envoyer  dans  le  canton  de 
Berne.  On  a  rencontré  jadis  aux  bains  de  Baden 
un  vénérable  couple,  le  bailli  de  Rodt  et  sa 
femme.  Cette  dame  est  sans  enfant:  elle  habite  le 
château  de  Saint-Jean,  tout  près  du  lac  deBienne, 
et,  se  souvenant  de  la  petite  fille  malicieuse 
d'autrefois,  elle  demande  à  la  recevoir  chez  elle. 
La  proposition  est  agréée.  Madeleine  passe  quatre 
années  à  la  campagne,  libre  comme  Pair,  heu- 
reuse, épanouie...  mais,  d'instruction,  pas  trace  ! 
Elle  rentre  à  Zurich,  avec  les  mêmes  allures 
désinvoltes  que  naguère,  augmentées  d'un  pen- 
chant à  l'intrigue  et  d'un  peu  de  coquetterie, 
qui  obtiennent  un  vif  succès  dans  les  salons  de 
la  ville.  C'est  à  qui  lui  fera  la  cour,  répondra  à 
ses  boutades.  Dans  le  cercle   des  gens  fades, 
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lourds,  désespérément  communs  qui  l'entourent 
et  l'ennuient,  Madeleine  distingue  un  préten- 
dant moins  banal. 

Gaspard  Schweizer  n'est  pas  seulement  le 
rêveur  enthousiaste  qu'on  connaît  ;  avec  sa  phy- 
sionomie expressive,  son  aspect  délicat,  il  est 
parfaitement  capable  de  tourner  un  galant  com- 
pliment. En  contemplant  la  jeune  fille,  en  s'en- 
tretenant  avec  elle,  il  s'aperçoit  qu'elle  est  non 
seulement  délicieuse  de  grâce  et  d'abandon, 
mais  qu'elle  possède  ce  caractère  imprévu,  un 
peu  fantasque,  qu'il  cherche  vainement  à  Zurich 
depuis  son  retour.  Bien  plus,  il  découvre  en 
elle  ses  propres  goûts,  un  désir  passionné 
d'instruction.  Oui,  transformation  subite,  Ma- 
deleine a  eu  honte  de  son  ignorance.  La  rusée 
créature  affirme  qu'elle  passe  ses  journées  à 
lire,  qu'elle  dévore  volume  sur  volume,  qu'elle 
a  épuisé  la  bibliothèque  paternelle;  Schweizer, 
dans  le  ravissement,  lui  apporte,  à  chaque  vi- 
site, de  nouveaux  ouvrages.  Un  jour,  il  fait  dé- 
poser chez  elle  une  corbeille  remplie  de  livres. 
Que  va  faire  Madeleine,  incapable  de  digérer 
un  pareil  présent  ?  Son  embarras  n'est  pas 
long.  Elle  parcourt  les  premières  et  les  der- 
nières pages  des  volumes,  et,  son  esprit  aidant, 
elle  se  tire  d'affaire.  Schweizer  a  beau  retrouver 
chez  lui  les  livres  non  coupés,  il  est  subjugué. 
Il  demande  sa  main.  Il  est  agréé. 


JEAN-GASPARD    SCHWEIZER  221 


Le  11  juillet  1775,  les  jeunes  époux,  après 
avoir  reçu  la  bénédiction  nuptiale,  s'installaient 
dans  la  maison  de  famille  Schweizer.  C'était 
une  sombre  demeure,  appelée  Zum  Streit,  située 
dans  l'étroite  ruelle  de  la  Fontaine  l.  Cette  rue, 
bordée  d'antiques  bâtisses  du  temps  de  la  Ré- 
forme, parmi  lesquelles  la  vieille  imprimerie 
Froschauer,  d'où  sortirent  les  premiers  livres 
de  la  Suisse,  débouchait  sur  la  place  des  Frères- 
Prêcheurs,  devant  une  église  surmontée  d'un 
élégant  clocher.  L'hôtel  Zum  Streit  est  toujours 
debout,  avec  son  large  escalier  de  bois  et  sa 
courette.  Mais,  en  pénétrant  dans  ces  pièces 
basses,  obscures,  on  comprend  que  le  jeune 
couple,  la  riante  Madeleine  surtout,  malgré  les 
souvenirs  de  famille  et  les  exigences  de  la  tra- 
dition, aient  été  tristement  impressionnés,  dès 
leur  entrée  dans  cette  morne  habitation.  À  s'y 
enterrer,  durant  les  belles  journées  d'été,  à  y 
passer  leur  lune  de  miel,  il  y  avait  là  de  quoi 
compromettre  à  jamais  le  bonheur  des  époux, 
et  Lavater,  déjà  tremblant  de  cette  union,  ap- 

1.  Aujourd'hui  Froschauergasse.  C'est  avec  laide  de  M.  le 
docteur  Conrad  Escher,  l'historien  vénéré  du  vieux  Zurich, 
que  nous  avons  identifié  les  différentes  habitations  de 
Schweizer  à  Zurich.  Nous  lui  renouvelons  ici  nos  remercie- 
ments ainsi  qu'à  notre  confrère  M.  le  professeur  Antoine 
Guilland. 
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prouva  vivement  le  projet  de  Schweizer  de  louer 
pour  l'été  une  maisonnette  à  Wiedikon. 

L'arrangement  fut  bientôt  conclu.  Les  jours 
s'envolèrent  trop  vite  au  milieu  des  champs. 
Madeleine,  dans  la  joie  d'être  libre,  de  s'ha- 
biller à  sa  guise,  s'était  fait  faire  une  robe  de 
bergère,  à  nœuds  roses  et  à  manches  courtes. 
Elle  se  promenait  autour  de  sa  maison,  elle 
recevait  ses  visites,  dans  ce  comique  accoutre- 
ment, sans  se  soucier  des  rires  qui  l'accueil- 
laient. Lui,  enivré  de  son  bonheur,  débarrassé 
du  bureau,  après  s'être  arraché  à  la  contempla- 
tion de  sa  femme,  faisait  des  vers,  courait  la 
campagne  à  pied,  à  cheval.  Aussi  Lavater  se 
sentait-il  de  jour  en  jour  rassuré.  Mais  il  fallait 
attendre  encore,  voir  le  jeune  marié  à  l'œuvre, 
ou  plutôt  à  l'épreuve. 

Le  retour  au  Streit,  la  reprise  de  la  vie 
d'hiver  furent  attristés  par  un  tragique  événe- 
ment. Jacques,  ce  frère  cadet  de  Gaspard,  qui 
s'était  séparé  de  lui  à  Marseille  et  qui  errait  en 
Italie  depuis  plusieurs  années,  venait  de  rentrer 
à  Neuchàtel.  Son  attitude  était  excentrique  et 
ses  propos,  ceux  d'un  égaré.  Gaspard  fut  con- 
traint d'aller  le  chercher  et  de  le  ramener  chez 
lui.  Il  présenta  à  Madeleine  un  petit  homme 
marqué  de  petite  vérole,  usé  par  la  débauche, 
au  sourire  sardonique,  qui  se  mit  à  apostropher 
sa  belle-sœur,  en  l'appelant  Mme  Poudrière. 
Puis,  d'excentricités  en  excentricités,  de  scènes 
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d'attendrissement  en  crises  de  colère,  le  mal- 
heureux tomba  dans  une  complète  folie.  Il  de- 
venait méchant.  Il  fallut  l'éloigner.  Le  pasteur 
Keller,  du  village  de  Schlieren,  consentit  à  le 
garder. 

Devant  cette  première  épreuve  —  car  c'en  était 
une  —  Gaspard  Schweizer  se  montra  d'une  pa- 
tience admirable.  Sous  ses  allures  d'insouciant, 
il  y  avait  chez  lui  un  cœur  aimant,  capable  des 
plus  grands  sacrifices.  Deux  fois  par  semaine, 
il  sortait  de  Zurich  et  se  rendait  à  Schlieren, 
espérant  chaque  fois  constater  une  améliora- 
tion dans  l'état  du  malheureux  dément.  Mais  la 
folie  croissait.  Le  visage  contracté  par  un  per- 
pétuel sourire,  le  malade  arpentait  sa  chambre, 
des  journées  entières,  sans  dire  un  mot.  Parfois, 
au  contraire,  il  discourait  sans  s'arrêter,  évo- 
quant ses  aventures  amoureuses  d'Italie.  Les 
premiers  temps,  l'excellent  pasteur  Keller 
réussit  à  fixer  son  esprit  et  à  lui  faire  faire  des 
traductions  d'italien.  Un  beau  jour,  le  fou  se 
leva  brusquement,  courut  à  la  cuisine,  s'em- 
para d'un  couteau  et  poursuivit  son  hôte  dans 
toute  la  maison.  Il  fallut  le  terrasser.  Quand 
Gaspard  arriva,  il  trouva  son  frère  calmé,  mais 
secoué  d'un  rire  stupide. 

Intrigué  par  ce  mal  mystérieux,  Schweizer  ne 
voulait  passe  rendre  à  l'évidence,  essayait  trai- 
tement sur  traitement.  Tout  demeurait  inutile. 
Et  il  rentrait  chez  lui,  désespéré,  il  confiait  à  sa 
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femme  ses  anxiétés.  Ce  malheur  attristait  sa  vie. 

Du  moins,  son  chagrin  trouvait-il  un  écho, 
car  Madeleine,  subjugée  par  la  bonté  de  son 
mari,  par  sa  douceur,  se  sentait  de  plus  en  plus 
en  communion  étroite  d'idées  et  de  sentiments 
avec  lui.  Peu  à  peu,  elle  découvrait  chez  son 
époux  des  trésors  de  tendresse  et  de  dévoue- 
ment, Son  amour  en  était  décuplé.  Il  n'était 
attention  qu'il  ne  lui  prodiguât. 

Dès  que  Schweizer  eut  atteint  sa  vingt- 
sixième  année,  c'est-à-dire  sa  majorité,  et  qu'il 
eut  la  libre  disposition  de  sa  grande  fortune,  il 
abandonna  sa  lugubre  demeure  du  Streit  et 
acheta  une  charmante  maison,  au  pied  de  la 
colline  qui  dominait  le  sud  de  la  ville,  au  bord 
du  rempart  le  Hirschgraben.  Là,  Madeleine  s'éta- 
blit toute  joyeuse;  elle  allait  enfin  donner  libre 
cours  à  sa  fantaisie  et  faire  à  ses  amis  les  hon- 
neurs d'une  demeure  gaie,  confortable,  en- 
tourée de  verdure.  Tandis  que  son  mari  s'oc- 
cupait des  aménagements  matériels,  engageait 
une  gouvernante,  qui  se  chargerait  de  la  direc- 
tion du  ménage,  Madeleine  se  laissait  vivre, 
passait  la  plus  grande  partie  de  la  journée 
étendue  sur  une  chaise  longue,  dans  sa 
chambre,  à  lire  ou  à  rêver.  Au  costume  ar- 
chaïque qu'elle  portait  à  la  campagne,  elle  en 
avait  substitué  un  autre,  non  moins  fantasque. 
Renonçant  aux  cheveux  poudrés  si  fort  à  la 
mode  a  Zurich,  à  l'étroit  corsage,  aux  bottines 
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à  hauts  talons,  elle  se  drapait  dans  une  ample 
tunique,  imitée  de  l'antique,  retenue  sur  la  poi- 
trine par  une  ceinture,  et  ses  cheveux  s'enrou- 
laient en  larges  tresses  autour  de  sa  tête. 

Mais  ce  que  Madeleine  recherchait  par-dessus 
tout,  c'étaient  des  relations  choisies.  Elle  par- 
vint, à  force  d'adresse  et  de  bonne  grâce,  à  faire 
de  sa  maison  le  rendez-vous  de  la  société  la  plus 
piquante.  Des  savants  zurichois  comme  Lavater, 
Pfenninger,le  chanoine  Steinbrûchel,le  libraire 
Léonard  Meister,  un  docteur  Hotze,  Fûssli  le 
peintre,  qui  allait  conquérir  à  Londres  une 
grande  célébrité,  y  rencontraient  des  étrangers 
de  distinction,  des  comtes  hollandais,  les  de 
Bentinck,  le  comte  de  Giech,  des  officiers  au 
service  de  France,  des  femmes  spirituelles  et 
belles.  En  1779,  on  vit  entrer  dans  le  salon  de 
Madeleine  le  duc  de  Weimar,  accompagné  de 
Goethe!  Visite  émouvante,  qui  fit  date  à  Zurich. 
Gaspard  Schweizer  s'associait  bien  à  cette  vie 
de  société  et  s'intéressait  aux  discussions  de  ses 
hôtes,  tant  l'enchantaient  les  goûts  de  Made- 
leine. Mais,  il  avait  d'autres  ambitions.  Tandis 
que  le  fidèle  Diggelmann,  «  un  homme  du  bon 
vieux  temps  »,  prenait  de  plus  en  plus  la  di- 
rection de  son  commerce,  soignait  la  clientèle, 
surveillait  les  employés,  déchargeait  son  maître 
de  toute  cette  besogne  rebutante,  lui  apportant 
seulement  les  lettres  à  signer,  et  à  chaque  se- 
mestre, les  bénéfices  des  opérations,  Schweizer 

15 
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s'enfermait  dans  son  cabinet,  lisait  éperdu- 
ment.  prenait  des  notes,  à  droite,  à  gauche, 
compulsait,  comparait,  tout  cela  dans  le  plus 
grand  désordre. 

Sous  l'influence  pieuse  de  Lavater,  il  s'était 
passionné  d'abord  pour  les  écrits  théologiques; 
il  avait  lu  et  relu  Y  Apocalypse,  en  avait  fait  un 
commentaire.  Puis  il  s'acharna  sur  les  Pères 
de  P Église,  aborda  l'histoire  profane,  la  statis- 
tique, l'économie  politique,  l'esthétique.  11  sem- 
blait que  son  cerveau  surchauffé  fût  insatiable. 
Ses  notes  s'amoncelaient,  chaque  mois  c'était 
un  nouvel  ouvrage  en  vue.  Il  rassemblait  ses 
matériaux,  écrivait  son  plan,  raturait,  finissait 
par  tout  barrer,  puis  s'attaquait  à  autre  chose. 
Et  sa  mémoire  prodigieuse  emmagasinait  infa- 
tigablement cette  nourriture  hâtive.  Malgré  ce 
travail  superficiel,  Schweizer  acquit  des  con- 
naissances encyclopédiques.  Ses  amis  en  de- 
meuraient stupéfaits;  ils  le  plaisantaient  sur 
son  activité  désordonnée,  mais  ils  vénéraient  ce 
petit  homme  remuant  dont  la  bourse  était  tou- 
jours ouverte  et  qui  faisait  un  emploi  si  original 
de  sa  grosse  fortune. 

En  effet,  Schweizer  se  montrait  amateur  pas- 
sionné de  tableaux,  d'estampes,  de  monnaies. 
Il  devint  la  providence  des  artistes;  sa  maison 
se  remplit  de  toiles  et  d'objets  d'art.  D'ailleurs, 
il  dessinait  lui-même,  et  sous  l'influence  de 
Lavater,  il  se  jeta  à  corps  perdu  dans  la  physio- 
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gnomonie.  De  l'hôpital,  il  faisait  venir  des 
idiots  pour  reproduire  leurs  traits,  mais  son 
crayon  maladroit  le  décourageait. 

Et  Madeleine,  fascinée,  assistait  souriante 
à  cette  vie  échevelée,  applaudissait  aux  élans 
généreux  de  son  mari.  Qu'à  cette  existence  ver- 
tigineuse, l'un  et  l'autre  usassent  leur  santé,  le 
cas  n'avait  rien  d'étonnant.  Au  bout  de  peu  de 
temps,  Scheiwzer  fut  en  proie  à  des  crises  d'hy- 
pocondrie, qui  exigèrent  des  cures  répétées  cà 
Pfàffers  et  à  Saint-Moritz.  Il  en  revint,  les 
poches  bourrées  de  descriptions  de  voyage  et 
de  compositions  poétiques. 

Mais  les  années  s'écoulaient,  sans  que  fus- 
sent exaucés  les  vœux  des  époux,  qui  souhai- 
taient impatiemment  un  héritier.  Gaspard 
brûlait  d'expérimenter  directement  ses  théories 
d'éducation,  son  système  pédagogique  inspiré 
de  Rousseau.  Madeleine,  qui  avait  toujours  dé- 
claré «  qu'elle  voulait  être  libre  comme  l'air», 
eût  été  heureuse  d'entendre  une  voix  d'enfant 
égayer  sa  maison.  Schweizer  s'était  lié  à  Saint- 
Moritz  avec  le  pasteur  Henri  Bansi,  de  Flâsch, 
dans  les  Grisons,  un  homme  imposant  avec  sa 
barbe  noire  et  son  visage  énergique,  beau  par- 
leur, éloquent,  instruit.  Les  discours  de  Bansi, 
ses  maximes  humanitaires,  ses  tirades  contre  la 
tyrannie  des  riches  et  des  puissants,  impres- 
sionnèrent Gaspard  et  flattèrent  ses  secrètes 
aspirations.   Bansi,  trouvant  un  auditeur  sym- 
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pathique  et  —  ce  qui  était  plus  appréciable  — 
fortuné,  ne  lâcha  plus  sa  proie.  Il  était  pauvre, 
besogneux,  chargé  d'une  nombreuse  famille. 
Dès  qu'il  connut  les  regrets  du  jeune  couple,  il 
offrit  de  lui  céder  un  de  ses  enfants  ;  il  déclarait 
abandonner  ses  droits  et  accepter  toutes  les 
conditions  de  Schweizer.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1783,  le  père  amena  au  Hirschgraben  sa 
fille  ainée,  âgée  de  huit  ans,  petite  personne  au 
visage  chiffonné,  semé  de  taches  de  rousseur, 
Babette  Bansi,  en  dépit  de  sa  laideur,  était  gra- 
cieuse et  vive,  mais  déjà  rusée  comme  son  père. 
Enchantée  d'échanger  le  pauvre  logis  de  Flâsch 
pour  une  habitation  confortable  et  luxueuse,  elle 
fut  vite  à  l'aise  au  milieu  des  Schweizer.  Made- 
leine, de  son  côté,  prit  fort  au  sérieux,  d'abord, 
sa  tâche  nouvelle.  Des  maîtres  furent  donnés  à 
l'enfant,  elle-même  s'en  occupait  chaque  jour, 
et  Gaspard  s'amusait  de  l'espièglerie  de  Ba- 
bette. Mais  ils  s'aperçurent  bientôt  que  leur 
protégée  était  d'un  caractère  difficile,  qu'elle 
était  gourmande,  dissimulée,  paresseuse.  Ma- 
deleine se  lassa  de  ce  rôle  de  surveillante  et 
d'institutrice,  préférant  ses  lectures  et  ses  vi- 
sites. Gaspard,  trop  occupé  par  ses  travaux,  ne 
prêta  plus  d'attention  qu'aux  progrès  en  dessin 
de  Babette,  qui  montrait  des  dispositions  re- 
marquables pour  cet  art,  dételle  sorte  que  la 
jeune  fille  grandit,  indépendante,  donnant  libre 
cours  à  ses  défauts. 
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La  vie  monotone  de  Zurich  devait  infaillible- 
ment peser  à  Schweizer.  L'esprit  rempli  de  ses 
lectures,  des  souvenirs  de  l'antiquité,  de  l'his- 
toire des  républiques  d'autrefois,  avec  la  part 
effective  que  prenaient  les  citoyens  à  l'exis- 
tence politique  de  leur  cité,  il  s'attristait  de 
voir  qu'à  Zurich  le  gouvernement  de  l'État 
était  confié,  depuis  des  siècles,  à  un  petit 
nombre  de  privilégiés.  Débarrassé  du  souci  de 
son  commerce,  il  aurait  accepté  avec  empresse- 
ment une  place  dans  les  Conseils  de  la  ville. 
Mais  on  ne  répondit  que  par  un  refus  à  ses  ou- 
vertures. Ses  concitoyens  le  tenaient  pour  un 
brouillon,  au  cerveau  obscurci  par  des  idées 
subversives,  incapable  de  travailler  avec  suite. 
Ils  redoutaient  l'entrée  de  ce  discoureur  enthou- 
siaste et  fatigant  dans  leurs  placides  assem- 
blées. Quand  il  reconnut  l'inutilité  de  ses 
tentatives,  Schweizer  en  conçut  un  âpre  ressen- 
timent. Ses  compatriotes  le  méprisaient,  préfé- 
raient rester  figés  égoïstement  dans  leurs 
sièges,  sourds  aux  appels  de  l'humanité  souf- 
frante. Soit.  Il  se  tournerait  ailleurs. 

Or,  précisément  à  cette  époque,  la  secte  des 
Illuminés,  sorte  de  franc-maçonnerie  créée  en 
Allemagne  pour  réunirtous  les  hommes  éclairés 
de  l'Europe  et  «  lutter  contre  les  abus,  les  vices 
et  les  injustices  de  la  société  »,  venait  de  fon- 
der une  section  à  Zurich,  sous  l'impulsion  d'un 
certain  chanoine  Rahn,  médecin  renommé.  Le 
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programme  de  ces  hommes,  qui  s'engageaient 
à  aider  leurs  frères,  à  les  instruire,  à  les  dis- 
poser au  bien,  non  par  de  vaines  déclamations 
mais  en  cultivant  leur  esprit,  en  les  assistant, 
en  les  récompensant,  répondait  si  parfaitement 
aux  aspirations  de  Schweizer,  qu'ilse  fit  recevoir 
immédiatement  de  la  secte.  Chaque  membre, 
à  son  entrée,  promettait  «  de  se  charger  de 
L'instruction  d'un  jeune  homme,  de  sa  surveil- 
lance, de  son  développement  moral  et  maté- 
riel, et  d'en  faire  rapport  aux  réunions  de  la 
sociétés  ».  Cette  œuvre  bienfaisante  rendit  les 
plus  grands  services  à  Zurich.  Des  malades  in- 
digents furent  secourus,  des  ménages  momen- 
tanément dans  la  gêne  furent  tirés  d'affaire,  des 
orphelins  apprirent  des  métiers,  reçurent  de 
l'argent  pour  faire  leur  tour  de  France  et  d'Al- 
lemagne. Schweizer  devint  rapidement  une  des 
ctêtes  »  de  cette  association  secrète,  un  «  parfait 
illuminé  ».  Il  mit  à  sa  disposition  des  sommes 
considérables. 

Tant  de  générosité  n'allait  pas  sans  inquiéter 
son  caissier  Diggelmann.  A  répandre  ainsi  les 
florins  par  poignées,  où  irait-on  ?  Il  est  vrai 
que  les  affaires  prospéraient  d'une  façon  éton- 
nante. Au  commencement  de  1785,  Schweizer 
avait  perdu  son  oncle,  Jean-Henri;  l'héritage 
qui  lui  échut,  ajouté  à  celui  de  son  père  et  à  la 
dot  de  sa  femme, le  rendait  maître  d'une  fortune, 
évaluée  à  un  million  de  francs. 
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Et  les  bruits  colportés  de  Paris  annonçaient 
là-bas  des  profits  surprenants.  Sous  l'administra- 
tion de  Galonné,  la  hausse  et  la  baisse  du  pa- 
pier, des  fonds  d'État,  permettaient  des  opéra- 
tions fructueuses.  On  citait  des  banquiers  de 
Zurich,  qui  avaient  déjà  réalisé  des  bénéfices 
colossaux.  Avec  sa  connaissance  des  hommes, 
son  instruction,  tout  ce  qu'il  avait  acquis  par 
ses  lectures,  Schweizer  songeait  qu'il  y  avait  là 
peut-être  pour  lui  une  source  d'enrichissement 
inattendu,  que  l'occasion  s'offrait  unique.  Et 
alors,  muni  de  nouveaux  capitaux  qu'il  mettrait 
à  la  disposition  des  Illuminés,  il  décuplerait  son 
activité  philanthropique,  il  répandrait  à  flots  les 
trésors  gagnés  «  pour  le  salut  de  l'humanité  ». 

Il  n'y  tint  plus  et  partit  pour  Paris,  au  prin- 
temps de  1785.  C'était  un  voyage  d'études,  une 
reconnaissance  du  terrain.  Madeleine  l'accom- 
pagnait l. 

Ce  séjour  de  quelques  mois  révéla  à  Gaspard 
un  monde  nouveau,  qui  dépassait  en  intérêt  et 
en  vie  tout  ce  qu'il  avait  jamais  imaginé.  Quand 
il  rentra  à  Zurich,  dans  l'automne,  sa  résolu- 
tion était  prise.  Il  quitterait  une  patrie  trop 
étroite  pour  son  imagination,  des  gens  bornés, 
incapables  de  le  comprendre  et  de  l'apprécier. 
Paris,  avec  ses  ressources  infinies,  le  console- 
rait de  tant  de  déceptions  éprouvées. 

1.  Le  fait,  ignoré  par  Hess,  est  attesté  par  une  des  lettres 
de  la  publication  de  M.  Finsler. 


Il 


Une  désapprobation  unanime  accueillit  Gas- 
pard Schweizer,  à  son  retour  à  Zurich.  Lavater. 
son  oncle  Hess,  Diggelmann  s'efforcèrent  de 
le  faire  revenir  sur  sa  décision.  Ils  lui  repré- 
sentaient les  risques  de  ces  opérations,  le  dan- 
ger d'échanger  si  brusquement  un  commerce 
fructueux  contre  une  situation  incertaine,  de 
se  lier  avec  des  spéculateurs  sans  scrupule. 
Mais  Schweizer  avait  réponse  à  toutes  les  ob- 
jections. Il  avait  fait  connaissance  à  Paris  d'un 
compatriote,  François  Jeanneret,  de  Grandson  1, 
associé  de  la  banque  Denis  de  Rougemont,  et 
cet  homme,  malgré  son  attitude  vulgaire,  son 
regard  distrait  et  fuyant,  son  visage  grêlé,  con- 
quit si  fortement  notre   Zurichois,  que  celui-ci 


1.  François  Jeanneret  était  né  à  Grandson  le  H  juin  1768. 
Il  était  fila  de  Jean-Pierre  Jeanneret  et  de  Catherine  de 
Montmollin.  État  civil  de  Grandson  aux  Archives  cantonales 
vaudoises. 
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avait  résolu  de  suivre  ses  conseils  et  de  tenter 
avec  lui  une  association.  A  entendre  Jeanneret, 
Schweizer  n'avait  qu'à  venir  s'établir  à  Paris, 
muni  de  quelques  capitaux.  Il  affirmait  qu'il  lui 
en  ferait  gagner  le  double  en  peu  de  temps.  11 
avait  de  puissantes  relations  financières,  il  con- 
naissait les  banquiers  Clavière  et  Panchaud, 
l'abbé  d'Espagnac,  tout  l'entourage  du  ministre 
Galonné.  Les  opérations  de  bourse  et  d'agiotage 
n'avaient  plus  de  secret  pour  lui. 

«  D'ailleurs,  ajoutait  Schweizer  à  ses  amis 
de  Zurich,  il  n'est  pas  honorable  d'avoir  hérité 
beaucoup  d'argent  d'un  père  011  d'un  oncle.  Je 
voudrais  être  mendiant  pour  avoir  la  satisfac- 
tion de  me  créer  une  fortune  par  mes  propres 
moyens.  »  Lavater  se  demandait  si  le  pre- 
mier de  ces  souhaits  n'allait  pas  être  trop  vite 
exaucé.  Au  reste,  déclarait  encore  Schweizer, 
le  séjour  de  Zurich  lui  devenait  insupportable. 
Ce  qu'il  avait  aperçu  de  Paris  l'avait  grisé. 
Là-bas,  l'indépendance  absolue,  rien  de  cette 
atmosphère  de  méfiance  et  d'étroitesse,  au 
milieu  de  laquelle  il  étouffait.  On  pouvait  vivre 
à  sa  guise  dans  la  grande  ville,  sans  craindre 
en  toute  occasion,  de  scandaliser  son  pro- 
chain. 

Le  plus  inquiet  était  le  «  papa  Diggelmann  ». 
Son  maître  lui  ordonnait  de  réaliser  dans  le 
plus  bref  délai  une  partie  de  ses  marchandises, 
quelque  désavantageuse   que  fût  l'époque.   En 
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outre,  Sclrweizer  empruntait  à  son  ami  Léo- 
nard Schulthess  une  somme  assez  forte,  et 
Diggelmann  était  rongé  d'inquiétude.  La  place 
de  confiance,  qui  lui  était  conservée,  ne  le 
consolait  pas  de  voir  filer  pour  Paris  tant 
d'écus  laborieusement  et  honnêtement  gagnés. 


Sclrweizer  et  Madeleine  se  mirent  en  route 
pour  Paris  au  mois  de  juin  1786.  A  peine  ins- 
tallés dans  un  petit  logis,  voisin  du  palais  des 
Tuileries,  au  Cul-de-sac-Dauphin,  fondirent 
sur  eux,  comme  autant  d'oiseaux  de  proie, 
Jeanneret  et  les  acolytes  qu'il  avait  recrutés. 
Dès  qu'on  apprit  l'arrivée  à  Paris  d'un  ban- 
quier riche  et  audacieux,  les  hommes  d'affaires 
surgirent,  comme  par  enchantement.  Chaque 
jour,  Jeanneret  présentait  un  nouveau  nom 
à  son  compatriote.  C'était  d'abord  Saint-Didier, 
un  roué  personnage,  agioteur  dans  l'âme,  que 
Jeanneret  proposait  d'associer  à  la  maison 
Schweizer,  Jeanneret  etCie,  pour  la  bonne  rai- 
son que  les  deux  compères  venaient  de  se  ruiner 
en  spéculations  malheureuses;  puis,  Jean-Claude 
Picquet,  un  commerçant  parisien,  l'oracle  à 
consulter  dans  les  cas  épineux,  Jean-Baptiste 
Brémond  l,  fils  d'un  tailleur  de  Brignoles,  dans 
le  Yar,  faiseur  insolent,  mais  qui  se  chargeait 

1.  C'est  le  personnage  qu'on  retrouvera,  sous  Louis-Phi- 
lippe, mêlé  à  lintrigue  Nauendorff. 
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des  plus  humbles  besognes,  dès  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  glaner;  Sonthonax,  petit  em- 
ployé, mou,  timoré,  engagé  comme  caissier 
dans  la  maison,  enfin,  le  premier  d'entre  eux, 
le  roi  de  la  spéculation,  l'abbé  d'Espagnac,  vi- 
caire général  de  Sens,  fils  d'un  gouverneur  des 
Invalides,  libertin,  fourbe,  aigrefin,  mais  habile, 
éloquent,  à  la  parole  fougueuse,  et  qui  était 
devenu  le  bras  droit  du  ministre  des  Finances 
Calonne. 

Précisément,  ce  dernier  était  engagé  dans 
de  périlleuses  opérations  à  la  Bourse.  D'Espa- 
gnac, qui  spéculait  sur  tout  ce  qui  se  présen- 
tait à  lui,  qui  aurait  agi  de  même  avec  des  âmes, 
disait-on,  s'il  en  avait  trouvé  l'occasion,  venait 
de  faire  délivrer  onze  millions  cinq  cent  mille 
livres  en  billets  du  Trésor,  dans  le  but  défaire 
monter  certaines  valeurs,  par  d'immenses  achats 
fictifs,  entre  autres  les  actions  de  la  Compa- 
gnie des  eaux  de  Paris,  dans  lesquelles  Calonne 
était  intéressé.  Son  courtier,  Amiot,  gagnait 
pour  son  compte,  chaque  matin,  par  simple 
échange  de  papiers,  six  à  sept  mille  livres. 

Schweizer,  en  assistant  à  ces  combinaisons 
gigantesques  et  voyant  leur  succès,  en  était 
ébloui,  d'autant  plus  que  certaines  opérations, 
conseillées  par  ses  associés,  dès  son  arrivée, 
lui  procurèrent  d'immédiats  et  impressionnants 
bénéfices.  Introduit  dans  le  cercle  du  Genevois 
Clavière  et  de  sonconfidentPanchaud,  Schweizer 
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se  délectait  de  la  conversation  de  ces  hommes, 
de  leurs  vues  politiques,  et  laissait  à  Jeanneret 
et  à  Saint-Didier  le  soin  de  recueillir  de  faciles 
profits.  Déjà,  son  crédit  croissant  lui  avait  per- 
mis de  s'intéresser  à  la  Monnaie  de  Marseille, 
lourde  entreprise,  mais  pleine  de  promesses. 
Pendant  ce  temps,  Madeleine  court  Paris, 
émerveillée  du  spectacle  de  la  rue,  du  luxe  des 
équipages,  des  toilettes,  des  boutiques.  Mais 
son  étrange  accoutrement  lui  attire  des  allu- 
sions irrévérencieuses  :  «  Ah  !  la  jolie  coquine  !  » 
dit-on  en  la  voyant  passer,  et  au  théâtre,  toutes 
les  lorgnettes  sont  braquées  sur  elle.  Elle  est 
forcée  d'adopter  une  tenue  plus  sobre.  Ce  sont 
là  de  petits  désagréments,  en  comparaison  des 
joies  qu'elle  éprouve.  Et  quand,  l'hiver  sui- 
vant, elle  ira  passer  quelques  semaines  à 
Zurich,  pour  permettre  à  (iaspard  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  son  commerce,  elle  surprendra 
ses  amis,  jusqu'à  les  scandaliser,  par  ses  récits. 
A  Zurich,  elle  ne  peut  plus  assister  sans  bâiller 
à  ces  soirées  interminables,  où  l'on  sert  du 
café  et  des  biscuits,  où  l'unique  sujet  de  con 
versation  est  le  prix  des  étoffes,  des  denrées, 
la  tenue  du  ménage,  les  faits  et  gestes  des 
absents.  Ouesesamies viennent  à  Paris,  qu'elles 
contemplent  les  Tuileries,  le  Palais-Royal  et 
ses  hétaïres,  la  foule  se  pressant  sur  les  Bou- 
levards, dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  elles 
diront  leur  préférence!  Madeleine  devient  élo 
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quente, amusante  de  verve  comique,  quand  elle 
décrit  une  duchesse,  se  promenant  aux  Champs- 
Elysées  avec  son  page, et  celui-ci  picorant  des 
cerises  dans  la  traîne  qu'il  porte. 

Jeanneret  et  Saint-Didier  ont  représenté  à 
Schweizer  qu'avec  les  ressources  dont  il  dis- 
pose et  qui  augmentent  rapidement,  le  modeste 
logis  du  Gul-de-sac-Dauphin  manquait  de  re- 
présentation. Ils  lui  ont  fait  louer  un  magni- 
fique hôtel,  la  maison  Lenoir,rueTaitbout,  près 
de  la  chaussée  d'Antin,  avec  équipage  et  de 
nombreux  domestiques.  Tous  les  jours,  Schwei- 
zer tient  table  de  vingt  couverts,  à  laquelle 
viennent  s'asseoir  les  associés  et  leur  clientèle, 
d'Espagnac,  Picquet,  Brémond.  Le  confiant  Zu- 
richois, en  ce  qui  le  concerne,  se  passerait  bien, 
lui,  de  tout  ce  luxe.  Il  préfère  fouiller  les  bou- 
tiques, à  la  recherche  des  tableaux,  des  gravures, 
des  bustes  antiques,  des  médailles,  dont  il  orne 
sa  maison.  Mais  Jeanneret  est  là,  qui  insiste,  et 
ses  arguments  sont  toujours  convaincants. 

C'est  maintenant  dans  l'hôtel  un  va-et-vient 
incessant.  Les  bureaux  delà  banque,  au  rez-de- 
chaussée,  sont  encombrés  d'agents  d'affaire  et 
de  tripoteurs.  Au  premier  étage,  Madeleine  re- 
çoit ses  relations,  qui  vont  croissant  avec  la  ré- 
putation grandissante  du  banquier  suisse.  On 
voit  dans  son  salon  le  chevalier  de  Pougens, 
aveugle,  qu'onditfils  natureldu  princede  Conti; 
Fabre    d'Églantine,     dont    l'incommensurable 


238  JEAN-GASPARD    SCHWEIZER 

orgueil  s'efface  pourtant  devant  le  savoir  de 
Schweizer  auquel  il  dit  :  «  Je  viens  puiser  la 
science  chez  vous,  vous  êtes  mon  encyclopédie  ;  » 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  le  pieux  poète  Bi- 
taubé,  traducteur  d'Homère,  et  sa  femme,  couple 
vénérable  et  modèle,  que  Madeleine  appelle 
Philémon  et  Baucis  ;  le  général  Dumouriez, 
Lafayette  et  son  adjudant  Bureau  de  Pugy, 
Barnave  et  Bergasse,  tous  deux  orateurs  re- 
nommés, dont  les  attaques  audacieuses  contre 
le  despotisme  font  l'admiration  de  Schweizer; 
le  chevalier  Dupetit-Thouars,  qui  a  parcouru 
les  mers  à  la  recherche  de  Lapeyrouse,  et  sa 
sœur  Félicité,  une  des  intimes  amies  de  Ma- 
deleine, puis  des  Allemands,  établis  ou  de 
passage  à  Paris,  le  comte  Schlaberndorf,  Oels- 
ner,Orchenholz,  un  officier  des  gardes-suisses, 
Salis-Seewis  J. 

Mais  au-dessus    de   ces   familiers   du    salon 
Schweizer,  il  y  a  un  visiteur,  dont  l'arrivée  fait 


1.  En  1780,  pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Paris,  l'Allemand 
Reichardt  entendit  Jean-Gaspard  Schweizer  parler  avec  en- 
thousiasme de  ces  réunions,  où  il  avait  coutume  de  ren- 
contrer Mirabeau,  Lauzun,  Talleyrand.  lit,  à  son  départ, 
Schweizer  lui  lit  :  «  Lorsque,  de  nouveau,  vous  serez  dans 
votre  terre  d'Allemagne,  souvenez-vous  de  ma  prophétie. 
Vous  entendrez  bientôt  des  choses  auxquelles  on  ne  s'est 
jamais  attendu  hors  de  France.  Hier  soir  j'ai  assisté  de 
nouveau  à  une  de  ces  assemblées...  Toute  la  nuit,  je  me 
Bais  occupé  de  ce  que  j'y  avais  vu  et  entendu,  et  je  me 
suis  demandé  :  «  Ne  l'as-tu  pas  rêvé  ?  Tout  cela  est-il  véri- 
0  tablement  arrivé?  »  Alfred  Stern,  la  Vie  de  Mirabeau, 
Paris,  181*5-1896,  t.  I,  p.  334. 
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toujours  sensation.  L'entrée  du  vicomte  de  Mi- 
rabeau, puissant,  agité,  parlant  avec  feu,  ar- 
rête les  conservations.  Nul  n'ignore  la  vie  tra- 
gique du  fougueux  personnage,  ses  dix  années 
de  captivité  au  château  d'If,  à  Dijon,  au  fort  de 
Joux,  à  Vincennes,  ses  aventures  scandaleuses, 
sa  lutte  épique  avec  son  père.  Lui  et  Schweizer 
se  sont  rencontrés,  dit-on,  à  l'hôtel,  où  le 
couple  zurichois  est  descendu,  lors  de  leur 
premier  séjour  à  Paris.  Mirabeau  a  trente-sept 
ans,  cinq  ans  de  plus  que  Schweizer.  Pendant 
qu'il  errait,  fugitif,  dans  les  montagnes  de  Neu- 
châtel,  il  s'est  lié  avec  des  Genevois  exilés, 
Clavière  et  Duroveray.  Il  les  a  retrouvés  à 
Paris  enrichis,  brassant  l'or  à  pleines  mains. 
Lui-même  s'est  lancé  dans  des  entreprises 
financières;  il  est  en  relation  avec  d'Espagnac 
et  avec  le  ministre  Galonné,  qu'il  flagorne  à 
certains  moments,  qu'il  attaque  en  des  bro- 
chures furieuses,  quand  ce  parti  lui  paraît  plus 
avantageux.  A  sa  première  conversation  avec 
Schweizer,  il  a  reconnu  un  esprit  original,  un 
cerveau  bourré  de  connaissances  philosophi- 
ques et  scientifiques,  et  en  voyant  la  banque 
Schweizer,  Jeanneret  et  Gie  en  pleine  pros- 
périté, l'hôtel  de  la  rue  Taitbout  tout  voisin  du 
sien  si  richement  aménagé,  le  vicomte,  toujours 
à  court  d'argent,  a  cultivé  avec  empressement 
cette  amitié.  Son  admiration,  si  elle  est  sans 
doute  intéressée,  s'exprime  néanmoins  avec  trop 
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de  chaleur  pour  ne  pas  être  sincère.  «  Schweizer 
est  un  esprit  universel,  lui  disait  un  jour  le 
poète  Chamfort.  —  Sa  trop  grande  modestie, 
répliqua  Mirabeau,  fait  que  peu  d'hommes  sont 
assez  pénétrants  pour  connaître  ce  puissant  es- 
prit. Il  est  si  profond  métaphysicien,  que  si  un 
mortel  avait  le  pouvoir  de  définir  l'intelligence, 
ce  phénomène  le  plus  étonnant  de  la  création, 
ce  serait  Schweizer1.  »  Et  au  banquier  Pan- 
chaud,  il  répétait  souvent  :  «  Quand  je  suis 
quelque  temps  sans  voir  Schweizer,  je  soupire 
après  son  intelligence  si  féconde.  » 

Du  côté  de  Schweizer,  ce  fut  une  fascination. 
Il  ne  pouvait  se  lasser  d'entendre  discourir  cet 
homme  gigantesque  et  génial.  Mirabeau  l'en- 
tretenait de  ses  embarras  pécuniaires.  Schwei- 
zer lui  remettait  la  clef  de  son  secrétaire, 
s'informant  à  peine  de  ce  que  l'autre  y  prenait. 
Il  fut  tout  surpris,  quelques  années  plus  tard, 
alors  que  Mirabeau  vivaitdans  l'opulence,  grâce 
aux  subsides  du  roi  Louis  XVI,  de  le  voir  reve- 


1.  Mirabeau  à  Schweizer,  Berlin,  28  novembre  1786.  «  Mon 
attachement  pour  vous  est  si  tendre,  mon  estime  est  si 
vraie...  Ah!  quand  nous  reverrons-nous  ?  Quand  les  pieds 
sur  les  chenets,  la  tête  détendue,  le  cœur  déroulé,  l'âme 
calmée,  pourrons-nous  reparler  encore  de  ces  utopies  qui, 
fussent-elles  des  rêves,  seraient  toujours  l'illusion  favorite 
des  homme.-  sensibles  et  perspicaces?...  Mon  cher  Schwci- 
zer,  devenez  riche,  très  riche,  car  tout  le  mal  de  la  terre 
vient  de  ce  que  les  hommes  éclairés,  probes  et  bienfaisants 
ne  le  sont  pas,  mais  au  bout  de  tout  cela  nous  pourrions 
bien  finir  notre  vie  dans  un  chalet.  »  Revue  historique,  1885, 
t.  XXIX,  p.  82. 
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nir  chez  lui,  une  poignée  de  billets  de  banque 
à  la  main,  qui  représentaient  une  somme  de 
vingt  mille  francs.  Aux  questions  de  Schweizer, 
Mirabeau  répondit  que  c'était  là  le  montant  des 
différents  prêts,  si  généreusement  consentis 
par  son  ami.  Schweizer  se  refusait  à  le  croire. 

Une  confiance  aussi  illimitée  inquiétait,  à 
vrai  dire,  Madeleine.  Plus  perspicace  que  son 
mari,  elle  contemplait,  non  sans  malaise,  cette 
foule  d'équivoques  financiers,  d'intrigants,  de 
brasseurs  d'affaires,  d'industrieux  aigrefins,  qui 
se  pressaient  autour  du  banquier,  et  sollici- 
taient son  concours,  presque  toujours  avec  suc- 
cès. «  On  berce  Schweizer  d'espérances,  disait- 
elle  à  ses  amis,  Dieu  veuille  qu'il  ne  se  trompe 
pas  !  Je  voudrais  souvent  ne  pas  être  sa  femme, 
pour  avoir  le  droit  de  lui  ouvrir  les  yeux.  » 

Mais,  sa  nonchalance  naturelle  favorisait  in- 
consciemment cette  existence  de  luxe  qu'elle 
redoutait.  Plus  qu'à  Zurich  encore,  Madeleine 
s'était  absolument  déchargée  de  toute  la  con- 
duite de  sa  maison.  Une  veuve,  Mine  Finot, 
gouvernait  l'hôtel.  C'était  une  femme  belle,  et 
par  surcroit,  honnête,  qui  savait  se  faire  obéir  de 
la  nombreuse  valetaille  et  même  du  redoutable 
Mangin,  l'homme  de  confiance  de  Schweizer. 
Madeleine  se  reposait  si  bien  sur  cette  femme 
que  pas  une  fois,  durant  son  séjour  à  la  rue 
Taitbout,  elle  ne  descendit  dans  les  vastes 
sous-sols  de  son  hôtel,  où  travaillaient  ses  do 

1G 
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mestiques.  Et  Schweizer  ne  s'inquiétait  guère 
de  ce  complet  abandon.  Les  affaires  à  lancer, 
ses  productions  poétiques  et  politiques  l'absor- 
baient parfois  si  intensément,  qu'il  se  faisait 
apporter  ses  repas  dans  son  cabinet  et  laissait 
à  sa  femme  le  soin  de  présider  la  table  toujours 
nombreuse. 

La  jeune  Babette  Bansi,  qui  avait  accompa- 
gné ses  parents  adoptifs  à  Paris,  grandissait, 
plus  abandonnée  que  jamais,  dans  cette  vie  de 
tourbillon.  Madeleine,  après  Lavoir  introduite 
dans  l'atelier  du  peintre  Vestier,  ne  s'en  occu- 
pait guère.  L'enfant,  confiée  à  Mme  Finot,  vi- 
vait au  milieu  des  domestiques,  subissant  leurs 
propos  cyniques.  Elle  se  rendait  seule  à  l'ate- 
lier de  Vestier,  où  elle  faisait  d'ailleurs  de  re- 
marquables progrès,  mais  elle  était  exposée 
aux  pires  rencontres. 

Dans  ce  pays  enfiévré,  où  chaque  journée  lui 
apportait  de  nouvelles  impressions,  où  tout  le 
ravissait,  Schweizer  se  laissait  de  plus  en  plus 
aller  à  cette  malencontreuse  dispersion  de  son 
activité,  blàrnée  par  ses  amis  de  Zurich,  et,  ce 
qui  était  plus  grave,  la  réussite  de  ses  premières 
opérations  de  banque  l'avait  si  bien  tranquil- 
lisé, qu'il  les  négligeait  complètement.  Jeanne- 
ret,  Saint-Didier  et  Brémont  spéculaient  à  leur 
aise.  Ce  Paris,  où  Schweizer  était  accouru  pour 
y  gagner  des  millions  qu'il  consacrerait  au  re- 
lèvement des  déshérités,  lui  fournissait  tout  ce 
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qu'il  avait  rêvé.  L'argent,  disait  Jeanneret, 
affluait  dans  les  coffres-forts,  et  l'associé  ne  ta- 
rissait pas  sur  les  résultats  inespérés  de  leur  en 
treprise.  Aussi  Schweizer  avait-il  tout  le  loisir 
nécessaire  pour  s'adonner  à  ses  hautes  médi- 
tations. Dans  son  salon,  Mirabeau,  Barnave, 
Bergasse  tenaient  des  conciliabules,  parlaient 
d'un  réveil  imminent  de  la  nation,  seul  capable 
de  régénérer  l'État,  de  rétablir  les  finances, 
de  supprimer  l'agiotage  effréné  qui  ruinait  le 
peuple.  Schweizer,  tant  il  était  rempli  de  géné- 
reuses indignations,  tressaillait  aux  mots  de 
liberté,  d'assemblées  provinciales. 

Et  voici  qu'au  mois  de  février  1787,  s'ouvre 
à  Versailles  l'Assemblée  des  notables.  Schwei- 
zer suit  avec  enthousiasme  ses  travaux;  il  croit 
à  l'avènement  de  ce  règne  de  justice  et  de  li- 
berté qu'il  appelle  à  grands  cris.  Qu'est-ce  que 
sa  propre  situation,  ses  affaires  particulières, 
en  présence  des  intérêts  supérieurs  de  la  France, 
discutés  pour  la  première  fois  en  dehors  de  la 
Cour  et  des  bureaux  des  ministres?  Il  descend 
dans  la  rue  acheter  les  journaux,  revient  ses 
poches  bourrées.  Enfermé  dans  sa  chambre,  il 
couvre  des  pages  de  réflexions  politiques.  Il 
ne  consent  à  recevoir  que  les  hommes  du 
jour. 

Une  fois,  comme  il  se  promenait  aux  Tuile- 
ries avec  Mirabeau,  celui-ci,  inquiet  de  son  exci- 
tation, l'arrêta  en  le  saisissant  par  le  bras  et  lui 
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dit  :  «  Mon  ami,  c'est  bien  une  divinité  que  la 
liberté,  niais,  croyez-moi,  les  hommes  ne  mé- 
ritent pas  qu'elle  séjourne  parmi  eux.  »  Le 
25  mai,  l'Assemblée  des  notables  était  dissoute 
sans  avoir  opéré  le  miracle  entrevu  par  le  ré- 
formateur trop  ardent. 

Elle  n'avait  pas  même  arrêté  la  terrible  crise 
économique  que  subissait  la  France.  C'était, 
maintenant,  à  Paris,  des  faillites  journalières. 
De  grosses  maisons  de  banque  suspendaient 
leur  paiement,  le  papier  d'Etat  baissait  de  mois 
eu  mois,  la  confiance  disparaissait.  Il  courait 
des  rumeurs  alarmantes  sur  le  crédit  de  la 
banque  Sehweizer,  Jeanneret  et  Cie.  A  la  fin  de 
l'année  1788,  leurs  lettres  de  change  étaient  des- 
cendues si  bas,  que  Jeanneret  se  trouva  contraint 
d'avouer  a  Sehweizer  la  situation  périlleuse. 
Les  sommes  confiées  à  d'Espagnac  et  à  sa  cli- 
que étaient  perdues  sans  retour.  Comme  s'il  se 
réveillait  soudain  d'un  long  engourdissement, 
Sehweizer  courut  à  ses  livres;  il  constata  que 
plus  de  la  moitié  de  sa  fortune  était  engloutie, 
et  ce  qui  était  pis,  qu'il  avait  compromis  l'hé- 
ritage de  son  frère  Jacques,  l'aliéné,  dont  il 
avait  la  charge.  Sans  adresser  un  reproche  à 
Jeanneret,  il  partit  pour  Zurich.  Diggelmann, 
le  teneur  de  livres,  le  vit  arriver  préoccupé  et 
flaira  un  danger.  Il  fut  atterré  en  constatant 
que  Sehweizer  réalisait  en  hâte  la  fortune  laissée 
par    son   beau-père   Hess,   subitement  décédé, 
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mais  qu'il  abandonnait  les  trois  quarts  de  son 
commerce  à  son  riche  ami  Léonard  Schulthess 
pour  se  procurer  quarante  mille  francs  environ 
d'argent  liquide.  La  part  que  gardait  Schweizer 
allait  être  cédée  également  l'année  suivante; 
la  jolie  maison  du  Hirschgraben  servirait  à 
payer  les  intérêts  des  emprunts  successifs  faits 
à  Zurich  et  qui  devaient  atteindre  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs. 

Spectateur  impuissant  de  la  catastrophe,  La- 
vater  renonçait  à  sermonner  son  neveu.  Il  s'effor- 
çait seulement  de  le  défendre  auprès  de  ses 
concitoyens  zurichois,  qui  ne  ménageaient  à 
Schweizer  ni  les  critiques  ni  les  railleries.  Du 
moins,  réussit-il  à  le  convaincre  de  diminuer 
ses  dépenses  personnelles. 

Rentré  à  Paris,  Schweizer  congédie  tous  ses 
domestiques,  à  l'exception  de  Mme  Finot  la 
gouvernante,  et  du  valet  de  chambre  Mangin. 
Il  vend  sa  voiture  et  ses  chevaux,  ces  gracieux 
Isabelles  que  Madeleine  aimait  tant;  on  loue  le 
premier  étage  de  l'hôtel,  on  se  loge  au  second. 
La  table  est  réduite.  Seul,  le  sieur  Bréinond 
se  refuse  à  déguerpir,  tant  qu'il  y  aura  quelque 
chose  à  recueillir. 

La  Révolution  est  déchaînée,  le  peuple  de 
Paris  s'insurge  ouvertement,  car  les  commu- 
nications avec  la  province  sont  interceptées,  et 
les  vivres  manquent.  Au  bureau,  le  comptoir  est 
désert,  le   caissier  Sonthonax  inoccupé.  A  dé- 
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faut  d'opérations  de  bourse,  devenues  impos- 
sibles, Schweizer  et  Jeanneret  entreprennent 
d'approvisionner  Paris  de  tourbe.  L'affaire 
n  est  pas  mauvaise,  mais  dès  qu'elle  a  procuré 
à  notre  Zurichois  quelques  ressources,  dès 
qu'il  ne  se  sent  plus  talonné  par  l'immédiate 
nécessité,  il  se  désintéresse  de  son  commerce 
et  revient  à  ses  préoccupations  politiques.  La 
Bastille  a  été  prise  d'assaut,  le  Roi  a  été  ra- 
mené à  Paris,  l'Assemblée  constituante  élabore 
péniblement  une  constitution  dans  cette  ville 
embrasée  par  l'émeute.  Les  anciens  amis  de 
Schweizer,  Barnave,  Mirabeau,  Bergasse,  élus 
députés,  sont  précisément  à  la  tête  du  mouve- 
ment. Il  est  impossible  que  Gaspard  ne  prenne 
pas  part  à  leurs  travaux,  à  cet  établissement 
d'un  gouvernement  juste,  qui  réalisera  le  bon 
heur  de  la  France  et  de  l'humanité.  Et  dans 
son  salon,  sous  les  yeux  de  Madeleine  toujours 
patiente,  toujours  paisible,  dont  l'admiration 
pour  bon  mari  ne  cesse  de  croître,  les  discus- 
sions reprennent.  Schweizer  dévore  les  jour- 
naux, pour  se  tenir  au  courant  des  séances  de 
l'Assemblée,  il  se  fait  recevoir  de  la  garde 
nationale.  Et  comme  le  bruit  court  que  le 
prince  de  Condé  menace  Paris  avec  une 
armée  de  dix  mille  hommes  pour  culbuter 
les  révolutionnaires,  on  décide  de  fortifier 
la  colline  de  Montmartre,  où  des  ateliers 
de  charité   occupent  déjà  trente-cinq  mille  ou- 
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vriers.  Schweizer,  qui  a  servi  dans  la  milice  de 
Zurich  et  qui  a  certaines  prétentions  d'ingé- 
nieur militaire,  est  envoyé  à  Montmartre,  diri- 
ger la  construction  des  retranchements.  Affairé, 
ses  plans  à  la  main,  on  le  voit  arpenter  les  gla- 
cis, encourager  les  travailleurs,  et  pour  être 
plus  à  portée  de  ses  gens,  il  loue  une  maison- 
nette au  pied  de  la  colline,  et  y  fait  venir  Ma- 
deleine et  Babette  Bansi.  La  jeune  fille  part  le 
matin  pour  son  atelier;  personne  ne  s'inquiète 
d'elle  ni  ne  la  surveille. 

Mais  l'attaque  du  prince  de  Condé  est  un 
conte,  les  fortifications  de  Montmartre  sont 
abandonnées.  Schweizer,  rendu  à  lui-même, 
utilise  ses  loisirs  à  composer  un  grand  poème, 
qu'il  intitule  la  Nouvelle  délivrance  de  la  Gaule, 
où,  après  avoir  chanté  en  ïambes  la  prise  de  la 
Bastille,  il  glorifie  ses  amis  :  Mirabeau,  «  à  la 
ligure  de  lion,  invincible  comme  Prométhée», 
Chapelier,  «  l'ardent  député  de  la  Bretagne  », 
Barnave,  «  aux  boucles  soyeuses,  »  Mounier, 
«  envoyé  de  ses  montagnes  brumeuses  par 
le  peuple  de  Delphes,  qui  conspirait  pour  la 
liberté  »,  et  Reubell,  «  le  loyal,  qui  porte  le 
blason  d'or  d'Alsace  sur  son  bouclier  » .  Schwei- 
zer est  saisi  d'une  sainte  indignation  contre 
les  défenseurs  entêtés  de  la  royauté  intégrale, 
mais  il  n'éprouve  pour  le  roi  Louis  XVI  qu'une 
grande  pitié,  il  le  croit  aveuglé  par  de  mauvais 
conseillers,   irresponsable    des   crimes  de  ses 
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partisans.  Le  14  juillet  1790,  à  la  fête  de  la  Fé- 
dération au  Champ  de  Mars,  Gaspard  est  des 
cent  mille  spectateurs  qui  applaudissent  à  tout 
rompre  au  serment  d'alliance  du  Roi  avec  son 
peuple. 

Et  quand,  rentré  chez  lui.  il  reprend  ses  jour- 
naux, voit  l'insurrection  ensanglanter  de  nou- 
veau Paris,  le  Roi  prisonnier  dans  son  château 
après  l'échec  de  Varennes,  il  garde  encore  sa 
foi  ardente  dans  l'œuvre  bienfaisante  de  la 
Révolution.  Il  est  un  des  membres  assidus  du 
Club  des  amis  de  la  Constitution,  qui  devien- 
dront les  Jacobins,  et  où  Mirabeau  l'a  intro- 
duit. Schweizer  a  pardonné  à  son  grand  ami, 
alors  au  comble  de  la  gloire,  de  véritables  tra- 
hisons, puisque  Mirabeau  s'est  permis  d'insul- 
ter publiquement  Lavater  dans  une  brochure, 
après  lui  avoir  mendié  une  recommandation 
auprès  du  duc  de  Weimar  l.  Mais  Madeleine 
est  moins  oublieuse;  elle  se  souvient  que  l'ef- 
fronté tribun  lui  a,  dans  une  occasion,  manqué 
de  respect,  elle  n'est  plus  dupe  de  ses  protes- 
tations. «  Il  n'y  a  pas  de  démon  pire  que  lui  », 
écrira-t-elle  à  Lavater  2. 

Quand  il  n'y  a  pas  séance  aux  Amis  de  la 
Constitution,   Schweizer  se  rend   au  club  des 


1.  Sur  cette  conduite  peu  honorable  de  Mirabeau,  cf.  la 
publication  de  M.  Finsler,  citée  au  commencement  de  cette 
étude. 

2.  Finsler,  ouvrage  cité,  p.  28. 
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Patriotes  suisses,  que  des  Fribourgeois  et  des 
Genevois  exilés  viennent  de  fonder  à  Paris. 
On  se  réunit  une  fois  par  semaine,  tantôt  chez 
un  marchand  de  vin,  Roullier,  Fribourgeois, 
rue  du  Regard,  tantôt  à  Sainte-Marguerite,  ou 
même  dans  un  salon  de  l'abbaye  Saint-Germain- 
des-Prés,  prêté  par  le  District.  Les  assistants, 
une  cinquantaine,  sont  des  avocats,  des  pré- 
cepteurs, des  soldats,  et  surtout  des  Suisses  de 
porte  et  d'église,  tous  adversaires  acharnés  de 
l'aristocratie  bernoise  et  zurichoise  et  rêvant 
l'affranchissement  de  leurs  frères.  Leurs  aspi- 
rations paraissent  trop  légitimes  au  banquier 
zurichois,  pour  qu'il  ne  les  seconde  activement 
de  sa  personne  et  de  sa  bourse. 

Cette  conduite,  rapportée  à  Zurich,  y  produit 
une  impression  déplorable.  Déjà  on  avait  vu 
Schweizer  défendre  énergiquement  son  ami  le 
pasteur  Bansi,  des  Grisons,  qu'un  consistoire 
avait  condamné  pour  ses  opinions  trop  libérales 
et  démocratiques.  Non  content  d'avoir  dilapidé 
sa  fortune,  d'avoir  abandonné  sa  ville  natale, 
l'expatrié  s'unissait  aux  fauteurs  de  trouble, 
aux  jacobins  français.  Sa  folie  n'était  plus  inof- 
fensive, elle  attentait  à  la  dignité  de  l'État.  Et 
Schweizer  recevait  missive  sur  missive  de  ses 
amis,  l'adjurant  de  se  calmer,  de  faire  amende 
honorable  et  de  renoncer  à  de  si  coupables 
menées.  Ces  nouvelles  l'atterrèrent.  Il  commen- 
çait à  s'apercevoir  des  excès   de  l'insurrection 
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parisienne,  il  les  déplorait,  et  voici  que  ses  con- 
citoyens suspectaient  sa  bonne  foi.  Sans  doute 
que  sa  sûreté  était  menacée  à  Zurich,  que  le 
retour  lui  était  interdit. 

Un  matin  de  l'automne  de  1791,  se  prome- 
nant découragé  dans  les  allées  des  Tuileries, 
la  mise  négligée,  vêtu  de  son  pauvre  manteau 
vert  olive,  les  cheveux  en  désordre,  Gaspard 
Schweizer  méditait  tristement  sur  son  infor- 
tune, et  ne  trouvait  d'autre  consolation  que  de 
composer,  dans  cette  langue  bizarre,  échevelée, 
confuse,  mi  française,  mi  allemande,  un  mor- 
ceau qu'il  appelait  Mon  bannissement,  nia  mort. 
On  a  conservé  cette  étrange  production.  «  Je 
ne  vous  verrai  plus,  disait-il,  filles  modestes 
de  la  Limmat,  ni  vos  belles  têtes  ornées  de 
fleurs,  ni  vos  boucles  blondes  enchanteresses  ! 
Je  n'irai  plus  dans  le  jardin  de  mon  ami  Schul- 
thess,  où  fleurissent,  comme  des  roses,  une 
couronne  d'enfants  blonds  !  Hélas  î  je  ne  puis 
plus  me  souvenir  de  mes  concitoyens  avec 
plaisir,  car  ils  me  haïssent...  Parce  que  j'avais 
honte  de  mendier  une  fonction  de  l'État,  je 
suis  resté  seul  pour  lutter...  Et  je  ne  possède 
plus  rien.  » 

Madeleine,  en  apprenant  qu'on  se  permettait 
à  Zurich  de  suspecter  les  intentions  généreuses 
de  son  époux,  était  hors  d'elle  :  «  Je  plains  ces 
méchantes  gens,  écrivait-elle  a  Lavater.  Jus- 
qu'à la  fin.  je  serai  auprès  de  mon  Gaspard.  Si 
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on  prépare  une  corde  pour  le  pendre,  j'en  de- 
manderai une  seconde  pour  moi.  » 

Avec  le  député  Bergasse,  qui  s'était  retiré  de 
l'Assemblée,  déconsidéré,  sifflé,  et  qui  se  livrait 
avec  ardeur  au  magnétisme,  Madeleine  expéri- 
mentait à  son  tour  les  découvertes  de  Mesmer, 
assistait  aux  séances  de  Bergasse,  et  pendant 
que  Gaspard  discourait  sur  la  politique,  elle 
évoquait  avec  son  ami  les  esprits  de  l'au-delà 
et  les  faisait  parler.  Elle  s'en  allait  consulter 
les  somnambules.  Un  jour  qu'elle  accompa- 
gnait la  princesse  de  Bourbon  chez  une  de  ces 
femmes,  la  voyante  dépeignit  avec  tant  de  clair- 
voyance le  caractère  et  le  passé  de  la  princesse, 
que  Madeleine  en  fut  profondément  remuée. 
Ses  lettres  à  Lavater  sont  remplies  de  ce  sujet. 

De  joyeux,  brillant,  insouciant,  Paris  était 
devenu  farouche.  La  jeune  femme  n'osait 
presque  plus  sortir  de  son  hôtel.  Le 21  avril  1792, 
écrivant  à  Lavater,  elle  se  plaignait  de  n'être 
entourée  que  de  scélérats.  «  Quelle  consola- 
tion, dans  ce  Sodome  et  Gomorrhe,  d'être  lié 
à  des  êtres  incorruptibles  comme  mon  Schvvei- 
zer  »,  et  le  22  juillet,  elle  parlait  de  «  l'enfer 
de  Paris  ».  Quant  à  Schweizer,  écœuré  d'avoir 
vu  passer  dans  la  rue  et  porter  en  triomphe  les 
soldats  suisses  de  Châteauvieux,  justement 
condamnés,  l'année  précédente,  pour  s'être  ré- 
voltés, il  se  réfugiait  au  jardin  des  Tuileries, 
et  exhalait  son  indignation  dans  une  élégie. 


III 


Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juilletl792, 
on  vit  accourir,  une  nuit,  à  l'hôtel  Schweizer, 
l'ancien  financier  Brémond.  Il  apportait  une 
lourde  cassette,  qu'il  supplia  Gaspard  de  rece- 
voir dans  son  coffre-fort.  Ses  traits  étaient  dé- 
composés. Il  raconta  qu'il  était  épié  et  suivi 
par  des  policiers  jacobins.  Depuis  trois  se- 
maines, un  ministre  de  Louis  XVI,  Terrier  de 
Monciel,  et  le  duc  de  Liaucourt,  qui  comman- 
dait à  Rouen,  préparaient  une  nouvelle  évasion 
du  Roi,  qu'on  devait  conduire  à  Rouen,  puis  en 
Angleterre.  Dans  ce  but,  une  forte  somme  d'ar- 
gent avait  été  réunie  par  les  royalistes.  Bré- 
mond s'était  si  bien  insinué  auprès  de  Monciel 
qu'il  avait  obtenu  qu'on  lui  confiât  ce  dépôt. 
Mais  les  jacobins,  mis  en  éveil,  rôdaient,  depuis 
quelques  jours,  autour  de  son  logement.  Il 
lui  devenait  impossible  d'abriter  ce  compro- 
mettant trésor. 
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Schweizer,  qui  connaissait  Monciel,  acquiesça 
à  la  prière  de  son  ancien  associé.  Les  jours 
suivants,  à  la  nuit  tombante,  Brémond  arrivait 
rue  Taitbout,  ouvrait  le  coffre,  qui  renfermait 
de  nombreux  petits  sacs,  contenant  chacun  dix, 
quinze,  vingt  louis,  en  prenait  un  ou  deux,  et 
s'en  allait  au  faubourg  Saint-Antoine  les  distri- 
buer aux  crieurs  publics  et  à  différents  meneurs. 
Mais  le  refus  absolu  de  Louis  XVI  de  quitter 
les  Tuileries  vint  rendre  inutile  ce  jeu  péril- 
leux. Brémond,  sur  le  point  d'être  arrêté,  fut 
obligé  de  s'enfuir.  Schweizer  lui  procura  un 
passeport  qui  coûta  trente  mille  francs,  et  Bré- 
mond fila  pour  le  quartier  général  de  Dumou- 
riez,  laissant  à  son  hôte  la  cassette  encore  à 
moitié  pleine. 

A  peine  s'était-il  éloigné,  qu'un  matin, 
Schweizer  s'entendit  interpeller  par  son  valet 
de  chambre  Mangin. 

—  Monsieur,  lui  dit  cet  homme,  vous  savez 
qu'il  y  a  une  guillotine.  Vous  savez  quelle  caisse 
M .  Brémond  a  déposée  chez  vous.  Je  veux  en  avoir 
ma  part,  ou  de  ce  pas,  je  vais  vous  dénoncer. 

Au  même  instant,  la  gouvernante,  Mme  Finot, 
entrait  chez  Madeleine  et  lui  faisait  la  même 
déclaration.  Ces  gens  étaient  depuis  six  ans 
au  service  des  Schweizer,  traités  avec  la  plus 
grande  bienveillance.  Madeleine  s'était  chargée 
de  l'éducation  des  trois  enfants  de  la  femme, 
l'avait  comblée   de   prévenances.  Toute   résis- 
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tance  les  aurait  perclus.  Ils  étaient  abominable- 
ment trahis.  Mangin  et  sa  complice  furent  con- 
duits au  coffre-fort,  la  caissette  fut  ouverte,  ils 
emportèrent  autant  de  rouleaux  d'or  qu'ils  pu- 
rent porter,  quittèrent  la  maison,  allèrent  se 
marier,  et  s'en  furent  acheter,  dans  les  envi- 
rons de  Paris,  un  bien  national.  On  n'en  en- 
tendit plus  parler.  Les  cinq  mille  livres  qui 
restaient,  confiées  sur  les  ordres  de  Brémond 
à  Jeanneret  et  à  Picquet,  furent  bientôt  perdues 
dans  des  spéculations. 


Le  matin  du  10  août  1792,  Schweizer  et  Ma- 
deleine se  réveillèrent  au  fracas  du  canon.  Ils 
passèrent  la  journée  enfermés  chez  eux,  cons- 
ternés des  rumeurs  qui  couraient.  Les  dé- 
charges d'artillerie  faisaient  trembler  les  vitres 
de  l'appartement.  Vers  le  soir,  comme  le  bruit 
s'éteignait,  un  compatriote,  le  jeune  Stocker, 
de  Zurich,  entra  chez  eux  et  leur  conta  la  tuerie. 
Il  avait  eu  l'imprudence  de  se  joindre  par  curio- 
sité à  une  colonne  qui  marchait  sur  le  château, 
et  c'est  à  grand'peine  qu'il  était  parvenu  à 
s'échapper  des  mains  des  Marseillais. 

Déguisés  en  perruquiers  Gaspard  et  lui  sor- 
tent de  l'hôtel  et  se  dirigent  vers  les  Tuileries. 
Le  palais  est  en  feu,  les  flammes  éclairent  les 
cours  jonchées  de  cadavres,  la  foule  qui  hurle 
et  danse,  les  maisons  de  la  place  du  Carrousel. 
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Pour  ne  pas  être  reconnus,  Schweizer  et  son 
compagnon  doivent  crier  comme  les  autres  : 
«  Vive  la  liberté  !  A  bas  le  Tyran  !  »  Ils  pénètrent 
dans  les  appartements,  où  Ton  pille  encore  avec 
acharnement.  La  vue  des  corps  des  Suisses,  de 
ses  compatriotes  souillés  et  sanglants,  glace 
Schweizer  d'horreur.  Il  aperçoit  le  peintre 
David,  qui  se  promène  entouré  de  ses  élèves, 
inspectant  froidement  les  cadavres,  les  retour- 
nant du  pied,  et  faisant  emporter  les  moins 
abîmés  à  son  atelier.  Dans  le  demi-jour  d'un 
enfoncement,  derrière  la  grille  d'une  échappée 
de  cave,  Schweizer  discerne  soudain  des  habits 
rouges.  Trois  hommes  sont  là,  blottis,  blêmes, 
tremblants  de  terreur.  Avec  l'aide  de  Stocker, 
il  leur  tend  la  main,  les  tire  hors  du  caveau, 
les  dépouille  de  leur  uniforme,  et  réussit  à  les 
emmener  chez  lui  sans  attirer  l'attention  des 
insurgés,  tout  entiers  à  leur  sinistre  besogne. 
Ces  malheureux,  presque  défaillants,  sont  ré- 
confortés et  cachés  au  grenier. 

Schweizer  passa  une  nuit  affreuse.  Il  était 
hanté  par  l'abominable  spectacle,  il  cherchait 
un  moyen  de  tirer  vengeance  de  l'exécrable  for- 
fait commis  contre  ses  frères.  Il  oubliait  sa 
propre  sûreté.  De  bonne  heure,  le  lendemain 
matin,  le  Zurichois  Henri  Meister,  l'ancien  col- 
laborateur de  Grimm,  qui  habitait  encore  Paris, 
vit  accourir  ce  petit  homme  fluet  et  pâle,  dans 
un  état  d'angoisse  et   d'exaspération    impres- 
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sionnant.  Schweizer  supplia  son  ami  de  se 
joindre  à  lui,  de  se  rendre  à  l'Assemblée,  et  du 
haut  de  la  tribune,  d'y  demander  publiquement 
justice  du  massacre  des  Suisses  et  grâce  pour 
les  survivants.  Meister  s'efforça  de  le  calmer, 
en  lui  démontrant  la  folie  d'un  pareil  projet, 
puisqu'ils  n'étaient  revêtus  d'aucun  pouvoir  of- 
ficiel. Mais,  il  proposa  d'aller  trouver  un  certain 
Audibert,  de  Marseille,  homme  bon  et  chari- 
table, et  de  l'implorer  en  faveur  de  ses  compa- 
triotes prisonniers.  Cette  démarche,  restée  se- 
crète, ne  fut  pas  inutile1.  Audibert  persuada 
aux  Marseillais  de  relâcher  plusieurs  de  leurs 
victimes.  Schweizer,  intrépide,  inconscient  du 
danger,  s'en  alla,  quelques  jours  après,  à  la  ca- 
serne des  Minimes  chercher  des  gardes  suisses. 
Les  Marseillais  entouraient  les  cercueils  de 
leurs  camarades  tombés  au  cours  de  l'attaque 
des  Tuileries  et  qu'ils  avaient  exposés.  Com- 
ment écoutèrent-ils  les  supplications  de  Schwei- 
zer, par  quelles  adjurations  réussit-il  à  leur  en- 
lever leur  proie  ?  On  ne  se  l'explique  pas. 

Épuisé  par  cet  effort,  Gaspard  trouva  encore 
le  moyen  de  faire  sortir  de  France  tous  ceux 
qu'il  avait  ainsi  miraculeusement  sauvés,  tantôt 
en  les  adjoignant,  comme  charretiers,  à  des  con- 
vois de  transport,  tantôt  en  obtenant  de  l'am- 

1.  Le  récit  de  David  Hess  est  entièrement  confirmé  par 
le  témoignage  de  Meister,  réédité  par  MM.  Usteri  et  Ritter  : 
Souvenirs  de  mon  dernier  voyage  à  Paris.  Paris,  1910,  p.  210. 
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bassadeur  de  Suède,  M.  de  Staël,  des  passeports 
sous  des  noms  d'emprunt.  Le  baron  Henri  de 
Salis  et  le  jeune  de  Luze,  de  Neuchâtel,  échap- 
pèrent, de  cette  manière,  à  une  mort  certaine. 
Mais  il  restait  encore  de  ces  infortunés  ail- 
leurs, à  la  Conciergerie,  à  l'Abbaye.  Schweizer 
fut  impuissant  pour  eux  et  assista,  désespéré 
aux  massacres  de  Septembre.  Il  tomba  malade, 
il  dut  s'aliter.  En  vain,  Madeleine  s'ingéniait  à 
sa  place,  multipliait  les  démarches,  allant  jus- 
qu'à offrir  à  un  des  chefs  jacobins  de  se  livrer 
comme  otage  à  la  place  des  Suisses;  elle 
échoua  partout.  Dans  cette  révolution,  ce  qui 
la  stupéfiait,  c'était  de  voir  les  femmes  déchai 
nées  comme  des  furies.  «  J'ai  honte  d'être  ici 
une  femme,  écrivait-elle,  le  10  septembre  1792, 
au  peintre  Fussli.  Elles  commettent  ouverte- 
ment des  horreurs  et  des  infamies.  Une  femme 
a  tué  près  de  trente  hommes.  Notre  ancien  co- 
cher est  devenu  un  scélérat,  il  m'a  dit  froide- 
ment qu'il  aimerait  nous  guillotiner.  »  Made- 
leine s'étonnait  aussi  de  voir  Paris  s'égayer, 
reprendre  son  insouciance,  aussitôt  après  ces 
scènes  sanglantes.  «  Les  enfants  rient,  sautent, 
s'amusent  de  voir  les  têtes  tomber  ou  de  les 
voir  porter  en  triomphe  dans  les  rues.  Ah! 
Dieu,  quelle  génération  que  celle  d'aujour- 
d'hui !  Oh!  mon  Fussli,  je  ne  peux  pas  m'habi- 
tuer  à  ces  horreurs-là.  »  Pourtant,  elle  ne  man- 
quait pas  de  courage,  mais  elle  redoutait  de  se 

17 
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faire,  comme  tant  d'autres,  à  ces  atrocités. 
«  Dès  queje  ne  pleurerai  plus  sur  ces  cruautés, 
je  deviendrai  insensible  comme  les  autres... — 
Dieu  me  préserve  d'une  pareille  indifférence  î  » 
Puis,  il  fallait  cacher  la  terrible  vérité  à 
Schweizer  malade,  le  distraire.  Et  Madeleine 
citait,  comme  contraste  salutaire,  le  cas  de  la 
reine  Marie-Antoinette,  enfermée  au  Temple, 
sous  l'interdiction  de  parler  au  Roi  dans  une 
autre  langue  que  le  français,  mais,  au  milieu 
de  ses  souffrances,  s'égayant  de  ses  gardiens, 

qui  lui  disaient  :  «  J'avions  besoin  d'aller  p 

pendant  ce  temps  vous  ne  parlerez  pas  à  votre 
mari.  » 


La  convalescence  de  Gaspard  fut  longue.  Il 
commençait  à  reprendre  ses  occupations  et  ses 
chères  lectures,  lorsque  ses  associés  accouru- 
rent le  prévenir  que  tout  espoir  s'était  dissipé  de 
maintenir  plus  longtemps  la  maison  Schweizer 
et  Cie.  L'effondrement  des  assignats,  le  privi- 
lège de  la  monnaie  de  Marseille,  que  les  révo- 
lutionnaires leur  enlevaient,  avaient  précipité 
la  débâcle.  Il  fallait  avouer  ouvertement  la  fail- 
lite et  dissoudre  l'association. 

Schweizer  explora  sa  caisse  et  consulta  ses 
livres.  Tout  ce  qu'il  possédait  encore,  c'étaient 
quelques  vagues  assignations  sur  Saint-Didier 
et  d'Espagnac.  Le  10  avril  1 793,  Jeanneret  s'en- 


JEAN-GASPARD    SCHWEIZER  259 

gageait  formellement  à  lui  servir,  chaque  année, 
une  rente  de  5  p.  100  sur  la  somme  de 
50.000  francs,  dont  il  se  reconnaissait  débiteur. 
A  défaut  de  cet  insignifiant  revenu,  qui  ne  fut 
d'ailleurs  jamais  versé,  il  restait  encore  à 
Zurich  des  valeurs  importantes,  que  continuait 
à  gérer,  avec  une  impeccable  honnêteté,  le 
brave  Diggelmann.  Mais  il  répugnait  à  Schwei- 
zer d'y  toucher  et  d'instruire  ses  concitoyens 
des  malheurs  éprouvés  à  Paris. 

Aussi,  prit-il  la  courageuse  résolution  de 
vendre  les  toiles  et  les  objets  d'art  de  son  hôtel. 
L'affaire  eût  été  fructueuse,  si  notre  Zurichois 
ne  se  fût  malencontreusement  lancé  dans  des 
opérations  plus  étendues,  en  achetant  une  quan- 
tité de  collections  du  même  genre,  abandon- 
nées par  les  émigrés,  lorsqu'ils  quittaient  le 
royaume.  Or,  les  marchands  étrangers,  instruits 
de  la  détresse  du  pays,  affluèrent  à  Paris,  et, 
porteurs  d'espèces  sonnantes,  ils  acquirent  à 
vil  prix  ces  dépouilles.  Schweizer,  impatient 
de  rentrer  dans  ses  pertes,  se  laissa  tenter  par 
la  vue  des  louis  d'or,  et  abandonna  ses  œuvres 
d'art,  ses  Gorrège,  ses  Poussin,  à  des  prix  dé- 
risoires, sans  en  retirer  le  plus  léger  profit. 
En  même  temps,  les  Comités  révolutionnaires, 
le  sachant  lié  avec  Dumouriez,  qui  venait  de 
passer  à  l'ennemi,  perquisitionnaient  dans  sa 
maison.  Schweizer  était  harcelé.  Mais,  en  vé- 
rité, il  ne  s'en  troublait  plus.  Son  calme  et  son 
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indifférence  pour  ses  intérêts  personnels  sem- 
blaient augmenter  avec  les  désastres  répétés. 
Pas  une  fois,  il  ne  reprocha  à  Jeanneret  et  à 
Sonthonax  leurs  imprudences  et  leur  duplicité. 

Et  Madeleine  l'encourageait  dans  cette  atti- 
tude stoïque.  Comme  si  elle  eût  voulu  racheter 
toute  sa  nonchalance  passée,  elle  déployait  une 
activité  fiévreuse.  La  Terreur  avait  dispersé 
ses  amis,  plusieurs  étaient  en  prison,  d'autres 
se  cachaient,  changeaient  de  retraite  chaque 
semaine.  Madeleine  partait  à  leur  recherche, 
trottant  à  pied  dans  la  rue,  les  visitait,  les 
réconfortait  et  réussissait  à  pénétrer  dans  cer- 
taines maisons  d'arrêt.  Elle  portait  dans  une 
bague,  comme  un  talisman,  un  morceau  de 
l'habit  dont  était  vêtu  Louis  XVI  en  marchant 
à  Téchafaud  et  que  lui  avait  remis  Cléry.  Par 
un  singulier  contraste,  elle  entretenait  des  rap- 
ports avec  certains  révolutionnaires  forcenés. 
Dans  un  moment  d'impulsion,  n'avait-elle  pas 
écrit  à  Robespierre  pour  lui  demander  sa  pro- 
tection !  Et  le  dictateur  l'avait  rassurée.  Il  sa- 
vait, sans  doute,  que  la  jeune  femme  était  une 
adepte  de  Catherine  Théot,  la  «  mère  de  Dieu  » , 
la  visionnaire  dont  il  favorisait  le  culte. 

Cet  appui  discret,  non  seulement  sauva  la 
courageuse  Suissesse,  mais  lui  permit  d'inter- 
venir dans  des  cas  qui  semblaient  désespérés. 
Elle  allait  presque  chaque  soir  chez  son  ami  le 
chevalier  de  Pougens,  une  vieille  connaissance 
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des  premiers  temps  de  Paris.  Pougens,  alors 
qu'il  étudiait  la  peinture  à  Rome,  reçu  chez  le 
cardinal  de  Bernis,  choyé,  sur  la  voie  du  suc- 
cès, avait  été  atteint  de  la  petite  vérole,  et 
d'une  façon  si  terrible,  que  tous  les  médecins 
l'avaient  condamné.  Il  guérit,  mais  il  perdit  la 
vue.  Depuis  son  retour  à  Paris,  il  s'occupait  de 
travaux  de  grammaire,  dirigeait  une  librairie, 
entouré  de  nombreux  amis  et  protecteurs, 
qu'émerveillaient  sa  patience  et  son  courage. 
Il  était  devenu  l'habitué  du  salon  Schweizer. 
Et  depuis  que  la  Terreur  régnait  à  Paris,  c'était 
là  le  seul  .refuge  où  l'aveugle  se  sentît  encore 
en  sûreté.  Un  soir  qu'il  travaillait  chez  lui,  en 
compagnie  de  son  secrétaire,  il  vit  entrer  une 
jeune  fille,  qui  lui  demanda  à  lui  parler  en 
particulier.  Elle  était  envoyée  par  Madeleine 
Schweizer.  D'une  voix  altérée,  elle  apprit  à 
Pougens  que  ses  jours  étaient  en  péril.  Dans 
la  maison  Schweizer,  habitait  un  peintre  nommé 
Piètre,  qui  remplissait  les  fonctions  d'aide  de 
camp  du  général  Boulenger,  l'ami  et  le  confi- 
dent de  Robespierre.  Piètre,  accueilli  avec 
bonté  par  sa  voisine,  cherchait  les  moyens  de 
l'obliger.  Or,  ayant  été  chargé  par  son  général 
de  prendre  dans  son  cabinet  divers  papiers,  il 
avait  aperçu,  sur  une  table,  une  liste  de  pros- 
cription dressée  par  Robespierre  avec  son 
ami  Boulenger.  Le  nom  de  Charles  de  Pou- 
gens y  figurait  en  compagnie  de  ses  relations 
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les  plus  proches.  A  cette  nouvelle,  Madeleine, 
toute  pâle,  la  figure  décomposée,  les  yeux  gon- 
flés de  larmes,  s'était  jetée  dans  les  bras  de 
son  amie  et  l'avait  chargée  de  courir  chez  Pou- 
gens  pour  le  préparer.  «  Je  m'y  attendais,  ré- 
pondit celui-ci,  mais  je  ne  croyais  pas  que  mes 
pauvres  amis  dussent  partager  mon  sort.  »  Et 
il  se  contenta  de  brûler  quelques  lettres  d'émi- 
grés qu'il  possédait.  Une  semaine  s'écoula. 
Chaque  soir,  on  prévoyait  une  arrestation  dans 
la  nuit.  Que  se  passa-t-il  ?  Piètre,  l'aide  de 
camp,  réussit-il  à  intercéder  auprès  du  général 
Boulenger  en  faveur  de  Pougens,  ou  d'autres 
personnes  s'entremirent-elles  auprès  de  Robes- 
pierre ?  On  ne  sait. 

Mais,  quelques  jours  avant  le  9  thermidor, 
Piètre  revint  tout  ému  chez  Madeleine.  Son 
maître  et  lui  étaient  entrés  chez  Piobespierre, 
qu'ils  avaient  trouvé  «  assis  et  pensif,  les  jambes 
croisées  l'une  sur  l'autre,  le  visage  appuyé  sur 
une  de  ses  mains  ». 

—  «  Faites  sortir  cet  homme,  dit  le  dictateur, 
en  montrant  l'aide-de-camp. 

Piètre  se  retire  et  prête  l'oreille  à  la  porte. 
Boulenger  pâlit.  Robespierre  garde  quelques 
intants  le  silence,  puis  lançant  à  son  interlocu- 
teur un  de  ces  regards  d'acier,  que  l'autre  con- 
naissait bien. 

—  Boulenger,  lui  dit-il,  je  vous  ordonne  de 
ne  plus  me  tromper. 
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—  Mais,  citoyen,  j'ignore  si... 

—  Oui,  votre  Pougens,  interrompt  Robes- 
pierre d'un  air  furieux,  je  ne  l'ai  pas  ou- 
blié1. » 

Cette  succession  d'alertes,  ces  démarches 
compromettantes  auxquelles  elle  ne  cessait  de 
s'exposer,  retrempaient  Madeleine.  Était-ce 
bien  la  jeune  femme  indolente  et  adulée  de 
naguère  ? 

Une  nuit,  suivie  de  sa  femme  de  chambre, 
elle  sortit  de  sa  maison,  se  rendit  sur  la  place 
de  Grève,  où  la  guillotine  dressait  sur  le  ciel 
ses  bras  sinistres,  et  elle  gravit  l'escalier  de 
l'échafaud,  en  comptant  les  marches.  En  face  de 
la  mort,  qui  la  guettait,  Madeleine  voulait  être 
sûre  d'elle  et  ne  pas  chanceler  au  moment 
suprême. 

1.  Mémoires  et  souvenirs  de  Charles  de  Pougens,  commencés 
par  lui  et  continués  par  Mme  Louis  B[oyer]  de  Saint-Léon, 
Paris,  1834,  p.  177. 


Malgré  Je  profond  ressentiment  que  nourris- 
sait Gaspard  Schweizer  contre  ses  compatriotes, 
il  ne  dissimulait  pas  son  inquiétude  croissante 
de  voir  sa  patrie  engagée  à  son  tour  dans  la 
lutte  terrible  que  livraient  à  la  France  révolu- 
tionnaire les  États  coalisés  de  l'Europe.  Son 
cerveau  fiévreux  brûlait  d'un  patriotisme  exalté. 
Schweizer,  après  un  moment  de  dégoût,  s'était 
laissé  reconquérir  par  la  Révolution;  il  avait 
encore  foi  en  elle.  Mais  il  restait  Zurichois, 
décidé  à  unir  ses  concitoyens  et  la  «  Grande 
République  ». 

Les  Suisses  —  il  ne  l'ignorait  pas  —  n'avaient 
pas  encore  pardonné  le  massacre  de  leurs 
soldats  au  10  août;  ils  étaient  indignés  des 
cruautés  commises  sur  d'innocentes  victimes, 
ils  avaient  juré  d'en  tirer  une  vengeance  écla- 
tante. Jusqu'ici,  l'ambassadeur  français,  Barthé- 
lémy, était  parvenu,  par  des  prodiges  de  tact 
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et  de  clairvoyance,  à  obtenir  des  cantons  hel- 
vétiques une  neutralité  absolue  à  l'égard  de  la 
République.  Mais,  chacune  de  ses  lettres  insis- 
tait sur  le  péril,  sur  les  menées  de  l'Autriche 
et  de  l'Angleterre  pour  détacher  les  Suisses  et 
les  faire  entrer  dans  la  coalition.  Déjà,  le  petit 
pays  des  Grisons,  à  l'extrémité  de  l'Helvétie, 
paraissait  disposé  à  suivre   ces    conseils.    Le 
25  juillet  1793,  l'ambassadeur  Sémonville,  se 
rendant  à  Florence,  et  son  compagnon  Maret, 
avaient  été  surpris  dans  un  guet-apens   à  No- 
vate,  sur  territoire  grison,  livrés  à  l'Autriche 
et  enfermés  dans  une  forteresse   du  Tyrol.  Il 
fallait,  atout  prix,  empêcher  l'ennemi  d'étendre 
son  influence  sur  le  reste  de  la  Suisse.  Aussi, 
le  Comité  de  salut  public  avait-il  déjà  dépêché 
des  agents  secrets  dans  plusieurs  villes,  avec 
mission  de  gagner  des  partisans  à  la  France  et 
de  déjouer  les  intrigues  étrangères.  Mais  ces 
hommes,  recrutés  hâtivement  à  Paris,  ne  pré- 
sentant ni  garantie  ni  tradition,  ignorant  de  la 
langue  et  des  mœurs  du  pays,  dénoncés  et  sur- 
veillés dès  leur  arrivée,  travaillaient  en  pure 
perte.   Schweizer  était  instruit  de  cette  situa- 
tion. Lié  avec  le  citoyen  Def orgues,   ministre 
des  Relations    extérieures,  il    connaissait    les 
anxiétés    du     gouvernement     révolutionnaire, 
consterné  par  la  catastrophe  de  Sémonville.  Un 
Mémoire,  portant  le  titre  de  «  Coup  d'œil  d'un 
patriote  suisse  sur   les   rapports  de  la  Repu- 
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blique  avec  celle  des  Suisses1  »,  que  Schweizer 
remit  à  Deforgues,  au  mois  d'août  1793,  fut  lu 
et  très  apprécié. 

Aussi  Schweizer,  emporté  par  son  imagina- 
tion, se  voyait-il  déjà  le  sauveur  de  sa  patrie, 
l'homme  choisi  pour  répandre  en  Helvétie  les 
principes  de  la  grande  Révolution,  pour  éclairer 
ses  frères,  dessiller  les  yeux  des  aristocrates 
bernois.  Quelle  revanche  il  prendrait  du  mé- 
pris qu'on  lui  témoignait  à  Zurich  !  Mais  il  n'abu- 
serait pas  de  ses  pouvoirs,  il  éclairerait  avec 
douceur  ses  concitoyens  aveuglés;  ses  inten- 
tions l'emporteraient,  par  leur  pureté,  sur  les 
machinations  de  ses  adversaires. 

Le  19  novembre  1793,  Schweizer,  agréé  par 
Deforgues,  recevait  les  pouvoirs  nécessaires, 
des  instructions  diplomatiques,  et  une  intro- 
duction auprès  de  Barthélémy.  «  Les  témoi- 
gnages avantageux,  écrivait  Deforgues,  qui 
m'ont  été  rendus  du  citoyen  Schweizer,  bour- 
geois de  Zurich...  m'ont  porté  à  accueillir  la 
proposition  qu'il  m'a  faite  de  se  rendre  dans  le 
pays  des  Grisons,  pour  y  examiner  l'état  des 
choses  et  s'y  occuper  des  moyens  propres  à 
nous  faire  reprendre  dans  ce  pays  l'influence 
que  nous  y  avons  perdue2.  » 

1 .  Ce  Mémoire  se  trouve  dans  les  Papiers  de  Barthélémy,  aux 
Archives  des  Affaires  étrangères,  Correspondance  de  Suisse, 
vol.  436,  fol.  536.  Il  se  compose  de  12  pages  manuscrites. 

2.  Suisse,  vol.  440,  fol.  et  vol.  441,  fol.  246.  Archives  des 
Affaires  étrangères. 
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A  la  suite  de  démarches,  dont  on  ignore  le 
secret,  l'ex-associé  de  Schweizer,  François 
Jeanneret,  était  parvenu  à  obtenir  également 
une  mission  des  Comités;  il  était  chargé  d'ache- 
ter en  Suisse  des  fournitures  militaires  et  des 
subsistances1.  Ainsi  le  trigaud  ne  lâchait  pas 
sa  victime.  Schweizer  recevait  huit  cents  francs 
de  traitement  par  mois,  Jeanneret  six  cents. 

Tous  deux  quittèrent  Paris,  six  semaines 
après  l'exécution  de  Marie-Antoinette.  La  ville 
était  en  armes,  le  tribunal  révolutionnaire  fonc- 
tionnait activement.  Schweizer  et  son  compa- 
gnon, coifïes  du  bonnet  rouge,  avaient  réqui- 
sitionné un  équipage  analogue  à  celui  des 
représentants  du  peuple.  Au-devant  de  leur 
calèche,  flottait  un  drapeau  tricolore. 

Ils  franchirent  la  frontière  à  Pontarlier, 
où  les  autorités  soupçonneuses  les  retinrent 
une  journée2.  Le  6  décembre  1793,  par  une 
bise  froide,  Schweizer,  dont  Jeanneret  s'était 
séparé  pour  se  rendre  chez  son  père  à  Vau- 
marcus,   entrait  à  Berne  et  se  présentait  chez 

1.  «  J'étais  chargé,  écrit  Jeanneret,  «  citoyen  de  Grand- 
son  »,  au  ministre  Deforgues,  de  Vaumarcus,  le  21  dé- 
cembre 1793,  de  la  part  de  la  division  du  département  de 
la  Guerre  pour  les  équipements  des  troupes,  de  lui  donner 
tous  les  renseignements  possibles  sur  des  articles  dont  elle 
a  un  besoin  pressant.  J'ai  rempli  cette  commission  depuis 
Bâle  d'une  manière  qui,  je  crois,  sera  satisfaisante  et  utile.  » 
Archives  des  Affaires  étrangères.  Suisse,  vol.  440,  fol.  440. 

î.  «  Par  une  mauvaise  et  barbare  disposition  de  police... 
nous  fûmes  écartés  (sic)  et  arrêtés  une  journée.  »  Schwei- 
zer à  Deforgues,  11  décembre  1793.  Suisse,  vol.  440,  fol.  363. 
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l'avoyer  de  Steiger.  Mais  ce  dernier  lui  fit  un 
accueil  glacial  et  ne  lui  cacha  pas  que  sa  double 
qualité  d'agent  de  la  République  française  et 
de  bourgeois  de  Zurich,  était  un  obstacle  sé- 
rieux à  sa  mission.  Leur  entretien  devint  des 
plus  aigres.  Steiger,  irréconciliable  ennemi  de 
la  France,  reprocha  amèrement  à  Schweizer  de 
la  servir.  Ce  dernier  se  récria,  sentant  déjà 
venir  le  mot  de  trahison.  Il  expliqua  sa  mission, 
la  nécessité  de  la  confier  à  un  ami  des  deux 
pays,  probe  et  dévoué.  C'était  l'unique  moyen 
d'éviter  un  conflit.  Mais  Steiger  ne  voulut  rien 
entendre. 

Le  lendemain,  à  Baden,  Schweizer  trouva 
chez  l'ambassadeur  Barthélémy,  malgré  sa  ré- 
ception très  prévenante,  un  grand  scepticisme, 
L'arrivant  ne  se  targuait,  à  vrai  dire,  que  du 
modeste  titre  d'agent.  Mais  Barthélémy,  légère- 
ment inquiet,  en  présence  de  cet  envoyé  des 
comités  de  Paris,  écoutait  avec  surprise  ce  petit 
homme,  aux  longs  cheveux,  à  la  mise  étrange, 
lui  exposer  sa  mission  et  ses  projets,  avec  un 
feu  et  une  volubilité  extraordinaires,  dans  sa 
langue  incorrecte,  émaillée  de  germanismes. 

A  Zurich,  c'est  bien  pis.  Le  conseil  secret 
de  la  ville  s'est  réuni,  sur  une  dépêche  de  l'am- 
bassadeur anglais  à  Berne  Fitzgerald,  qui  traite 
Schweizer  de  «  bandit  jacobin  ».  A  son  arrivée 
dans  sa  ville  natale,  Gaspard  ne  trouve  chez  ses 
amis  d'autrefois  qu'un  accueil  embarrassé.  Hess, 
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l'oncle  de  Madeleine,  l'emmène  clans  sa  maison 
de  campagne,  au  Beckenhof,  après  lui  avoir 
démontré  que  son  séjour  en  ville  était  péril- 
leux. Schweizer  est  abasourdi  par  de  telles  pré- 
ventions. Oublie-t-on  qu'il  est  Zurichois,  qu'il 
n'a  accepté  cette  mission  que  par  dévouement 
patriotique  ?  Mais  les  autorités  s'entêtent,  refu- 
sent de  recevoir  publiquement  et  officiellement 
le  délégué  du  Comité  de  salut  public.  Quelques 
conseillers  consentent  seulement  à  s'entretenir 
avec  lui  de  la  situation  et  à  apprendre  de  sa 
bouche  les  nouvelles  de  Paris.  Partout,  on  le 
considère  comme  un  «  égaré  ». 

Quant  aux  cantons  des  Grisons,  objet  prin- 
cipal de  son  voyage,  Schweizer  s'aperçoit  bien 
vite  que  ce  pays  lui  est  aussi  fermé.  Le  29  dé- 
cembre 1793,  il  quitte  Zurich  pour  Goire.  Ar- 
rivé à  Sargans,  ses  agents,  l'ex-pasteur  Bansi  à 
leur  tête,  accourent  à  lui,  pour  le  supplier  de  ne 
pas  aller  plus  loin.  Il  serait  à  coup  sûr  «  sémon- 
vilisé  ».  Schweizer  rebrousse  chemin  et  rentre 
à  Zurich. 

Après  avoir  instruit  le  ministre  Deforgues  de 
sa  fâcheuse  position,  il  décide  de  se  tenir  coi 
et  d'attendre  les  événements.  Il  passe  ses  jour- 
nées enfermé  chez  lui,  à  travailler  avec  son 
secrétaire  ou  à  composer  des  vers  et  à  prendre 
des  notes.  Ses  lettres  sont  rédigées  dans  ce 
style  ampoulé  qui  lui  est  habituel  :  «  Le  ton- 
nerre des  remparts  de  Genève  a  retenti  dans  les 
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Alpes  de  la  Suisse,  et  le  cœur  des  amis  de  la 
liberté  a  tressailli  de  joie.  Les  Grisons  lèvent 
aussi  la  pierre  sépulcrale  du  tombeau  de  leur 
liberté1.  »  Il  prie instammentqu'on  récompense 
le  zèle  de  son  ami  Bansi,  en  lui  octroyant  un 
traitement  de  4.000  francs  et  un  «  sabre  répu- 
blicain »,  ainsi  qu'à  son  secrétaire  Pestalozzi. 
«  Si  les  deux  sabres  m'étaient  envoyés,  écrit-il, 
je  crois  qu'ils  ne  seraient  par  mis  en  de  viles 
mains,  et  tu  armerais,  citoyen  ministre,  deux 
chevaliers  de  la  liberté.  »  A  défaut  de  succès 
politiques,  Schweizer  propose  au  ministre  d'em- 
ployer dans  les  guerres  «  des  pompes  à  feu  à  la 
place  d'artillerie  »,  et  de  «  réintroduire  les  cata- 
pultes et  les  balistes  des  anciens  Romains2». 
Il  a  fait  de  cette  invention,  lui  et  son  secrétaire, 
l'objet  de  méditations  laborieuses.  Des  voyages 
a  Neuchàtel,  auprès  de  Jeanneret,  des  entre- 
tiens à  Baden  avec  Barthélémy,  coupent  cette 
longue  attente.  Durant  trois  mois,  Schweizer 
patiente,  espérant,  que  les  événements,  les 
succès  militaires  de  la  France  décideront  ses 
concitoyens  à  l'écouter.  Mais  une  révolution, 
qui  éclate  aux  Grisons,  en  août  1794,  les  excès 
des  insurgés  pillant  les  châteaux  et  forçant  les 
familles  nobles  à  s'exiler,  portent  à  son  comble 
l'animosité  des  Zurichois.  On  rend  Schweizer 
responsable  de  l'insurrection,  on  ne  veut  voir 

1.  Suisse,  vol.  144,  foi.  »7. 

2.  Suisse,  vol.  iU,  fol.  16. 
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en  lui  que  son  instigateur1.  L'ambassadeur 
Barthélémy  a  beau  affirmer  qu'il  y  est  totale- 
ment étranger,  qu'il  s'efforce,  au  contraire,  de 
prêcher  le  calme  aux  révoltés  ~,  on  est  disposé  à 
Paris  à  s'émouvoir  des  prétendues  menées  de 
Schweizer.  Ses  lettres  ne  reçoivent  plus  de  ré- 
ponse, son  traitement  reste  en  souffrance.  Le 
23  avril  1794,  Schweizer,  enfin  désabusé,  en- 
voie sa  démission  au  ministre.  «  L'on  ne  sa- 
tisfait point  à  mes  demandes  les  plus  aisées  et 
les  plus  pressantes.  J'ignore  parfaitement  si 
l'on  pense  encore  en  France  à  la  chose  pour  la- 
quelle on  m'a  envoyé.  L'abandon,  dans  lequel 
on  me  laisse,  fait  que  je  suis  parvenu  à  être  en 
dérision  aux  hommes,  qui  ont  voulu  s'intéresser 
à  ma  mission.  » 

Insuccès  complet,  méfiance  persistante,  rail- 
lerie, tel  était  le  résultat  de  ces  cinq  mois  de 
séjour  en  Suisse.  Il  fallait  à  Schweizer,  pour 
accepter  tant  d'affronts,  non  seulement  son  inal- 
térable candeur,  mais  la  certitude  qu'il  retrou- 

1.  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthélémy.  Zurich, 
17  avril  1794.  «  Notre  pauvre  Schweizer  a  bien  mal  fait 
d'aller  dans  le  pays  des  Grisons.  Il  y  en  a  qui  croyent  ab- 
solument qu'il  a  coopéré  au  désordre  actuel.  Ouant  à  moi, 
je  crois  tout  bonnement  sa  parole,  et  je  suis  persuadé 
qu'il  n'a  absolument  rien  l'ait  de  mal.  »  Suisse,  vol.  445, 
fol.  121. 

2.  Barthélémy  à  Deforgues,  Baden,  9  avril  1794  :  «  Ce 
sont,  sans  doute,  les  partisans  de  l'Autriche,  qui  déjà  affec- 
tent de  faire  courir  le  bruit  que  c'est  le  citoyen  Schweizer 
qui  est  (en  quelque  sorte  l'auteur  de  l'agitation  actuelle. 
L'inculpation  n'a  aucune  sorte  de  fondement.  >» 
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verait  à  Paris  des  compensations.  Le  30  mai,  le 
successeur  de  Deforgues,  Buchot,  avait  accepté 
sa  démission  en  termes  très  honorables,  et  lui 
avait  promis  «  de  remployer  d'une  manière 
conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  connaissances1  ». 

S'il  avait  su  qu'il  quittait  sa  ville  natale  pour 
toujours,  Schweizer,  en  s'éloignant  de  Zurich 
le  1er  juillet,  eût-il  éprouvé  quelque  émotion  ? 
Il  est  permis  d'en  douter. 

Madeleine  l'attendait,  au  comble  de  la  joie, 
pour  lui  raconter  la  grande  délivrance,  la 
chute  de  Robespierre,  et  lui  annoncer  de  récon- 
fortantes et  brillantes  perspectives... 

1.  Saiiêe,  vol.  446.  fol.  227. 


Depuis  plus  d'un  an,  les  puissances  coalisées 
s'efforçaient  d'encercler  la  France  et  de  l'af- 
famer. Puisqu'on  ne  parvenait  pas  à  vaincre  la 
résistance  des  sans-culottes  aux  armées,  on 
tenterait  de  provoquer,  dans  l'intérieur  de  la 
République,  une  telle  disette,  que  le  peuple  à 
jeun  se  soulèverait  et  menacerait  ses  chefs. 
Mais  le  Comité  de  salut  public  flairait  le  dan- 
ger. De  toutes  les  Commissions  qui  fonction- 
naient à  ses  côtés  et  qui  remplaçaient  les 
anciens  ministères,  aucune  n'accomplit  une 
besogne  plus  formidable  que  la  Commission 
de  commerce  et  d' approvisionnement .  A  défaut 
des  ports,  fermés  par  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre, des  communications  directes  avec  les 
pays  voisins,  interdites  également  par  l'en- 
nemi, la  Commission  avait  confié  à  des  agents, 
envoyés  dans  les  pays  neutres  :  Chapeaurouge 
à  Hambourg,  Lamarre   et  Cie  à  Copenhague, 

18 
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Fournier  frères  à  Gothembourg,  Damarzit, 
Garrat,  Tilly,  etc.,  à  Gènes,  le  soin  de  procéder 
à  de  grands  achats  de  blé,  qu'on  embarquait 
sur  des  bâtiments  neutres,  et  qui  réussissaient 
à  forcer  le  blocus.  Mais,  ces  intermédiaires 
exigeaient  d'énormes  commissions  ;  le  gouver- 
nement, déjà  aux  abois  par  l'anéantissement  du 
commerce,  la  misère  du  pays  et  la  baisse  des 
assignats,  cherchait  de  moins  coûteux  expé- 
dients. D'ailleurs,  le  secret  de  ces  entremet- 
teurs commerciaux  était  éventé;  les  corsaires 
anglais  possédaient  la  liste  de  leurs  douze  noms 
et  ne  laissaient  plus  échapper  une   cargaison. 

Or,  la  Commission  de  commerce  et  d'appro- 
visionnement, sur  qui  reposait  cette  redoutable 
mission,  avait  alors  à  sa  tète  ce  Jean-Claude 
Picquet,  intéressé  jadis  dans  les  opérations  de 
la  banque  Schweizer.  Au  moment  de  la  débâcle, 
il  avait  prudemment  échangé  cette  situation 
périlleuse  pour  un  poste  plus  stable,  dans  un 
comité  révolutionnaire.  Picquet  avait  alors  qua- 
rante-huit ans.  Son  expérience  du  commerce  et 
ses  qualités  de  travail  le  désignaient  pour  cette 
charge  redoutable.  Mais  l'homme  était  sans  ca- 
ractère, dénué  de  scrupules,  comme  tous  les 
spéculateurs  qui  avaient  entouré  Schweizer  à 
son  arrivée.  Il  entendait  bien,  à  l'exemple  de  la 
majorité  de  ses  collègues,  retirer  des  bénéfices 
immédiats  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés. 

Le  8  juillet  1794,  dans  un  rapport  magistral, 
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Picquet  proposait  au  Comité  de  salut  public 
de  réduire  à  quatre  le  nombre  des  agents  em- 
ployés   à    l'étranger1.    Les  candidats   s'étaient 

1.  Le  rapport  inédit  de  Picquet  est  conservé  aux  Archives 
nationales,  F12  501.  Ce  document,  capital  pour  la  mission 
de  Schweizer  et  que  David  Hess  n'a  pas  connu,  nous  a  été 
obligeamment  signalé  par  notre  confrère  M.  Charles  Schmidt, 
archiviste  aux  Archives  nationales.  Malgré  toutes  les  re- 
cherches, nous  n'avons  pu  retrouver  l'ensemble  du  fonds, 
constituant  les  papiers  de  la  Commission  de  commerce  et 
d'approvisionnement  ;  ce  fonds  a  dû  être  dispersé  dans  di- 
verses séries.  Les  registres  de  la  Commission,  seuls,  nous 
ont  été  communiques;  ils  sont  d'une  déplorable  sécheresse. 
Nous  en  citerons  des  extraits  ci-après.  Nous  reproduisons 
ici  quelques  passages  du  rapport  de  Picquet. 

«  Deux  des  parties  les  plus  importantes  et  les  plus  diffi- 
ciles du  service  confié  aux  soins  de  la  Commission  sont  : 

1°  L'importation  de  l'étranger  en  France  des  denrées  et 
marchandises  nécessaires  à  l'aliment  des  manufactures  de 
l'intérieur  et  aux  besoins  des  armées  de  terre  et  de  mer  de 
la  République. 

2°  L'exportation  de  France  à  l'étranger  des  denrées  et 
marchandises  surabondantes  pour  payer  les  importations. 

Le  commerce  maritime  français  était  autrefois  chargé  d'y 
pourvoir  et  il  y  pourvoyait,  mais  les  événements,  insépara- 
bles d'une  grande  révolution,  ont  changé  cet  ordre  de  choses. 
Maintenant,  la  commission  fait  acheter,  par  les  agents  de 
commerce  établis  dans  les  différents  ports  de  la  Répu- 
blique, tout  ce  que  les  négociants  étrangers  y  importent 
pour  leur  compte.  Mais  ces  achats  sont  insuffisants  pour  les 
besoins.  Il  faut  donc  que  la  République  fasse  faire  pour 
son  compte,  par  des  agents  particuliers,  dans;  l'étranger,  ce 
que  les  commerçants  français  ne  peuvent  pas  faire  dans  les 
circonstances  actuelles.  Ces  agents  particuliers  ne  peuvent 
être  que  des  négociants  étrangers  et  neutres,  qui  consen- 
tent, pour  le  bénéfice  légitime  de  la  commission  usitée 
dans  le  commerce,  à  couvrir  de  leur  neutralité  les  pro- 
priétés françaises  contre  les  atteintes  des  ennemis  de  la 
république.  Leurs  qualités  doivent  être  :  une  connaissance 
parfaite  de  toutes  les  opérations  commerciales  et  mari- 
times, une  probité  intacte,  une  discrétion  à  toute  épreuve, 
et  un  attachement  connu  pour  le  succès  de  la  Révolution... 
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présentés  nombreux;  beaucoup  n'étaient  que 
des  hommes  rapaces  ou  des  suspects,  désireux 
d'émigrer.  Au  contraire,  un  citoyen  américain, 
le  sieur  James  Swan,  présentait  de  sérieuses 
garanties.  C'était  un  financier  expert,  associé 
naguère  à  la  grosse  maison  Lubbert  et  Dal- 
larde,  de    Hambourg,  qui  avait   travaillé   pour 

La  Commission,  après  avoir  examiné  avec  attention  les  dif- 
férentes opérations  dont  ces  agents  ont  été  chargés,  la 
manière  dont  ils  s'en  sont  acquittés,  les  qualités  qu'exigent 
de  pareilles  missions  et  le  secret  qu'il  faut  garder,  présu- 
mant avec  quelque  fondement  que  la  liste  de  leur  nom  est 
connue  de  l'Amirauté  d'Angleterre  et  à  bord  de  tous  les  cor- 
saires anglais,  croit  devoir  réduire  le  nombre  de  ses  agents 
et  employer  ceux  dont  voici  les  noms  : 

Les  citoyens  Swan  et  Cie  aux  États-Unis  d'Amérique. 

Les  citoyen-  Abbema  et  Cie  à  Altona. 

Le  citoyen  Constantin  Brun  à  Copenhague. 

La  Commission  doit  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé 
ce  choix.  Le  citoyen  Swan  et  le  citoyen  Schwitzer,  qu'il  s'est 
ié,  sont  tous  les  deux  neutres.  Le  premier  est  Améri- 
cain, le  second  est  Suisse,  du  canton  de  Zurich;  ils  sont 
tous  deux  négociants,  recommandables  par  leurs  connais- 
sances commerciales,  leur  probité  et  leur  attachement  à  la 
caus^  de  la  liberté.  Swan  a  toujours  bien  géré  les  opéra- 
tions qui  lui  ont  été  confiées;  il  n'a  employé  que  des  agents 
actifs  et  intelligents,  et  il  a  surtout  une  connaissance  par- 
ticulière de  tous  les  moyens  de  neutraliser.  Et  comme  ils 
sont  tous  deux  neutres,  et  de  nations  alliées  à  la  France, 
ils  peuvent  couvrir  directement  et  sans  danger  toutes  les 
propriétés  françaises,  sans  être  obligés  d'avoir  recours  à 
d'autres  agents.  La  Commission  croit  que  la  légation  fran- 
çaise à  l'Amérique  septentrionale  et  ie  citoyen  Tilly  à  Gênes 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  surveillants  des 
intérêts  de  la  République  et  ne  peuvent  être  chargés  d'au- 
cune opération  commerciale,  qui  serait  immédiatement 
connue,  et  deviendrait  sinon  impraticable,  au  moins  très 
difficile,  outre  que  les  agents  diplomatiques  n'ont  pas  en 
général  les  talents  nécessaires  à  ce  genre  d'affaires,  et  se- 
raient obligés  de  se  servir  d'agents  étrangers...  » 
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le  compte  de  la  France,  d'un  républicanisme  à 
toute  épreuve.  Il  était  un  des  héros  de  l'Indé- 
pendance américaine.  A  dix-neuf  ans,  étant 
jeune  commis  à  Boston,  il  avait  précipité  dans 
la  mer,  avec  d'autres,  la  cargaison  de  thé  d'un 
bateau  de  la  Compagnie  des  Indes,  ce  qui  avait 
été  le  signal  de  l'insurrection.  Secrétaire  du 
département  de  la  Guerre,  puis  chef  d'un  corps 
de  cavalerie,  il  avait  combattu  aux  côtés  de 
Washington  et  de  Lafayette,  qui  l'appréciait. 
Des  voyages  en  France  lui  avaient  permis,  dès 
1789,  de  livrer  au  gouvernement  français  de 
grandes  quantités  de  blé.  Il  possédait  à  Passy 
une  importante  fabrique  de  rhum,  en  pleine 
prospérité1.  En  dépit  de  ce  brillant  passé,  la 
réputation  de  Swan  n'était  pas  sans  tache,  et 
Picquet  avait  reconnu  la  nécessité  de  lui  ad- 
joindre un  associé  à  l'abri  de  tout  reproche.  Il 
se  souvint  de  Gaspard  Schweizer.  N'avait-on 
pas  là,  sous  la  main,  l'étranger  appartenant  à 
une  nation  neutre  —  condition  expresse  — 
le  commerçant  probe  et  exemplaire,  propre  à 
«  doubler  »  Swan  et  à  le  surveiller  ? 

1.  James  Swan  était  né  en  1751  à  Fife  Shore,  en  Ecosse. 
Cf.  une  notice  très  complète  dans  la  Biographie  universelle 
de  Michaud.  II  publia  à  Paris  en  1790  une  brochure  intitulée  : 
Causes  qui  se  sont  opposées  au  progrès  du  commerce  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique...  Un  des  exemplaires  de 
la  Bibliothèque  nationale  porte  cette  dédicace  :  L'auteur  à 
M.  Robespear.  On  lit  p.  28  :  «  J'ai  visité  avec  toute  l'atten- 
tion dont  je  suis  capable  les  manufactures  de  Rouen,  Lou- 
viers,  Darnetal,  Bapaume,  Wessel...  » 
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Schweizer,  pressenti  déjà  à  Zurich,  avait  ré- 
servé sa  réponse.  Quand  il  rentra  à  Paris,  Picquet 
vint  à  lui,  et  fit  briller  à  ses  yeux  les  services 
qu'il  rendrait  à  la  République  française  en  ac- 
ceptant cette  mission.  Il  s'agissait  de  se  trans- 
porter aux  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  des  dé- 
pouilles d'émigrés,  argenterie,  meubles,  objets 
d'art,  qu'on  vendrait  avantageusement,  de  tou- 
cher les  sommes  prêtées  jadis  par  la  royauté 
aux  Américains  pour  leur  émancipation,  et  qui 
s'élevaient  à  trente  millions,  de  procédera  d'im- 
menses achats  de  blé,  et  en  général  «  de  ra- 
mener l'abondance  des  matières  de  première 
nécessité  dans  l'intérieur  de  la  République  ». 
Picquet  fit  valoir  à  Schweizer  l'occasion,  unique 
pour  lui,  de  rétablir  sa  fortune  si  compromise, 
tout  en  s'attirant  la  reconnaissance  du  gouver- 
nement français.  Mais  notre  Zurichois  redoutait 
ce  long  voyage,  une  nouvelle  séparation  d'avec 
Madeleine,  des  responsabilités  écrasantes  et 
surtout  une  association  avec  Swan,  qui  lui  était 
suspect. 

Sa  réponse  se  fit  longtemps  attendre.  Il  fallut 
que  Picquet  recourût  à  Madeleine  et  en  fit  son 
alliée.  Rien  n'empêchait  qu'elle  ne  fût  du  voyage 
Elle  accompagnerait  son  mari  et  verrait  des  pays 
enchantés.  Quant  aux  responsabilités,  Swan  se 
chargerait  de  tout,  et  d'ailleurs,  l'ancien  caissier 
Sonthonax,  qu'on  emmènerait,  tiendrait  les 
livres  et  défendrait  les  intérêts  de  son  ex-patron. 
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Au  reste,  qu'espérait  Schweizer,  en  restant  inoc- 
cupé à  Paris  ?  La  misère  était  à  sa  porte. 

Gaspard  sentait  la  justesse  de  ces  remon- 
trances. Ses  craintes  s'apaisaient,  ses  utopies 
philosophiques  et  humanitaires  commençaient  à 
s'accommoder  de  cette  expédition  lointaine .  Plus 
il  considérait  de  près  le  régime  jacobin,  et  plus 
il  perdait  ses  illusions.  Où  fallait-il  chercher  ce 
gouvernement  de  liberté  et  de  justice,  d'ordre 
et  d'amour,  qu'il  saluait  jadis,  lors  de  l'Assem- 
blée constituante  ?  Hélas!  plus  à  Paris,  ni  en 
France.  Les  récits  tragiques  de  Madeleine 
l'avaient  édifié  là-dessus.  Alors,  les  États-Unis 
d'Amérique  n'offriraient-il  pas  à  notre  rêveur  le 
paradis,  après  lequel  il  soupirait?  La  terre  de 
Washington  et  de  Lafayette  ne  lui  procurerait- 
elle  pas  aussi  de  riches  enseignements  ? 

Cette  pensée  enleva  les  dernières  résistances. 
On  convint  de  l'arrangement  suivant  :  Picquet, 
qui  n'oubliait  pas  son  profit  immédiat  et  que 
n'animait  point  le  désir  exclusif  de  rendre  ser- 
vice à  son  ami,  s'attribua  la  moitié  des  béné- 
fices à  réaliser  par  Schweizer  au  cours  de  sa 
mission.  Le  caissier  Sonthonax,  de  connivence 
avec  lui,  et  dont  le  rôle  consistait  bien  plus  à 
surveiller  Gaspard  qu'à  l'aider,  recevrait  éga- 
lement un  dixième  du  butin. 

Quant  à  Swan,  c'était  en  quelque  sorte  mal- 
gré lui  qu'il  avait  accepté  la  collaboration  de 
Schweizer.  La  lettre  qu'il  avait  écrite  à  ce  der- 
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nier  à  Zurich,  pour  lui  faire  les  premières 
avances,  était,  à  vrai  dire,  fort  polie,  fort  pres- 
sante, mais  l'astucieux  Américain  supportait 
mal  ce  compagnon  forcé,  de  vertueuse  répu- 
tation, et  qui  serait,  à  l'occasion,  un  témoin 
gênant.  Il  regrettait  son  ancien  associé  de  Ham- 
bourg, Dallarde.  Or,  Picquet,  le  souverain  dis- 
pensateur des  grâces  commerciales,  en  sa  qua- 
lité de  président  de  la  Commission  de  commerce, 
ne  voulait  que  Schweizer.  Le  Comité  de  salut  pu- 
blic adopta  toutes  ses  propositions.  Force  fut 
donc  à  Swan  de  céder. 


Trois  mois  furent  employés  aux  préparatifs 
de  l'expédition.  Madeleine  opposa  à  toutes  les 
objections  de  ses  amis  de  Zurich  une  inflexible 
décision.  Quelqu'aventureux  que  fût  le  voyage, 
elle  ne  se  séparerait  pas  de  son  Gaspard.  Les 
émotions  de  l'année  terrible  avaient  encore  ac- 
cru son  amour.  Elle  se  réjouissait  comme  un 
enfant  de  ce  départ  pour  l'inconnu  ;  elle  visi- 
terait des  pays  lointains,  en  compagnie  d'un 
homme  d'un  savoir  encyclopédique  ;  elle  serait 
le  témoin  de  son  admirable  activité,  de  ses  gé- 
niales conceptions. 

Car  le  Comité  de  salut  public  confiait  à  ses 
agents  des  fonds  considérables.  Il  disposait  des 
biens  des  émigrés  et  des  communautés  religieu- 
ses séquestrées.  Durant  plusieurs  semaines,  des 
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émissaires,  munis  de  pouvoirs  absolus,  furent 
envoyés  dans  les  châteaux  et  couvents  de  pro- 
vince, réquisitionner  tout  ce  qui  pouvait  être 
vendu1.  Ils  recueillirent  de  l'argenterie  pour 
une  somme  de  3.481.127  francs,  qui  fut  fondue 
en  lingots2.  Les  meubles,  les  tableaux,  les 
objets  d'art,  jusqu'aux  vins  fins  des  caves 
royalistes  affluèrent  à  Paris.  Il  y  en  avait  pour 
1.500.000  francs.  Il   fallut  trier  ces  objets,  les 


1.  La  Commission  a  nommé  et  commis  le  citoyen  Élie- 
Eugène  Levigneur,  à  l'effet  de  se  transporter  au  ci-devant 
château  de  Saint-Cloud,  pour,  au  nom  de  la  Commission, 
mettre  en  réquisition  et  faire  excepter  de  la  vente  du  mo- 
bilier de  la  liste  civile  tous  les  meubles  et  effets,  autres  que 
ceux  requis  par  les  Commissions  des  Arts  et  de  l'Instruc- 
tion publique,  qu'il  jugera  d'après  leur  travail  et  leur  na- 
ture, propres  à  être  exportés  avec  avantage,  en  se  confor- 
mant à  ce  sujet  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par 
l'agence  commerciale.  »  Registre  des  délibérations  de  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnement.  Séance  du 
13  juillet  1794.  Archives  nationales,  F11  272. 

Un  autre  arrêté,  en  date  du  20  juillet.  —  Séance  du  29  août 
1794  :  «  Adopté  un  rappport  au  Comité  de  Salut  Public, 
tendant  à  autoriser  la  Commission  à  faire  acheter  par  le 
citoyen  Duratzo,  jusqu'à  la  concurrence  de  2.000.000,  d'ar- 
genterie façonnée,  du  prix  de  80  à  84  le  marc,  et  de  faire 
exporter  cette  argenterie  hors  du  terrritoire  de  la  Répu- 
blique, pour  être  échangée  contre  des  objets  de  première 
nécessité.  » 

2.  Idem.  F11  272.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
Salut  public,  t.  XVI,  p.  234.  «  La  trésorerie  nationale  expé- 
diera sans  délai  :  1°  à  son  payeur  à  Brest  850.000  livres, 
valeur  métallique  en  lingots,  pour  le  compte  de  Swan  et 
Schwitzer,  2»  à  son  payeur  à  Bordeaux,  pareille  somme, 
valeur  métallique  en  lingots,  pour  le  compte  des  mêmes; 
3*  à  son  payeur  à  Bordeaux  1.781.127  livres  15  sols,  valeur 
métallique  en  lingots,  pour  même  compte.  Le  Comité  auto- 
rise l'exportation  des  dites  sommes.  •> 
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emballer  avec  soin.  Dans  les  dépouilles  prove- 
nant des  châteaux  royaux  se  trouvaient  des 
meubles  fabriqués  par  Boulard,  le  célèbre  ébé- 
niste de  Marie-Antoinette.  Tant  de  trésors, 
tant  de  reliques  sacrées  arrachées  aux  vieux 
sanctuaires  de  France,  allaient  prendre  le  che- 
min de  l'Amérique,  sous  la  conduite  de  Swan 
et  de  Gaspard  Schweizer.  Ni  ceux  qui  prescrivi- 
rent ces  mesures,  ni  les  agents  qui  les  exécutè- 
rent, tels  que  Schweizer,  Picquet,  ne  semblent 
s'être  rendus  compte,  un  instant,  du  sacrilège 
qu'ils  commettaient. 

Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
l'on  se  trouva  prêt.  L'hiver,  tout  prochain, 
n'était  certes  pas  une  saison  propice  pour  une 
longue  traversée.  Swan  fut  le  seul  à  s'en  préoc- 
cuper. Après  avoir  placé  Babette  Bansi  dans 
une  pension,  Gaspard  et  Madeleine  fermèrent 
leur  appartement.  Ils  avaient  retenu  deux  voi- 
tures pour  eux  et  Sonthonax;  un  quatrième 
voyageur  se  présenta,  un  compatriote  suisse, 
Rodolphe  Aeschmann,  de  Waedenswil,  qui,  dé- 
sireux de  tenter  la  fortune  en  Amérique,  avait 
accepté  la  place  de  commis  dans  l'agence.  Les 
deux  berlines  étaient  lourdement  chargées,  bien 
que  la  plus  grande  partie  des  marchandises  eût 
déjà  été  expédiée  à  Bordeaux.  En  outre,  les  che- 
vaux manquaient  partout,  à  cause  des  réquisi- 
sitions  militaires.  Il  fallut  les  remplacer  par 
des  bœufs.  Et  c'est  dans  cet  équipage  plaisant, 
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qui  rappelait  à  Madeleine  ceux  des  rois  méro- 
vingiens, qu'on  atteignit  Bordeaux. 

Deux  bâtiments  avaient  été  retenus  par  Swan. 
Il  s'embarqua  immédiatement  sur  le  meilleur 
des  deux  et  partit,  sans  attendre  ses  compa- 
gnons. Tant  en  lettres  de  change  qu'en  numé- 
raire et  en  marchandises,  lui  et  Schweizer  em- 
portaient 22.728.000  francs.  Schweizer  et  les 
siens  montèrent  à  bord  du  Suffolk,  commandé 
par  le  capitaine  West;  c'était  un  antique  voilier, 
qui  venait  d'être  tant  bien  que  mal  réparé  à 
Dunkerque. 

Le  12  novembre  1794,  quoique  le  vent  souffle 
de  l'ouest,  le  vaisseau  lève  l'ancre  et  descend 
la  Garonne. 

Sur  le  pont,  Madeleine  et  Gaspard  observent 
avec  curiosité  la  manœuvre  des  voiles.  Ce  n'est 
pas  sans  émotion  qu'ils  voient  l'estuaire  s'élar- 
gir et  les  rives  disparaître.  Un  spectacle  lu- 
gubre vient  augmenter  leur  tristesse.  Le  Suf- 
folk, descendant  lentement  la  rivière,  passe  à 
côté  d'un  navire  à  l'ancre.  Aux  sabords  grillés, 
des  visage  pâles ,  des  faces  émaciées  se  montrent, 
des  mains  se  cramponnent,  cargaison  vivante 
de  prêtres  insermentés,  déportés  à  la  Guyane. 
Madeleine  n'ignore  pas  que  les  trois  quarts  de 
ces  malheureux  sont  destinés  à  périr  dans  les 
marécages  pestilentiels  de  la  colonie.  La  vision 
funèbre  évanouie,  elle  en  gardera  longtemps  le 
tragique  souvenir. 
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A  bord  chacun  s'arrange.  Ce  n'est  plus  le  co- 
quet logis,  où  rêvait  naguère  Madeleine,  pares- 
seusement couchée  sur  sa  chaise  longue.  Sa 
minuscule  cabine  est  sombre,  sa  couchette 
étroite.  A  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
c'est  un  vacarme  incessant.  Les  pas  lourds  des 
matelots  bottés  sur  le  pont,  les  roulements 
stridents  du  sifflet,  qui  les  appelle  à  la  ma- 
nœuvre, le  grincement  des  cordages  dans  les 
poulies,  chaque  fois  qu'on  vire  de  bord,  et  le 
roulis  qui  commence,  surprennent  désagréable- 
ment la  voyageuse.  Le  bateau  est  encore  dans 
l'estuaire  et  la  voilà  malade.  Gaspard,  lui,  ré- 
siste; assis  sur  le  tillac.  son  crayon  à  la  main, 
tout  à  la  joie  d'être  en  mer,  de  sentir  le  vent 
d'ouest  le  cingler  au  visage,  de  contempler  les 
voiles  tendues  et  gonflées,  la  proue  qui  fend 
l'eau  et  la  rejette  tout  écumante,  il  note  ses  im- 
pressions en  touriste  enthousisaste. 

Mais  le  vent  fraîchit,  augmente  à  chaque  heure 
de  violence.  Le  gros  temps  devient  une  tem- 
pête; il  est  impossible  de  maintenir  le  vaisseau 
dans  la  direction  de  l'ouest.  LIne  bourrasque 
terrible  le  pousse  au  nord,  sur  la  côte  du  Finis- 
tère. Madeleine  est  étendue,  blanche  comme 
une  morte,  dans  sa  cabine.  Elle  est  immobile,  les 
yeux  fermés,  les  traits  contractés  par  la  souf- 
france et  par  l'épouvante.  Gaspard,  que  le  mal 
de  mer  terrasse  à  son  tour,  se  désespère  de  son 
impuissance.  Il  est  accablé  de  remords,  en  son- 
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géant  que  c'est  lui  qui  est  la  cause  de  tous  ces 
malheurs.  «  11  faut  que  ce  soit  moi,  ma  bien- 
aimée,  griflbnne-t-il  sur  son  calepin,  qui  te  pré- 
cipite toujours  d'une  infortune  dans  l'autre,  moi 
qui  t'aime  plus  que  tout  !  quel  misérable  je  suis 
de  t'avoir  arrachée  à  ta  jolie  maison  des  bords 
de  la  Limmat  et  à  la  tranquille  Lutèce...  Et 
malgré  tout,  ta  voix  douce  me  console  dans 
mes  souffrances,  tes  grands  yeux  ne  me  témoi- 
gnent que  de  la  bonté.  » 

Et  les  heures  passent  et  la  tempête  fait  rage. 
Les  passagers  paraissent  abandonnés,  personne 
ne  vient  les  visiter  ni  leur  donner  espoir.  Le 
capitaine  West  est  un  rusé  personnage.  Tant  que 
ses  hôtes  étaient  bien  portants,  il  ne  ne  leur  a 
offert  qu'une  nourriture  parcimonieuse,  main- 
tenant qu'il  est  seul  à  table,  il  se  fait  servir 
des  plats  fins  et  boit  le  vin  apporté  par  Schwei- 
zer.  Le  22  novembre  —  dix  jours  se  sont 
écoulés  depuis  le  départ  de  Bordeaux  —  le  ca- 
pitaine change  sa  direction.  Alors,  dans  la  ca- 
bine de  Madeleine,  les  meubles,  mal  assujettis, 
glissent  avecfracas.  La  jeune  femme  est  dans  la 
terreur,  croyant  que  les  parois  vont  craquer  de 
toutes  parts  et  le  vaisseau  s'entr'ouvrir.  Bientôt, 
c'est  dans  tout  l'entrepont  un  vacarme  furieux  ; 
les  marchandises,  les  lourdes  caisses  ont  été 
insuffisamment  calées,  etle  changement  d'incli- 
naison les  précipite  sur  l'autre  bord.  Des  rats, 
dérangés  de  leur  cachette,   s'enfuient  de  par- 
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tout,  pénètrent  dans  les  cabines.  Du  26  au  29, 
un  répit  se  produit  ;  le  vent  faiblit.  Mais  le  29  au 
soir,  la  tempête  reprend  avec  furie.  Maintenant, 
le  vieux  Suffolk,  ébranlé  par  les  coups  de  mer 
plonge  lourdement  :  son  pont  est  inondé. 

L'équipage  travaille  aux  pompes.  Le  mât  de 
beaupré  casse,  et  la  rafale  emporte  dans  un  tour- 
billon la  voile  en  lambeaux.  Quelques  heures 
après,  un  fracas  terrible  éclate,  fait  trembler 
tout  le  navire.  C'est  le  gouvernail,  dont  une 
des  chevilles  s'est  brisée  et  qui  est  devenu  inu- 
tile. Le  bâtiment  s'en  va  à  la  dérive. 

Au  milieu  de  ses  tourments,  Madeleine  voit 
entrer  dans  sa  chambre  les  charpentiers,  ar- 
més de  haches  et  de  leviers;  des  passagers, 
transis  de  froid,  trébuchant,  les  éclairent  tant 
bien  que  mal  avec  des  lanternes.  Ils  vont  tenter 
de  réparer  le  désordre.  La  jeune  femme  se  lève, 
grelottante;  elle  est  à  bout  de  forces. 

Pour  rétablir  le  gouvernail,  un  des  matelots 
a  été  obligé  de  se  laisser  couler  dans  l'eau,  sus- 
pendu à  une  corde,  mais  c'est  là  une  répara- 
tion de  fortune.  Chacun  le  sent  bien.  Un  ins- 
tant, on  a  espéré  aborder  à  Madère,  mais  le 
1er  décembre,  le  vent  a  tourné  brusquement  et 
entraine  le  bateau  comme  une  flèche.  Made- 
leine est  dévorée  par  la  fièvre;  elle  délire. 
L'eau  du  bord  s'est  gâtée.  Gaspard  ne  sait  com- 
ment rafraîchir  ce  visage  brûlant. 

Enfin  trois  jours  plus  tard,  une  accalmie  sin- 
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vient  et  permet  à  l'équipage  exténué  de  se  res- 
saisir, de  remettre  un  peu  d'ordre  sur  le  bâti- 
ment désemparé.  Madeleine  sort  de  sa  cabine; 
il  y  aura  bientôt  un  mois  qu'elle  y  est  enfermée. 
Pas  une  fois,  au  cours  de  ces  souffrances  indi- 
cibles, elle  ne  s'est  plainte.  Elle  se  promène 
au  bras  de  son  mari,  vacillante,  les  cheveux  en 
désordre,  les  traits  ravagés,  comme  si  elle  se 
réveillait  d'un  cauchemar. 

Le  6  décembre,  nouvelle  alerte.  Pour  la  se- 
conde fois,  le  gouvernail  se  rompt.  Ce  serait 
de  la  folie  que  de  vouloir  poursuivre  dans  ces 
conditions.  Sclrweizer  et  ses  compagnons  sont 
décidés  à  relâcher  à  tout  prix.  On  doit  être  à  la 
hauteur  du  Finistère.  Brest  n'est  sans  doute 
pas  éloigné.  Mais  le  capitaine  est  un  obstiné, 
doublé  d'un  fripon.  Il  refuse  de  modifier  sa 
route.  Pour  l'amener  à  toucher  terre,  il  faut 
que  Schweizer  lui  promette  de  payer  les  répa- 
rations du  navire  et  d'entretenir  les  matelots, 
pendant  le  séjour  qu'ils  feront  au  port.  C'est 
une  décision  urgente  à  prendre,  car  l'équipage 
se  montre  menaçant.  Ces  gens,  après  avoir 
défoncé  des  barriques  de  vin,  dans  leur  joie 
d'être  sauvés,  et  après  s'être  enivrés,  se  sont 
avisés  que  la  cargaison  renfermait  des  lin- 
gots et  des  écus;  ils  prétendent  avoir  leur 
part.  Est-ce  une  comédie  jouée  par  le  capi- 
taine ou  réellement  une  révolte  ?  Mystère.  On 
est  heureusement  en  vue   de  Brest.  Les  me- 
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neurs  sont  attachés  au  grand  mât  et  rudement 
fouettés. 

Le  13  décembre  1794,  le  Suffolk  doublait  la 
pointe  Saint-Mathieu  et  entrait  dans  la  rade.  Il 
vint  s'ancrera  côté  de  seize  autres  navires  amé- 
ricains, chassés  par  la  tempête.  Madeleine  fut 
transportée  à  terre,  presque  inanimée.  Lorsque 
elle  reprit  ses  sens,  elle  supplia  Gaspard  de 
consacrer  par  un  vœu  le  souvenir  de  ce  jour  de 
délivrance.  Elle  convint  aussi  qu'elle  était  in- 
capable de  poursuivre  le  voyage. 

La  diligence  de  Paris  allait  partir.  Brusquant 
des  adieux,  qui  devaient  être  déchirants  s'ils 
se  prolongeaient,  Gaspard,  à  peine  débarqué,  y 
retint  une  place.  Au  petit  jour,  frissonnant  de 
froid  dans  cette  matinée  de  décembre,  Made- 
leine monta  dans  la  lourde  voiture.  Schweizer 
cachait  mal  son  angoisse.  Les  chouans,  qui  in- 
festaient la  campagne  bretonne,  rendaient  ce 
trajet  périlleux  et  les  trente  cavaliers  d'escorte 
ne  lui  inspiraient  guère  confiance.  Blottie  dans 
un  coin,  les  yeux  à  demi  fermés,  Madeleine  se 
laissait  aller  à  un  véritable  désespoir.  L'effon- 
drement de  ses  rêves,  les  émotions  de  la  tem- 
pête, la  séparation  cruelle,  tout  cela  tourbillon- 
nait dans  sa  tête  épuisée  comme  un  affreux 
cauchemar.  Pour  accomplir  les  cent  cinquante 
heures  de  poste  qui  séparaient  Paris  de  Brest, 
la  diligence  employa  trois  semaines,  trois  se- 
maines interminables,  au   cours  desquelles  la 
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voyageuse  n'adressa  pas   une   fois  la   parole  à 
ses  compagnons. 


A  Paris,  elle  trouva  un  asile  chez  Mme  Son- 
thonax,  une  ancienne  femme  légère,  d'une 
grande  beauté,  que  le  caissier  de  Schweizer 
avait  épousée,  après  en  avoir  fait  sa  maîtresse. 
Elle  habitait  rue  de  La  Michodière,  à  deux  pas 
du  Boulevard  et  des  Bains  Chinois.  Madeleine 
y  fut  bien  accueillie.  Paris  était  délivré  de  la 
Terreur;  on  pouvait  revoir  ses  amis,  sans 
crainte  d'être  dénoncé.  Aux  supplications  de 
ses  parents  de  Zurich,  qui  la  persuadaient  de 
rentrer  au  pays,  maintenant  qu'elle  était  seule, 
Madeleine  opposait  mille  raisons.  Elle  avait 
repris  courage,  retrouvé  sa  gaieté,  elle  ne  pou- 
vait plus  se  passer  de  la  vie  fiévreuse  de  la 
grande  ville.  Et  puis,  elle  gardait  rancune  à  ses 
concitoyens  des  affronts  qu'ils  avaient  faits  à 
son  bien-aimé  Gaspard,  de  l'échec  humiliant 
de  sa  mission;  elle  les  enveloppait  dans  un 
mépris  général.  Ces  gens  étaient  étroits,  fermés 
à  toute  idée  généreuse,  confits  dans  leurs  pri- 
vilèges et  leurs  préjugés.  Ne  la  traitait-on  pas, 
elle,  Madeleine,  de  révolutionnaire  et  de  jaco- 
bine, parce  qu'elle  commençait  ses  lettres  par 
les  mots  de  Citoyen  et  Citoyenne  !  En  outre, 
elle  rougissait  de  revoir  ses  compatriotes,  dans 
l'état  d'indigence,  où  l'avait  laissée  Schweizer. 

19 
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En  attendant  que  celui-ci  revint,  riche,  d'Amé- 
rique, Madeleine  préférait  le  séjour  de  Paris, 
où  elle  vivait  à  sa  guise,  échappant  aux  regards 
soupçonneux. 

De  Zurich,  le  fidèle  Diggelmann  s'ingéniait 
à  la  secourir,  mais  la  fortune  de  Sclvweizer 
était  tellement  compromise,  qu'il  en  désespé- 
rait. D'ailleurs,  Jacques,  le  pauvre  fou,  vivait 
toujours,  sa  pension  était  onéreuse  ;  on  ne  pou- 
vait toucher  à  son  avoir.  Cédant  aux  sugges- 
tions de  la  Sonthonax,  Madeleine  suivit  l'en- 
gouement frénétique  de  Paris,  et  se  mit  à 
spéculer  sur  les  assignats  et  les  biens  natio- 
naux, qu'on  pouvait  encore  acheter  à  vil  prix. 
On  lui  offrait  pour  mille  louis  comptant  une 
terre  qui  en  valait  cent  mille.  Elle  y  gagna 
quelque  argent,  mais  ses  amis  de  Zurich  refu- 
sèrent de  vendre  l'argenterie  qu'elle  possédait 
encore  là-bas,  comme  elle  l'ordonnait. 

Au  bout  de  quelques  mois,  la  Sonthonax  la 
quitta  ;  son  mari  l'appelait  en  Amérique.  Made- 
leine loua  un  appartement  rue  de  Paradis,  com- 
posé de  sept  vastes  chambres.  Elle  vivait  là 
avec  une  seule  domestique,  Victoire  Beauchard, 
une  forte  fille  du  Jura  bernois,  dont  elle  igno- 
rait le  tragique  passé.  Servante  d'auberge  dans 
un  village  de  montagne,  à  Reconvilliers,  Vic- 
toire, séduite,  avait  tué  son  enfant.  Elle  était 
en  prison,  irrémédiablement  vouée  à  l'écha- 
faud,  quand  ses  frères  la   délivrèrent,   par  un 
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coup  de  main  audacieux,  et  l'emmenèrent  en 
France,  où,  depuis  lors,  elle  vivait  tranquille, 
gagnant  son  pain.  Elle  était  entrée  au  service 
de  la  Sonthonax,  qui  la  laissa  à  Madeleine. 
Victoire  ne  devait  plus  quitter  sa  maîtresse.  Le 
salon  de  la  rue  de  Paradis  s'ouvrit  aux  amis 
éprouvés  du  beau  temps.  Dupetit-Thouars,  sa 
femme,  le  couple  Bitaubé,  des  Suisses  de  pas- 
sage, s'y  rencontraient,  et  avec  cette  douceur 
mélancolique  que  donnent  les  souffrances  par- 
tagées en  commun,  on  s'entretenait  de  la  tour- 
mente, des  disparus,  des  absents. 

Babette  Bansi  avait  définitivement  déserté 
la  maison  Schweizer.  Sa  conduite  dépassait  en 
ingratitude  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer.  La 
jeune  fille,  dont  les  goûts  de  luxe,  la  coquette- 
rie n'avaient  fait  qu'augmenter,  s'était  aperçue 
qu'au  train  dont  filait  l'argent  dans  l'hôtel 
Schweizer,  la  misère  était  proche.  Elle  ignora 
sa  mère  adoptive,  lorsque  celle-ci  revint  à  Paris, 
et  refusa  de  partager  sa  vie.  Madeleine  ne  fit 
rien  pour  l'attirer.  Depuis  qu'un  certain  jour, 
sous  la  Terreur ,  Babette  était  allée  jusqu'à  mena- 
cer sa  bienfaitrice  de  la  dénoncer  au  Tribunal 
révolutionnaire,  parce  qu'on  résistait  à  un  de 
ses  caprices,  Madeleine  était  fixée  sur  sa  pro- 
tégée. C'est  à  ce  résultat  qu'aboutissait  cette 
étrange  éducation,  inspirée  de  YEmile  et  basée 
sur  cette  maxime,  que  Schweizer  avait  tant  de 
fois  répétée  :  «  Tout  est  bien,  sortant  des  mains 
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de  l'auteur  des  choses  et  tout  dégénère  entre 
les  mains  de  l'homme  !  »  Au  surplus,  Madeleine 
eut  à  subir  les  démarches  insolentes  d'Henri 
Bansi.  Cet  homme  était  aussi  mauvais  que  sa 
fille.  Profitant  de  l'absence  de  Gaspard,  il  vint 
intriguer  à  Paris,  en  1795  et  en  1802,  et  chercher 
à  extorquera  Madeleine  de  prétendues  anciennes 
créances.  Le  misérable  en  fut  pour  ses  frais1. 


Schweizer  attendit  cinq  semaines  à  Brest  que 
les  réparations  du  Suffolk  fussent  achevées.  Il 
les  passa,  enfermé  dans  une  misérable  chambre 
d'auberge,  suivant  par  la  pensée  Madeleine  sur 
la  route  de  Paris.  Il  lui  écrivit  aussi  de  mélan- 
coliques épitres,  et  recopia  le  journal  poétique 
qu'il  avait  composé  sur  mer.  Il  le  dédia  cà  ses 
amis  de  Zurich,  Gaspard  Schinz  et  Gaspard 
Schulthess,  en  l'intitulant  :  Le  Malheureux 
voyage  de  Madeleine. 

Le  21  janvier  1795,  il  reprit  possession,  à 
bord  du  Sufjolk,  de  son  inconfortable  cabine, 
avec  Aeschmann  et  Sonthonax.  Mais,  à  peine 
avait-on  franchi  la  passe,    que   le   gros  temps 

1.  Babette  Bansi  se  rendit  en  Italie,  fut  admise  quelque 
temps  dans  la  suite  de  Lœtitia  Bonaparte,  «  Madame  Mère  », 
épousa  à  Florence  le  médecin  Xannoni,  se  sépara  de  lui  en 
1814  et  revint  à  Paris,  où  elle  obtint,  en  1815,  une  place  de 
«  dame  de  première  classe  »  dans  la  maison  d'éducation  de 
la  Légion  d'honneur  à  Saint-Denis.  En  1823,  elle  était  pro- 
:r  de  dessin  au  couvent  de  Sainte-Clotilde  à  Paris. 
Elle  mourut  dans  cette  ville,  le  27  mai  1863. 
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recommença.  Le  navire  fit  eau.  Les  onze  hommes 
d'équipage  durent  pomper  sans  arrêt,  pendant 
quinze  jours.  Le  18  février,  le  capitaine  West, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  put 
entrer  dans  le  port  de  Terceira,  une  des  îles 
Açores,  et  y  faire  radouber,  tant  bien  que  mal, 
son  piteux  bâtiment.  Plus  de  trois  mois  s'écou- 
lèrent encore,  avant  que  la  mission  n'atteignit 
Boston,  le  but  du  voyage.  Schweizer,  livré  à 
lui-même,  déchargé  de  la  terrible  responsabi- 
lité de  Madeleine,  avait  retrouvé  son  calme.  La 
pensée  ne  lui  vint  même  pas,  lorsqu'il  débarqua 
sur  terre  ferme,  de  reprocher  à  Swanson  étrange 
conduite,  car  l'Américain,  après  avoir  choisi 
pour  lui  le  meilleur  vaisseau,  était  arrivé  sans 
encombres  aux  Etats-Unis,  et  s'y  était  mis  aus- 
sitôt à  l'œuvre.  Depuis  six  mois,  il  voyageait, 
achetait  des  quantités  considérables  de  blé,  les 
expédiait  en  France,  ainsi  que  d'autres  marchan- 
dises, se  livrait  à  de  vastes  spéculations.  Il 
avait  engagé  dans  le  pays  deux  secrétaires, 
Bacon  et  Broadford,  qui  suffisaient  à  peine  à  la 
tâche,  tant  l'activité  de  Swan  était  formidable. 
Son  jeu  était  clair.  Profitant  de  sa  connais- 
sance des  lieux,  de  ses  anciennes  relations,  il 
entendait  opérer  à  son  aise,  loin  du  contrôle  gê- 
nant de  Schweizer.  Schweizer  était  assuré  d'un 
profit  de  5  p.  100  sur  les  sommes  recouvrées. 
En  lui  versant,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, 
quelques  petites  avances,  on  l'endormirait  ai- 


294  JEAN-GASPARD    SCHWEIZER 

sèment.  Au  reste,  à  son  départ  de  Paris,  Picquet 
n'avait  cessé  de  répéter  au  banquier  suisse 
qu'il  n'éprouverait  aucun  ennui,  que  Swan  se 
chargerait  de  tout.  Dans  la  joie  d'être  à  terre 
et  de  parcourir  enfin  ce  pays  rêvé,  Gaspard 
n'était  que  trop  enclin  à  abandonner  à  d'autres 
la  direction  de  l'agence. 

En  quittant  le  bateau,  il  accepta  d'emblée  à 
Philadelphie  l'hospitalité  de  Mme  Swan,  née 
Hepsy  Glarke.  C'était  une  riche  héritière,  une 
femme  intelligente,  au  port  altier.  Gaspard  lui 
trouvait  une  étrange  ressemblance  avec  la 
reine  Marie-Antoinette.  Mais  la  vie  de  ménage 
était  empoisonnée  par  de  violents  dissenti- 
ments. Swan,  opiniâtre,  égoïste,  avide,  avait 
dilapidé  en  quelques  années  la  fortune  de  sa 
femme,  et  celle-ci  en  avait  conçu  une  amer- 
tume qui  se  traduisait  par  de  fréquentes  dis- 
putes. Mme  Swan,  en  dépit  de  sa  majestueuse 
beauté,  était  emportée.  Un  jour,  en  présence 
de  Schweizer,  elle  s'empara  d'un  couteau  sur  la 
table  et  le  jeta  à  la  figure  de  son  mari.  Gelui-ci 
se  baissa,  esquiva  le  coup  et  ramassa  le  pro- 
jectile, qu'il  tendit  à  sa  femme  avec  une  pro- 
fonde révérence. 

Swan,  doué  d'un  véritable  génie  financier, 
associé  à  la  puissante  maison  Lùbbert  et  Dal- 
larde,  de  Hambourg,  à  force  de  brasser  les  mil- 
lions, aurait  fini  par  s'enrichir  colossalement,  si 
son  désordre  n'avait  été  immense,  comparable 
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à  celui  de  son  crédule  collaborateur.  Le  cais- 
sier Sonthonax,  qui  devait  surveiller  les  livres, 
avait  été  si  éprouvé  par  la  traversée,  qu'il  passa 
plusieurs  mois  à  se  soigner.  Il  jouait  du  violon 
au  lieu  de  faire  des  additions. 

Pendant  ce  temps,  Schweizer  savourait  l'hos- 
pitalité de  la  maison  Swan  et  s'oubliait  dans  de 
longs  bavardages  avec  les  trois  filles  du  logis, 
la  blonde  Epsy,  Kitty,  qui  ressemblait  à  une 
Italienne,  et  l'espiègle  Sally.  Il  leur  donnait  des 
leçons  de  dessin,  dirigeait  leurs  lectures  et 
envoyait  à  Madeleine  des  vers  inspirés  par  ce 
trio.  Il  les  accompagnait  à  cheval,  caracolant 
sur  une  bête  difficile,  au  risque  de  se  rompre 
les  os. 

Tandis  que  Schweizer  se  laissait  bercer  par 
cette  vie  d'agrément,  son  employé  Sonthonax 
commençait  à  éprouver  des  inquiétudes  sur  les 
agissements  de  Swan.  Ce  dernier  versait  bien, 
à  intervalles  réguliers,  de  petites  sommes  à  ses 
associés,  mais  il  refusait  catégoriquement  de 
laisser  examiner  ses  comptes.  Aussi  Sontho- 
nax, ne  pouvant  s'acclimater  aux  Etats-Unis, 
découragé  par  sa  femme  qui  l'avait  rejoint,  re- 
prit la  route  de  l'Europe.  Schweizer  n'avait  pas 
absolument  renoncé  à  s'occuper  d'affaires.  A 
défaut  des  opérations  officielles  de  l'agence, 
il  avait  tenté  pour  son  compte  certaines  spécu- 
lations privées,  qui  lui  réussirent.  Quand  Son- 
thonax le  quitta,  il  lui  remit  à  titre  d'avance, 
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sur  les  profits  énormes  qu'il  prévoyait  et  que 
Swan  lui  faisait  espérer,  une  somme  de 
80.000  francs,  en  lettres  de  change  sur  Paris. 
Puis,  ayant  embarqué  son  caissier,  il  vint 
prendre  pension  chez  le  traiteur  Brunot,  à  un 
quart  d'heure  de  Boston.  Plusieurs  étrangers 
y  séjournaient,  entre  autres  un  certain  général 
Collot,  ancien  officier  de  Rochambeau,  et  jadis 
gouverneur  de  la  Guadeloupe  l.  Ce  personnage 
avait  voué  à  Schweizer  une  admiration  trop  in- 
téressée pour  être  sincère  :  «  Je  vous  respecte 
comme  le  plus  vertueux  des  hommes,  lui  répé- 
tait-il. Avant  de  vous   connaître,  j'étais  un  dé- 


1.  Georges-Henri-Victor  Collot,  né  le  21  mars  1750  à  Châ- 
lons-^-ur-Marne,  volontaire  au  régiment  de  Chamborant 
(hussards;  en  1796,  sous-lieutenant  le  12  novembre  1768, 
sous-aide  major  le  19  mai  1774,  lieutenant  en  second  le 
1er  juillet  1776,  capitaine  attaché  au  corps  de  la  cavalerie  le 
38  février  1778,  attaché  au  régiment  de  Bercheny  (hussards) 
le  16  mai  1779,  lieutenant-colonel  et  aide-maréchal  des 
logis  à  l'armée  de  Rochambeau  le  13  juin  1783,  prisonnier 
de  guerre,  maréchal  de  camp  employé  à  l'armée  du  Nord  le 
13  décembre  1791,  gouverneur  de  la  Guadeloupe  le  27  mai 
1792,  au  traitement  de  réforme  le  22  décembre  1801,  décédé 
à  Pari?  en  1805.  Le  16  décembre  1801,  Talleyrand  le  recom- 
mandait en  ces  termes  au  ministre  Berthier  :  «  Fixé  aux 
États-Unis  par  son  état  de  prisonnier  de  guerre  non  échangé, 
il  y  a  rempli  une  mission  qui  demandait  un  grand  zèle,  une 
activité  infatigable  et  beaucoup  de  connaissances.  Il  a  pé- 
nétré dans  l'intérieur  de  l'Amérique  plus  loin  qu'aucun  des 
voyageurs  qui  l'ont  précédé,  et  il  nous  a  rapporté  des  ob- 
servations très  précieuses  sur  les  nations  qui  habitent  sur 
les  bords  du  Mississipi,  sur  la  navigation  de  ce  fleuve  et 
sur  les  positions  militaires  qui  sont  les  plus  propres  à  la 
sûreté  de  la  Louisiane.  »  Archives  administratives  du  ministère 
de  la  Guerre. 
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mon;  mais  vous  m'avez  transformé,  et  je  suis 
devenu  meilleur  par  vous.  »  On  accueillait 
Gaspard  avec  la  môme  déférence  chez  l'ancien 
président  des  États-Unis,  Samuel  Adams,  chez 
les  généraux  Lincoln  et  Morgan,  chez  Robert 
Fulton,  l'inventeur  de  la  traction  à  vapeur.  Le 
résident  de  France,  Adet,  l'emmena  dans  un 
voyage  d'instruction.  Ce  représentant  des  re- 
doutables comités  de  Paris,  contrairement  à  ce 
qu'on  imaginait,  se  trouvait  un  homme  poli, 
affable,  d'une  conversation  originale,  et  si  amu- 
sant avec  ses  rêves  humanitaires.  Car  Schwei- 
zer,  en  étudiant  de  plus  près  le  milieu  qui 
l'entourait,  sentait  s'évanouir  l'idéal  politique 
et  social  que  le  seul  nom  d'Amérique  évoquait 
jadis  à  son  esprit.  Ce  pays,  comme  la  vieille 
Europe,  était  livré  aux  exploiteurs  et  aux  cor- 
rupteurs. 

Tandis  qu'en  France,  les  assignats  donnaient 
lieu  à  un  agiotage  effréné,  ici,  on  spéculait  sur 
les  terres  avec  non  moins  de  fièvre.  La  loi 
américaine  autorisait  tout  explorateur  de  terri- 
toire vierge  à  le  faire  limiter  et  estimer  par  un 
géomètre,  pour  en  obtenir  la  possession, 
moyennant  une  taxe  annuelle.  Ces  titres  de 
propriété,  cédés  et  transférés,  devinrent  du 
papier-monnaie  et  firent  l'objet  d'opérations 
fructueuses.  Les  premiers  détenteurs  avaient 
déjà  gagné  d'immenses  bénéfices.  Les  géomè- 
tres se  multipliaient  dans  le  pays,  découvraient 
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territoire  sur  territoire.  Mais,  leurs  plans,  su- 
perbes sur  le  papier,  étaient  loin  de  corres- 
pondre à  la  réalité  et  tel  acquéreur  d'un  titre, 
vendu  et  revendu,  était  cruellement  déçu,  en 
arrivant  sur  les  lieux,  de  constater  qu'il  avait 
acheté  un  domaine  aride,  où  rien  ne  pousse- 
rait. Souvent  aussi,  les  plans  étaient  inexacts, 
los  propriétés  chevauchaient  les  unes  sur  les 
autres.  De  là,  des  procès,  des  pertes  innombra- 
bles. Swan,  dépouillé  par  sa  femme  —  elle  pré- 
tendait recouvrer  sa  dot  —  des  premiers  béné- 
fices réalisés  pour  le  compte  de  l'agence,  se 
lança  à  fond  dans  ces  spéculations  agraires,  et 
Schweizer,  le  voyant  réussir,  oublia  qu'il  avait 
à  partager  avec  Picquet  le  fruit  de  sa  mission. 
Pour  le  prix  de  234.000  francs,  il  acquit  de  l'ar- 
tificieux Américain  500.000  acres  en  Virginie, 
une  propriété,  bien  entendu,  où  il  ne  devait 
jamais  mettre  les  pieds.  Sa  superficie  corres- 
pondait au  canton  de  Zurich.  Aussitôt  sa  signa- 
ture donnée,  l'heureux  acquéreur,  sourd  aux 
avertissements  de  ceux  qui  lui  signalaient  la 
valeur  suspecte  du  billet,  se  préoccupa  de  tirer 
parti,  sur  le  papier,  de  ce  territoire,  où  les 
cultures  les  plus  variées,  lui  assurait  Swan, 
pouvaient  être  tentées.  Il  acheta  des  descrip- 
tions de  voyage,  compulsa  des  cartes,  établit 
les  plans  des  habitations,  calcula  le  revenu  des 
champs,  rédigea  un  programme  de  défriche- 
ment. Il  voyait  en  imagination  de  grands  trou- 
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peaux  de  bétail  lui  rapporter,  au  bout  de  trois 
ans,  des  revenus  colossaux.  Pendant  ce  temps,  il 
négligeait  les  formalités  d'enregistrement,  l'ac- 
quittement des  taxes,  toutes  ses  autres  occupa- 
tions. Il  perdait  une  somme  de  162.000  francs, 
représentant  une  cargaison  de  sucre,  de  poivre 
et  de  coton,  embarquée  sur  le  navire  le  He/o, 
qu'un  commissionnaire  frauduleux  subtilisa.  Il 
avançait  de  l'argent,  il  prodiguait  les  lettres  de 
change  à  tirer  sur  les  produits  de  l'agence,  et 
pour  contrôler  cette  formidable  comptabilité,  il 
n'avait  que  des  notes  informes,  griffonnées  sur 
des  feuilles  volantes,  mêlées  à  ses  compositions 
poétiques. 

Puis,  il  se  replongea  dans  ses  études  sociales. 
Il  songea  à  fonder,  sur  ses  terres  de  Virginie, 
un  état  modèle,  où  seraient  pratiquées  la  reli- 
gion de  la  nature,  la  communauté  des  biens, 
une  tolérance  universelle.  Les  milliers  d'ex- 
traits et  de  notes  qu'il  rédigeait  lui  permet- 
traient d'écrire  une  Critique  de  la  civilisation, 
ouvrage  immense,  unique,  le  trésor  des  so- 
ciologues futurs. 

Swan  et  sa  femme  se  gardaient  bien  de  le 
tirer  de  ses  rêveries.  Le  premier,  malgré  ses 
spéculations,  voyait  l'argent  se  fondre  entre  ses 
doigts,  et  quand  il  se  décida  à  partir  pour  l'Eu- 
rope, il  fallut  que  Schweizer  lui  avançât  27.000 
dollars,  pour  lui  éviter  la  prison,  car  Swan 
s'était  endetté  selon  son  habitude. 
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On  était  en  1798.  Gaspard  n'aurait  pas  de- 
mandé mieux  que  de  quitter  à  son  tour  l'Amé- 
rique. Mais  les  engagements  énormes  qu'il 
avait  pris  rendaient  son  départ  impossible. 
Mme  Swan  le  retenait  toujours. 

Enfin,  il  reçut  de  Swan  l'argent  qu'il  lui  avait 
prêté  et  il  put  se  libérer  en  partie  des  obligations 
contractées  pendant  son  séjour. 

A  Boston,  où  il  vint  passer  deux  mois  avant 
de  s'embarquer,  il  revit  toutes  ses  relations, 
mais  les  Américains  le  méprisaient  maintenant, 
le  tenaient  pour  un  fou,  depuis  qu'il  avait  perdu 
de  l'argent.  De  fait,  après  un  surmenage  et  une 
activité  intenses,  le  délégué  de  la  Commission 
de  commerce  se  trouvait  dans  une  situation 
incroyable.  Il  dut  emprunter  mille  dollars  pour 
payer  son  voyage  de  retour.  Sans  doute,  Swan 
n'avait  pas  rendu  ses  comptes,  il  restait  débi- 
teur de  la  presque  totalité  des  bénéfices  de 
l'agence.  Cependant,  lorsque  l'heure  du  départ 
sonna,  Schweizerfut  forcé  de  s'avouer,  qu'après 
six  ans  de  séjour,  il  se  retrouvait  un  homme 
pauvre,  poursuivi  par  la  malchance,  en  butte 
aux  justes  railleries  des  hommes  du  Nouveau 
Monde. 

«  Il  n'y  a  pas  de  mortel  plus  malheureux  que 
moi,  écrivait-il  dans  son  journal,  je  suis  resté 
six  ans  ici,  j'ai  abandonné  ma  famille,  mes  af- 
faires en  Europe...  Je  n'ai  rien  fait!  Et  je  ne 
pouvais  rien  faire  de  plus,  parce  qu'un  démon 
cruel  s'interposait  toujours  entre  moi  et  mon 
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travail  et  me  suscitait  mille  obstacles.  »  Le 
démon,  Schweizer  ne  s'avisa  jamais  de  le  cher- 
cher en  lui-même. 

Le  navire  John  Adams,  sur  lequel  il  prit  pas- 
sage, le  28  avril  1801 ,  ressemblait  heureusement 
fort  peu  au  vieux  Suffolk  de  tragique  mé- 
moire, et  Schweizer,  malgré  ses  tristes  pen- 
sées, eut  une  traversée  fort  agréable.  Le  capi- 
taine John  Wood,  était  un  homme  sérieux, 
adoré  de  son  équipage;  la  nourriture  était  ex- 
cellente. Quand  il  n'écrivait  pas,  Gaspard 
dessinait  ses  compagnons  de  voyage.  Le  2  juin, 
il  arrivait  à  Londres,  un  mois  plus  tard  à 
Dunkerque,  où  la  vue  de  l'uniforme  français  des 
soldats  de  la  46e  demi-brigade  lui  procurait  une 
joie  inexprimable.  En  attendant  qu'on  lui  dé- 
livrât son  passe-port,  il  s'entretenait  avec  ces 
«  braves  ».  Et  c'est  la  figure  rayonnante,  qu'il 
monta  dans  la  diligence  de  Paris,  à  côté  d'une 
belle  créole  qui  répondait  au  nom  d'Eugénie 
Cussin,  et  dont  les  récits  l'émurent. 


VI 


Il  arrivait  donc  à  Paris  les  mains  vides. 
Madeleine  n'en  fut  guère  surprise.  Si  fervent 
était  son  amour,  qu'elle  accueillit  après  six  an- 
nées d'absence,  ce  mari  prodigue  avec  un  sou- 
rire radieux. 

Et  à  ceux  qui  s'étonnaient  de  cette  indulgence, 
qui  blâmaient  Gaspard  Schweizer  de  sa  cou- 
pable étourderie,  de  son  indifférence  à  l'égard 
de  ses  affaires,  Madeleine  répétait  :  «  Que  vou- 
lez-vous? Mon  Schweizer  est  un  monde  pour 
moi...  Il  est  des  hommes  si  supérieurement 
organisés  et  d'une  si  haute  grandeur  d'âme, 
qu'il  leur  est  impossible  de  s'occuper  d'autre 
chose  que  du  beau  et  du  grand.  Les  écono- 
mies d'argent  leur  sont  inconnues.  » 

Mais,  il  y  avait  un  homme  que  ces  explications 
ne  satisfaisaient  pas.  C'était  Jean-Claude  Picquet. 
La  chute  du  régime  révolutionnaire  et  l'avène- 
ment de  Bonaparte  lui  avaient  enlevé  son  im- 
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portant  emploi.  Maintenant,  il  n'était  plus  qu'un 
modeste  secrétaire,  à   la  comptabilité  intermé- 
diaire. Aigri  par  cette  déchéance,    il  demeura 
confondu    des    échecs    répétés    de    Schweizer, 
qu'il  s'attendait  à  revoir  riche,  déposant  entre 
ses  mains  des  liasses  de  billets.  Il  se  fit  raconter 
tout  au  long  la  marche  des  opérations,  et  quand 
il  apprit  que  James  Swan  n'avait  tenu  aucun  de 
ses  engagements,    qu'il  restait  débiteur  de  la 
plus  grande  partie  des  bénéfices  de  l'agence, 
il  obtint  de  Schweizer  une  procuration,  l'auto- 
risant à  pousser  rigoureusement  les  revendica- 
tions   contre    le  machiavélique    Américain.    A 
vrai  dire,  celui-ci  était  accablé  d'embarras.  Ses 
anciens  associés  de  Hambourg  réclamaient  leur 
part,    et   un   créancier,   Daniel   Parker,   fixé  à 
Paris,   refusait    de   lui   rendre   une  somme  de 
75.000    francs.    A    ces     deux    procès,    venait 
s'ajouter  celui  que  Picquet  menaçait  de  lui  in- 
tenter. Pour  prouver  leurs  allégations,  Schwei- 
zer   et    Picquet    n'avaient    à    leur   disposition 
qu'une  comptabilité  informe,  quelques  chiffons 
de  papier.  Sonthonax,  appelé  à  la  rescousse, 
déclarait  n'y  rien  comprendre. 

Cependant,  il  fallait  vivre,  et  les  amis  se  fai- 
saient rares.  A  part  le  ménage  Bitaubé,  qui 
habitait  bien  loin,  sur  la  rive  gauche,  et  qui 
était  lui-môme  dans  une  position  gênée,  le 
brillant  salon  de  la  rue  Taitbout  était  dispersé. 
Schweizer  se  sentait  étranger  dans  cette  ville, 
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que  n'embrasait  plus  la  fièvre  révolutionnaire. 
La  rue  ne  l'attirait  plus.  «  Les  doigts  sur  la 
bouche,  Bonaparte  règne  !  »  disait-il  à  ses  visi- 
teurs, et  s'enfennant  dans  son  cabinet,  il  re- 
prenait sa  Critique  de  la  civilisation,  compul- 
sait ses  notes,  lisait  éperdument.  En  même 
temps,  il  écrivait  à  Diggeimam,  à  Zurich,  de 
vendre  toutce  qu'il  possédait  encore,  meubles, 
linge,  habits,  argenterie.  Ces  dernières  res- 
sources produisaient  une  dizaine  de  mille  francs, 
que  Diggeimam  fit  parvenir  à  Paris,  la  mort 
dans  l'âme. 

Au  reste,  Gaspard  éprouvait,  à  certains  mo- 
ments, le  dégoût  de  son  existence  manquée.  Le 
24  janvier  1803,  il  écrivait  :  «  Voici  plus  d'un 
an  que  j'ai  interrompu  mon  journal.  Qu'ai-je 
fait  pendant  ce  temps  ?.  J'ai  sollicité  le  gouver- 
nement, j'ai  fait  des  dettes,  j'ai  corrigé  des 
vers,  j'ai  maudit  la  vie,  j'en  ai  joui,  et  quant 
à  ma  fortune,  il  n'y  a  rien  de  changé.  » 

Picquet  se  heurtait  à  des  difficultés  insur- 
montables. Tant  bien  que  mal,  avec  l'aide  de 
Sonthonax,  en  interrogeant  Schweizer,  il  était 
parvenu  à  établir  que  les  bénéfices  de  l'Agence 
s'étaient  élevés,  pendant  cette  mission  d'Amé- 
rique, à  la  somme  de  8.423.896  francs.  Swan 
poussa  des  cris,  jura,  tempêta,  en  entendant 
ces  chiffres.  Non  seulement,  ils  étaient  archi- 
faux,  mais  on  lui  devait,  tout  compte  réglé,  un 
reliquat  de  1.500.000  francs  !  On  était  donc  loin 
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de  s'entendre.  Mme  Swan,  accourue  en  France 
sur  ces  entrefaites,  avait  fait  main  basse  sur 
tout  l'argent  liquide  qu'elle  avait  trouvé  chez 
son  mari,  toujours  pour  le  prétendu  rembour- 
sement de  sa  fortune,  et  elle  l'avait  laissé, 
peut-être  avec  sa  connivence,  sans  aucune  res- 
source. Et  Claude  Picquet,  exaspéré  par  ces 
coups,  indigné  de  cette  mauvaise  foi,  voyant 
sombrer  son  dernier  espoir,  se  retournait  vers 
Schweizer  et  lui  reprochait  amèrement  sa  fai- 
blesse et  ses  négligences.  Ce  qui  augmentait 
encore  son  embarras,  c'est  qu'il  fallait  agir  en 
sourdine,  c'est  qu'il  était  impossible  de  porter 
l'affaire  publiquement  devant  un  tribunal.  En 
entendant  articuler  ces  chiffres,  Bonaparte,  qui 
accomplissait  en  France  son  œuvre  de  régéné- 
ration, et  qui  ne  badinait  pas  avec  les  fournis- 
seurs d'armée,  aurait  immédiatement  déféré 
les  réclamants  à  un  conseil  d'enquête  et  les 
aurait  livrés  à  la  vengeance  nationale. 

Au  bout  de  trois  années  d'efforts  stériles, 
Schweizer  tomba  malade  d'épuisement.  Une 
fièvre  inflammatoire  s'empara  de  lui  ;  il  cra- 
chait le  sang.  Madeleine,  qui  ne  quittait  pas 
son  chevet,  suppliait  Picquet  et  Sonthonax  de 
ne  pas  se  décourager  et  d'avoir  pitié  d'eux. 
Swan  consentit  à  recourir  à  un  arbitre.  Il  choisit 
le  banquier  anglais  Sir  Walter  Boyd,  chef  d'une 
des  plus  importantes  maisons  d'Europe,  que 
le  récent  décret  de  Napoléon  contre  les  Anglais 
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habitant  la  France  retenait  à  Paris.  Sir  W.  Boyd 
accepta  d'examiner  les  comptes  de  Swan,  et 
Schweizer,  apprenant  que  l'honnêteté  du  finan- 
cier était  au-dessus  de  tout  soupçon,  accueillit 
avec  empressement  cette  proposition.  Une  cure 
de  lait  acheva  de  le  remettre,  et,  tiré  de  la 
gène  par  l'héritage  d'une  tante  de  Madeleine, 
Mme  Hess,  qui  venait  de  mourir  à  Zurich  et  lais- 
sait à  sa  nièce,  contre  toute  attente,  cinq  à 
six  mille  francs,  il  reprit  ses  travaux  littérai- 
res, en  attendant  le  verdict  de  Sir  Walter  Boyd. 

Il  fallait  toute  l'énergie  et  la  science  de  cet 
homme  d'affaire  remarquable,  pour  tenir  tète 
au  véritable  scélératque  se  révélait  James  Swan. 
Sir  W.  Boyd  n'employa  pas  moins  de  deux  ans 
pour  introduire  un  peu  de  clarté  dans  ce  laby- 
rinthe d'opérations  mystérieuses  et  louches.  Au 
mois  de  mars  1807,  il  rendit  sa  sentence.  Schwei- 
zer, pendant  sa  mission,  avait  touché  et  dé- 
pensé, tant  en  frais  de  voyage,  achats  de  terre, 
qu'en  prêts  à  ses  amis,  honoraires  de  Son- 
tiionax,  pertes  sur  mauvaises  affaires,  une 
somme  de  850.905  francs.  Si  l'on  ajoutait  ce 
chiffre  aux  profits  résultant  des  opérations  de 
l'Agence,  on  obtenait  une  somme  de  2.903.  905 
francs,  à  partager,  suivant  les  conventions,  avec 
Jean-Claude  Picquet.  Il  revenait  donc  pour  sa 
part  à  Gaspard  1.453.452  francs. 

Mais  en  entendant  ces  chiffres,  James  Swan 
déclara    froidement    qu'il    les    récusait.    Il    se 
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parjurait,  puisqu'il  avait  promis  sur  son  hon- 
neur de  s'incliner  devant  l'arbitrage  de  Sir 
Boyd.  Aux  objurgations  de  ses  adversaires,  il 
répliquait  que  ses  livres  étaient  restés  en  Amé- 
rique, que  plusieurs  transactions  n'avaient  pas 
été  engagées  au  nom  de  l'Agence,  mais  seule- 
ment pour  son  compte  personnel,  que  d'ailleurs 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  ordonnant  la 
mission,  parlait  tantôt  de  Swan,  Schweizer  et  C'% 
tantôt  de  Swan  et  Gie.  Et  le  fripon,  tout  en  tem- 
porisant, continuait  à  mener  grand  train  à  Paris, 
entretenait  voiture  et  cocher,  payait  des  rentes 
aux  enfants  illégitimes  qu'il  avait  laissés  à  Ham- 
bourg et  ailleurs.  Le  27  juillet  1808,  Schweizer  et 
Picquet  furent  attérés  d'apprendre  que  Swan  ve- 
nait d'être  arrêté  et  écroué  à  Sainte-Pélagie,  sur 
la  plainte  de  son  créancier,  Hermann  Lûbbert  de 
Hambourg.  Il  était  maintenant  à  l'abri,  derrière 
les  murs  de  sa  prison,  s'accommodant  fort  bien 
de  ce  régime.  Picquet,  littéralement  aux  abois, 
chargé  d'enfants,  n'eut  d'autre  ressource  que 
de  se  faire  remettre  par  Schweizer  ses  titres 
sur  les  terres  de  Virginie  ;  mais,  quand  il  vou- 
lut les  négocier,  il  s'aperçut  que  les  taxes  an- 
nuelles n'avaient  pas  été  acquittées  en  ces  der- 
nières années.  Et  cette  découverte  anéantit  le 
projet  qu'avait  formé  Gaspard  de  se  soustraire 
à  cette  existence  terrible  et  daller  terminer  ses 
jours,  avec  Madeleine,  aux  États-Unis.  Car  il 
était  usé,  il  avait  vieilli  de  vingt  ans,  ses  pauvres 
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yeux  fatigués  ne  lui  permettaient  plus  de 
prendre  des  notes  pour  sa  Critique  de  la  civili- 
sation, et  Diggelmann,  (jui  vint  à  Paris  dans 
l'automne  de  1808,  le  trouva  un  squelette;  sa 
poitrine  creusée  était  secouée  par  une  toux 
sèche,  opiniâtre.  L'excellent  employé,  ému  de 
cette  déchéance,  offrit,  dans  son  patois  qui 
amusait  tant  Madeleine,  ses  petites  économies  à 
son  ancien  maître.  Le  couple  en  fut  touché  jus- 
qu'aux larmes,  mais  refusa.  Quelques  jours 
après,  Schweizer  dut  s'aliter.  A  force  de  tousser, 
une  hernie  s'était  déclarée.  Son  cerveau  perdait 
sa  lucidité.  Un  médecin  réputé,  le  docteur 
Schwedianer,  affirma  que  le  mal  n'était  pas  sé- 
rieux, berça  Gaspard  de  fausses  espérances  et 
l'abandonna  quand  il  s'aperçut  que  son  client 
était  sans  fortune.  Madeleine,  alors  appela  le 
chirurgien  Pelletan.  «  Malgré  ses  infirmités,  ce 
petit  homme  a  beaucoup  de  vie,  »  dit  ce  der- 
nier, après  l'avoir  ausculté  et  il  l'opéra  avec 
succès.  Schweizer,  ayant  passé  quatre  mois  au 
lit,  recouvra  ses  forces,  mais  ce  fut  pour  se 
trouver  aux  prises  avec  de  nouvelles  angoisses 
morales. 

Du  fond  de  sa  prison,  ou  il  vivait  luxueuse- 
ment, offrant  des  dîners  à  ses  amis,  Swan  ne 
lui  adressait  plus  que  des  billets  imperti- 
nents. «  Vous  êtes  un  fou  de  prétendre  de  telles 
choses  »,  lui  mandait-il.  Tant  de  cynisme  exas- 
pérait Gaspard,  à  lui  en  faire  perdre  la  raison. 
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L'argent  qu'il  avait  fini  par  accepter  de  Diggel- 
mann  et  de  son  ami  Léonard  Schulthess  était 
épuisé.  Acculé  par  la  nécessité,  il  accepta 
l'offre  d'un  usurier,  un  sieur  Levrat,  qui  con- 
sentit à  acheter  son  assignation  sur  Swan  et  à 
lui  donner  en  échange  67.200  francs  en  mar- 
chandises, mais  le  contrat  était  si  dur,  si  humi- 
liant, que  l'avocat  Delagrange,  qui  le  rédigea, 
déclara  :  «  Cette  opération  souille  mon  étude!  » 

Désespéré,  Schweizer  gardait  une  suprême 
consolation,  l'achèvement  de  son  «  grand  ou- 
vrage »  auquel  il  n'avait  pas  renoncé.  Mais,  quan  d 
il  s'aventurait  dans  la  rue,  sa  démarche  était  si 
étrange,  ses  yeux  si  hagards,  que  la  police  l'ob- 
servait et  le  filait.  Rentré  chez  lui,  il  s'enfer- 
mait dans  sa  chambre,  entouré  de  ses  livres, 
et  il  restait  là  des  heures,  plongé  dans  une 
sorte  de  stupeur.  Madeleine  n'osait  plus  lui 
adresser  la  parole  ;  il  l'avait  priée  de  ne  pas 
l'interrompre  dans  ses  suprêmes  méditations 
à  l'approche  de  la  mort. 

Et  pourtant,  c'était  la  vaillante  femme  qui 
avait  à  redouter  cette  menace.  Dans  l'hiver  de 
1811,  elle  faillit  succomber  aune  pneumonie. 
Avec  ce  goût  des  aventuriers  et  des  excentri- 
ques, que  tous  deux  recherchaient,  Madeleine 
s'adressa  à  un  Mexicain,  Romeo  de  Terreros, 
fils  d'un  vice-roi  du  Mexique,  et  à  un  juif  de 
Breslau,  nommé  Koreff.  Ces  praticiens  la  trai- 
tèrent au  quinquina,  dont  chaque  flacon  coûtait 
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de  24  à  30  francs.  Mais  ce  n'étaient  point  des 
charlatans.  Ils  la  guérirent.  Elle  avait  gardé  sa 
grande  vaillance,  elle  restait  inaltérablement 
dévouée  à  son  pauvre  Gaspard.  «  Quel  cruel 
désespoir,  si  je  suis  condammée  à  te  survivre, 
répétait-elle  :  ton  souffle  divin  m'épure,  et 
tant  que  je  suis  à  l'ombre  de  tes  regards,  je  me 
sens  à  l'abri  des  mauvais  génies.  » 

Il  déclinait  à  vue  d'œil,  il  attendait  la  mort 
sans  trembler.  «  Je  quitterais  la  terre  avec  tant 
de  plaisir,  disait-il  à  sa  femme,  si,  auparavant, 
je  pouvais  présenter  aux  hommes  tous  les 
moyens  infaillibles  pour  leur  bonheur.  Oui, 
Madeleine,  j'aurais  été  le  plus  heureux  des 
hommes.  Mais  je  sens  que  je  n'ai  plus  que 
quelques  jours  à  vivre,  et  je  me  résigne  à  la  vo- 
lonté de  Dieu.  Chère  Madeleine,  prends  cou- 
rage, nous  nous  réunirons  bientôt.  » 

Le  3  juillet  1811,  il  dicta  son  codicille;  le  5, 
après  avoir  adressé  à  Swan  une  dernière  prière, 
il  sembla  reprendre  vie.  Ce  n'était  que  le  répit 
trompeur  qui  précède  l'agonie  et  il  expira  le 
9  juillet.  Ce  cerveau  surmené  gagnait  son  éter- 
nel repos. 

Il  fut  enterré  au  cimetière  Montmartre.  Ma- 
deleine eut-elle  le  courage  d'inscrire  l'épitaphe, 
cruelle  dans  sa  justesse,  que  Schweizer  avait 
composée  jadis  en  Amérique  :  «  Ici  repose  un 
sot,  qui  était  dans  les  bras  delà  fortune  et  qui 
l'ignorait  »  ?  On  ne  sait.  Le  temps  n'a  pas  res- 
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pecté  son  tombeau.  Mais  ce  qui  est  bien  cer- 
tain, c'est  que  l'héroïque  épouse  repoussait 
loin  d'elle  toute  idée  de  folie.  Elle  ne  songeait 
pas  à  l'accablant  atavisme,  au  malheureux  Jac- 
ques expirant  dans  une  crise  de  fureur.  Dans 
cette  grande  Révolution,  dans  cette  lutte  sans 
merci,  où  s'étaient  rués  les  uns  sur  les  autres 
tant  de  voraces  adversaires,  Gaspard  Schweizer 
avait  obstinément  brandi  Je  drapeau  de  la  jus- 
tice et  de  l'idéal.  Pour  avoir  été  indifférent  à 
son  propre  intérêt,  à  ses  avantages  personnels, 
pour  avoir  cru  à  la  loyauté  de  ses  semblables 
régénérés,  il  avait  été  vaincu. 


VII 


En  désignant,  à  l'article  de  la  mort,  son  exé- 
cuteur testamentaire,  Gaspard  Schweizer  ne 
s'était  assurément  pas  représenté  l'écrasante 
besogne  qu'il  imposait  à  son  parent.  Celui-ci, 
un  neveu  de  Madeleine,  le  jeune  David  Hess, 
de  Zurich  —  son  futur  biographe  —  eut  une 
minute  d'effarement  et  d'hésitation,  en  appre- 
nant quelle  tâche  lui  était  réservée.  Cependant, 
à  l'idée  que  sa  tante  était  abandonnée  à  Paris, 
il  accourut  l'aider. 

Il  ne  l'avait  pas  revue  depuis  quinze  ans.  Il 
la  trouva  sexagénaire,  courbée  et  affaiblie  par 
le  chagrin,  mais  ses  grands  yeux  bleus  gar- 
daient le  même  feu  que  jadis.  Dans  son  appar- 
tement, rempli  des  bibelots  de  son  Gaspard, 
elle  pleurait  en  silence.  Devant  les  visiteurs, 
elle  se  montrait  courageuse,  résignée,  comme 
aux  temps  de  1793.  Ce  ne  fut  que  longtemps 
après  sa  mort,  qu'en  fouillant  dans  ses  papiers, 
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on  découvrit  des  notes,  qui  disaient  sa  douleur 
déchirante  :  «  Mon  Gaspard  a  quitté  cette  vie  ! 
En  prononçant  son  nom.  j'exprime  mes  souf- 
frances, mes  transports  et  tout  ce  qui  remplit 
mon  âme.  Je  pardonne  aux  hommes  qui  ont 
troublé  son  repos  et  abrégé  sa  vie,  parce  que 
Dieu  et  Gaspard  le  veulent  ainsi.  La  vertu  de 
mon  Gaspard  était  idéale,  peu  de  mortels  ont 
eu  assez  de  tact  pour  le  connaître.  Ils  ne  l'ont 
jugé  que  d'après  ses  manies,  son  originalité,  sa 
négligence  et  son  peu  de  connaissance  des  af- 
faires. Sa  sublime  bonté  était  toujours  plus 
prompte  que  sa  prudence;  il  ne  gardait  rien 
pour  lui.  Quand  il  voyait  des  malheureux,  il 
disait  qu'ils  avaient  tous  des  droits  sur  sa 
bourse...  Et  je  vis  encore  !  Mon  Gaspard,  si  tu 
le  peux,  sois  donc  mon  intercesseur  auprès  de 
notre  Père  Céleste  pour  qu'il  m'appelle  par 
pitié  auprès  de  lui  et  de  toi.  Ton  absence  de- 
vient tous  les  jours  plus  terrible  pour  moi.  Si 
ma  vie  se  prolonge  encore,  à  quels  périls  ne 
serai-je  pas  exposée,  n'ayant  pour  compagne 
que  le  désespoir  !...  Non,  je  ne  pourrai  pas 
longtemps  vivre  sans  mon  Gaspard  !  » 

Ce  culte  à  la  mémoire  du  disparu  remplit 
David  Hess  d'admiration.  Gomment  parler  de 
succession  et  de  chiffres,  en  présence  de  ces 
souffrances  stoïques  ?  Et  pourtant,  il  le  fallait.  A 
peine  Hess  avait-il  jeté  un  regard  sur  les  papiers 
de  Schweizer,  sur  les  lettres  qui  traînaient  en- 
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core  dans  son  bureau,  réclamations  de  Brémond 
récriminations  de  Picquet,  qu'il  avait  reconnu 
la  réalité  de  ses  craintes.  C'était  un  labyrinthe, 
un  inextricable  maquis,  dont  il  ne  sortirait  ja- 
mais seul.  Les  frais  des  obsèques  acquittés,  il 
restait  à  Madeleine  un  somme  de  1.598  fr.  45 
La  bibliothèque  comptait  4.000  volumes,  quel- 
ques tableaux,  des  dessins,  des  bustes.  Les 
dettes  se  montaient  à  300.000  francs.  Pour  faire 
face  à  ses  engagements ,  Madeleine  disposait  bien 
d'un  certain  actif,  mais  que  valait  cette  mon- 
tagne de  papiers,  de  cédules,  d'effets,  de  man- 
dats, de  reconnaissances,  qui  remplissaient 
les  cartons  de  Gaspard  ?  D'où  provenaient-ils? 
Étaient-ils  périmés  ?  Où  les  négocier  ? 

Schweizer  avait  l'habitude  d'enfermer  chaque 
billet  dans  une  enveloppe,  sur  laquelle  il  grif- 
fonnait quelques  mots.  Ainsi,  en  1806,  il  avait 
avancé  à  un  chimiste  de  Winterthur,  nommé 
Goldschmidt,  qui  habitait  dans  sa  maison,  une 
somme  de  45.000  francs.  Cet  homme  préten- 
dait avoir  trouvé  un  secret  pour  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  et  vins  artificiels.  Il  s'était  en- 
gagé cà  partager  avec  son  prêteur  les  bénéfices 
de  l'invention.  Gaspard,  on  le  devine,  ne  toucha 
jamais  un  sou  de  cet  argent.  Et,  sur  l'enveloppe 
qui  contenait  la  cédule,  il  avait  écrit  ces  mots  : 
«  Pacotille  chimique  de  3  à  4.000  francs,  dont 
on  tirera  fumée  ou  un  petit  brin  de  métal  pour 
reliquat.   Il  faut  tâcher  de  s'arranger  de  gré  à 
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gré  avec  ce  brave  (?)  homme.  »  Sur  cent  autres 
affaires  semblables,  c'étaient  là  les  seuls  ren- 
seignements. Hess  en  perdait  la  tête. 

Par  bonheur,  son  beau-frère  Reinhard  de 
Zurich  séjournait  à  Paris,  en  mission  officielle 
de  son  canton  auprès  de  l'Empereur.  Il  lui  avait 
accordé  l'hospitalité  à  l'hôtel  Mirabeau,  rue 
Napoléon,  aujourd'hui  rue  de  la  Paix,  et  lui 
offrit  son  concours.  Reinhard  avait  des  rela- 
tions dans  les  ministères  et  dans  les  banques. 
Il  accompagna  le  défenseur  de  Madeleine  dans 
ses  courses  à  travers  Paris,  chez  Hottinguer  le 
financier  qui  s'était  toujours  montré  très  bon 
pour  Schweizer,  chez  Sir  Boyd,  chez  Claude 
Picquet,chezles avocats,  procurateurs, notaires. 
C'était  une  vie  de  galère. 

Chose  incroyable,  Levrat,  cet  usurier  auquel 
Gaspard  avait  jadis  cédé  ses  assignations  contre 
Swan,  prétendait  maintenant  qu'il  avait  été  lésé 
et  réclamait  des  dédommagements.  Cet  ancien 
garçon  de  café,  signalé  à  la  police  comme 
escroc,  habitait,  36,  rue  de  Provence,  un  luxueux 
appartement.  Hess  et  Jeanneret,  qui  y  furent  in- 
troduits, traversèrent  une  antichambre  et  deux 
pièces  ornées  de  tapis  précieux,  de  glaces,  de 
candélabres,  de  vases  de  porcelaine,  de  meu- 
bles d'acajou  revêtus  de  marbre,  puis  une  salle, 
dont  le  plafond  transparent  éclairait  des  toiles 
de  maîtres,  un  piano,  une  harpe  dorée  d'Érard  ; 
de  riches  divans  étaient   disposés    autour  des 
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murs.  Levrat  les  attendait  dans  ce  salon,  re- 
constitution exacte  de  la  galerie  de  Joséphine 
à  la  Malmaison.  Hess  avait  peine  à  se  contenir, 
il  était  révolté  par  tant  de  cynisme.  Il  fit  avouer 
à  Levrat  que  Schweizer  avait  reçu  30.000  francs 
seulement,  et  en  marchandises  douteuses,  sur 
les  67.200  francs  promis.  Mais  l'autre  persistait 
dans  ses  exigences,  refusait  de  rien  admettre. 
Alors  Jeanneret,  hors  de  lui,  l'apostropha  du- 
rement, mais  Levrat,  avec  un  mauvais  sourire, 
se  contenta  de  lui  répliquer.  «  Je  vous  prie, 
monsieur,  de  ne  pas  oublier,  qu'en  affaire  on 
ne  se  fâche  jamais.  » 

Lorsqu'il  était  à  bout  de  forces,  Hess  s'en 
allait  au  musée  du  Louvre,  se  distraire  devant 
les  tableaux  et  les  statues  recueillis  par  Na- 
poléon dans  toute  l'Europe,  au  cours  de  ses 
victoires,  devant  la  Transfiguration  de  Raphaël 
et  les  rangées  de  bustes  antiques,  exposés  dans 
sept  grandes  salles  du  rez-de-chaussée. 

La  bibliothèque  de  Gaspard  et  ses  collections 
furent  vendues  aux  enchères  et  produisirent 
6.458  francs,  ressource  insuffisante  pour  per- 
mettre à  Madeleine  de  subsister.  Mais  David 
Hess  n'ignorait  pas  que  Jeanneret  se  trouvait 
encore  débiteur  d'une  somme  de  50.000  francs, 
avancée,  dix-huit  ans  auparavant,  par  Gaspard, 
contre  reçu  en  bonne  forme,  et  dont  les  inté- 
rêts n'avaient  jamais  été  payés.  Or,  Jeanneret, 
malgré  ses  dénégations,  vivait  dans  l'aisance; 
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il  était  intéressé  clans  l'importante  filature 
Cari  Rougemontà  Senlis.  Après  s'être  associé 
aux  efforts  de  Hess,  pour  obtenir  raison  des 
créanciers  de  Schweizer,  cet  homme  perfide 
tentait  de  se  dérober  à  ses  engagements.  Mais 
il  avait  à  faire  à  plus  fort  que  lui.  Hess  ne  le 
lâchait  pas,  le  suivait  comme  son  ombre.  A  plu- 
sieurs reprises,  Jeanneret  lui  donna  rendez- 
vous  chez  son  notaire,  Maître  Boilleau,  45,  rue 
Richelieu,  mais  ce  dernier,  prévenu  par  son 
client,  éluda  chaque  fois  la  visite.  Enfin,  Hess 
l'atteignit.  A  défaut  de  la  restitution  de  la 
somme  intégrale,  il  le  supplia  de  verser  à  Ma- 
deleine, tant  qu'elle  vivrait,  une  rente  annuelle. 
Janneret  se  défendait,  prétextant  ses  propres 
embarras,  et  le  notaire  l'appuyait,  attaquait  la 
valabilité  de  la  créance.  D'ailleurs  la  somme, 
vu  la  baisse  des  assignats,  avait  beaucoup  di- 
minué :  il  fallait  tenir  compte  de  cette  circon- 
stance. Hess  était  indigné  de  tant  de  mauvaise 
foi.  Comment  Jeanneret  osait  recourir  à  de  tels 
arguments  qu'on  avait  peut-être  tolérés  sous 
la  Terreur,  mais  qui,  à  l'heure  présente,  étaient 
indignes  d'un  honnête  homme.  Eh  bien!  si 
Jeanneret  persistait  dans  cette  voie,  il  irait  chez 
son  oncle,  lui  raconter  l'inqualifiable  conduite 
de  ce  neveu  sans  scrupules,  et  le  prier  d'être 
arbitre. 

A  cette  menace,  Jeanneret  céda,  mais  la  rage 
au  cœur.  Le  notaire  était  aussi  courroucé.  Dans 
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L'étude,  les  clercs,  attirés  par  l'éclat  des  voix, 
souriaient  malicieusement.  Trois  fois,  Hess 
courut  du  notaire  chez  Madeleine,  chercher 
les  pièces  nécessaires.  Il  ne  quitta  la  place 
qu'après  s'être  muni  d'un  acte  régulièrement 
signé. 

Il  était  fou  de  joie.  Sa  pénible  mission  pre- 
nait fin. 

Il  aurait  voulu  tirer  immédiatement  Made- 
leine des  griffes  de  ces  vampires,  qui  la  guet- 
taient encore  à  Paris.  Comme  David  Hess  venait 
de  regagner  Zurich,  il  y  reçut  la  visite  de  Bré- 
mond,  pour  lors  établi  à  Semsales,  dans  le  can- 
ton de  Fribourg,  et  dirigeant  une  verrerie. 
L'effronté  demandait  à  voir  l'inventaire  de 
Schweizer,  parlait  de  revendication,  faisait  allu- 
sion à  la  cassette  du  10  août.  Hess  le  mit  à  la 
porte. 

Mais,  Madeleine,  seule,  sans  soutien,  était 
exposée  a  de  pires  tentatives.  Sous  le  prétexte 
de  lui  venir  en  aide  et  de  l'entourer,  Jeanneret 
la  pressait  de  se  transporter  à  Senlis,  dans  sa 
maison,  sans  doute  avec  l'espoir  d'éviter  l'obli- 
gation qu'il  avait  contractée  envers  elle.  Et  puis, 
Madeleine  ne  pouvait  se  décider  à  se  séparer 
de  ses  amis,  de  Félicité  Dupetit-Thouars,  à  dire 
un  adieu  définitif  à  la  grande  ville,  où  elle  avait 
tellement  souffert,  mais  où  le  souvenir  de  son 
Gaspard  restait  profondément  vivace. 

Enfin,  les  arguments  de  Hess  la  convainqui- 
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rent.  Le  22  juillet  1812  —  un  an  après  la  mort 
de  Schweizer  —  elle  arriva  au  Beckenhof,  chez 
son  neveu,  suivie  de  Victoire,  sa  femme  de 
chambre.  Malgré  l'accueil  touchant  de  la  fa- 
mille Hess,  elle  refusa  de  rester  longtemps  à  sa 
charge,  et  dix  jours  après,  elle  allait  demeurer 
dans  un  petit  appartenant  de  la  rue  Derrière  les 
haies,  non  loin  de  cette  ruelle  de  La  Fontaine, 
où  elle  avait  débuté  dans  sa  vie  de  jeune  femme. 
Les  Zurichois  ne  lui  gardaient  pas  rancune.  Per- 
sonne n'ignorait  ses  infortunes,  son  courage.  Et 
parfois  elle  retrouvait,  pour  conter  une  histoire, 
un  épisode  de  la  grande  Révolution,  cette  ma- 
lice qui  transfigurait  son  expression.  Hess  et  sa 
femme  passaient  chaquejour  de  longues  heures 
auprès  de  la  «  gentille  petite  mère  ». 

Dix-sept  mois  s'écoulèrent.  Le  3  janvier  1814, 
Madeleine  rentrant  d'une  soirée  chez  ses  amis 
Meister,  fut  prise  d'une  fièvre  pulmonaire.  Elle 
s'alita.  Ses  forces  diminuèrent  aussitôt;  sa  res- 
piration devint  oppressée.  Elle  ne  parlait  plus 
que  d'une  voix  très  faible.  Mais  ses  yeux  disaient 
toujours  sa  vaillance.  Elle  soupirait  après  sa  fin. 
«  Je  me  réjouis  tant  de  mourir,  répétait-elle  à  Hess 
et  à  sa  femme,  c'est  une  longue  agonie,  mais 
une  douce  espérance.  Vous  m'aiderez  à  monter 
là-haut.  »  Elle  se  fit  apporter  l'admirable  pastel 
de  Gaspard,  que  Sharples  avait  peint  en  Amé- 
rique, et  le  remit  à  sa  nièce  en  ajoutant  :  «  Vous 
ne  le  laisserez  jamais  sortir  de  vos  mains.  »  Des 
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crises  d'étouiïement  survinrent,  la  toux  l'épui 
sait.  Elle  contemplait  Schweizer  en  rêve.  «  Je 
l'ai  vu  sur   une  belle   étoile,  disait-elle.  Cette 
étoile  me  fait  signe  de  venir  à  elle.  Oh  !  je  l'ai 
vu.  » 

Et  elle  souriait  aux  siens.  La  dernière  nuit, 
les  douleurs  furent  terribles.  A  neuf  heures 
du  matin,  Hess  la  vit  ouvrir  de  grands  yeux 
égares;  ses  traits  étaient  décomposés.  Elle  pa- 
raissait déçue  de  se  trouver  encore  sur  terre. 
Puis,  elle  se  calma,  sa  voix  devint  plus  faible 
encore;  on  l'entendit  murmurer  :  «  Je  serai 
toujoursavec  vous,  toujours...  »  et  dans  l'après- 
midi  du  26  janvier  1814,  elle  expira.  Elle  avait 
soixante-trois  ans. 


L'auteur  de  ses  maux,  le  mauvais  génie  de 
leur  foyer,  James  Swan,  lui  survécut  longtemps. 
Hess,  le  croyant  décédé,  avait  renoncé  à  toute 
action  contre  lui,  quand  une  lettre  de  Paris  lui 
apprit  que  non  seulement  Swan  existait,  mais 
qu'il  n'avait  pas  quitté  sa  cellule  de  Sainte- 
Pélagie.  Un  journal  de  1  époque  racontait,  en  ces 
tenues,  son  existence  l.  «  Peu  à  peu,  cet 
homme  était  devenu  l'histoire  parlante  de  la 
maison,  le  doyen,  le  roi  de  la  prison.  Le  per- 


1.  L'Ausland  de  1835,  ir  340,  cité  dans  le   livre  du  docteur 
Baechtold. 
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sonnel   le   traitait  avec  respect.  Sur  le  toit  de 
Sainte-Pélagie,  il  y  avait  une  galerie,  d'où  Ton 
apercevait  une  grande  partie  de  Paris.  Aucun 
détenu  n'osait  s'y  rendre;  Swan,  seul,  y  était 
autorisé.  Il  était  toujours  vêtu  avec  recherche, 
il  portait  le  linge  le   plus  fin,  il  tenait  table  ou- 
verte, buvait  copieusement...  Et  qui  payait  les 
dépenses  de  cet  extraordinaire  sybarite,  puis- 
qu'il était  détenu  comme  insolvable  ?  C'étaient 
ses  amis  et  surtout  ses  amies,  puis,  comme  on 
le  pense  bien,    ses    créanciers.  A  époque  fixe, 
un  ami  venait  et  lui  apportait  l'argent;  deux  ou 
trois    jours  après,  il  n'y  avait  plus   un  sou  ;  la 
cuisine,   la    cave,  le    cabaret  avaient  tout  ab 
sorbe.  «  J'ai    grand  besoin  de  5.000  francs  », 
disait-il  un  jour  à  une  de  ses  vieilles  connais- 
sances, un  Américain  comme  lui.  «J'ai  besoin  de 
«cette   somme  pour  tirer   des  mains    de  mon 
«homme  d'affaires  un  document  dont  dépend  tout 
«  mon  avenir.  »  On  lui  procura  les  5.000  francs. 
Trois  jours  après,  l'ami  s'informe  si  le  précieux 
document  est  en  sûreté.  «  Ah!  non,  répond  Swan, 
«  un  malheureux  créancier  m'a  tourmenté,  et 
«  je  les  lui  ai  donnés.  »  Il  avait  dépensé  cette 
somme  ta  boire  et  à  banqueter  avec  ses  compa- 
gnons et   ses  maîtresses.  Son  séjour  à  Sainte- 
Pélagie  était  un  roman  continuel,  comme  toute 
son    existence    aventureuse.    En  le  voyant  en 
prison,  les  plus  beaux  yeux  répandaient  d'abon- 
dantes   larmes,  et  pendant    plusieurs  années, 
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une  foule  de  femmes  de  toutes  les  classes  ve- 
uaient  au  guichet  de  la  prison.  Son  épicurisme 
était  digne  de  celui  de  Lucullus.  Il  aimait 
beaucoup  l'arôme  des  fraises.  Pour  satisfaire 
ce  goût,  il  se  plongea  un  jour  dans  une  bai- 
gnoire remplie  de  fraises.  Après  s'être  impré- 
gné de  leur  parfum,  il  revêtit  une  chemise  de 
baptiste,  et  attendit  la  visite  de  ses  amis  étendu 
sur  un  divan.  » 

Lorsque  la  révolution  de  Juillet  ouvrit  les 
portes  de  Sainte-Pélagie,  Swan  recouvra  sa 
liberté.  Il  ne  savait  qu'en  faire.  Il  ressemblait 
à  un  homme,  demeuré  longtemps  dans  l'obs- 
curité et  placé  soudain  devant  la  lumière  du 
jour.  Il  soupirait  après  sa  cellule.  La  prison 
lui  avait  conservé  la  santé.  Dès  qu'il  en  fut 
sorti,  il  vieillit  et  déclina  à  vue  d'œil.  Il  mou- 
rut en  1831,  au  mois  de  mai.  La  liberté  l'avait 
tué  '. 

Picquet  l'avait  précédé  depuis  longtemps 
dans  la  tombe.  Son  acte  de  décès,  du  23  no- 
vembre 1818,  le  qualifie  de  directeur  de  la  liqui 


1.  Swan  avait  composé  en  prison  diverses  brochures  pour 
défendre  ses  intérêts.  Voici  Je  titre  de  celles  que  nous 
avons  retrouvées  :  Lettre  adressée  à  messieurs  les  rédacteurs 
des  journaux, par  James  Swan,  de  Boston,  au  sujet  de  sa  pé- 
tition à  la  Chambre  des  députés.  Maison  de  détention  de  Sainte- 
Pélagie,  l,r  mars  1816.  —  Sur  l'état  actuel  des  manufactures,  Pa- 
ris, 1828.  —  Un  mot  de  réponse  à  une  brochure  publiée  par 
M.  Lubberl,  se  disant  de  Bordeaux,  mais  citoyen  de  Hambourg. 
—  Avis  sur  la  vente  de  1180  actions  de  la  Compagnie  de  coloni- 
sation. 
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dation  générale  des  vivres  de  la  guerre,  domi- 
cilié à  Paris,  9,  quai  Voltaire'1. 

1.  Reconstitution  de  l'état  civil  aux  Archives  de  la  Seine. 
Picquet  laissait  un  fils,  Antoine-Furcy,  capitaine  de  frégate 
en  retraite,  âgé  de  41  ans,  demeurant  dans  la  même  maison. 
Sa  femme  était  née  Anne-Rose-Thomasse  Noël  de  la  Villes- 
gris. 
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